


I 


éance 


ment 
Abat. 


L0les 


vo'4 
our ., 


éance 


éance 





HR Année 1949. — N'AIAN. 


Le Numéro : 5 francs. 


Vendredi 15 Avril 1949. Àf 





oo ent gr 
_— 





ps RE 


OURNAL OFFICIE 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES À CES QUESTIONS 














Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 700 fr. ; ÉTRANGER : 


(Compte chèque postal : 100.97, Paris.) 


2-550 fr. 





ms mie 








PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, RÉDACTION ET ASSIMISTRATION 


aux renouvellements et réclamations 


_ QUAI VOLTALRE, N° 531, PARIS-7 


POUR LES CHANGEMENTS D’ADRESSE 
AJOUTER 15 FRANCS 








SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 85 


4" Séance du Jeudi 14 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal, 
MM. Albert Petit, Kemadier, ministre 
la défense nationale. — Adoption. 


2. — Dépôt, avec demande €e discussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 

3. — Dépôt, avec demande de discussion 
d'urgence, ‘d'une proposition de loi, 


4, — Dépôt, aves demande de discussion 
d'urgence, de propositions de résolution. 


6. — Demande de discussion d'urgence €'une 
proposition -de résolution. 

ni — Incendie involontaire en forêt. — Adop- 

on sans débat, en éceuxième HMcoture, 
d'un projet do loi. 

7. — (Changement de prénoms de l'adopté en 
cas he adoption où de légitimation adoptive. 
— Vole sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


3. — Rélection du réseau routier de l'Algérie. 
ss Méga sans débat, d'une prépos ition 
de 4, 

9. — Extension de la législation des assu- 
rantes sociales aux écrivains non salariés. 
— Adoption, sans éébat, d'un projet de loi. 

19. — Centre national de la pénicilline. — Mz:- 
cussion d'urgence d’une proposition de loi. 

M. Segelle, rapporteur. 

Art. der, , 

Contre-projet “de M. Arthaud: MM. Ar- 
law, Cayeux, le rapporteur, — hejel, au 
scrutin. 

Amendement de M. Seselle : MM. le rang 
porteur, Roclore, président . de la commis 
Sion; Arthaud. — Adoplion. 

Adopt ion de l'article ter amendé. 


143. — Annulation et ouverture de erfdits au 
budget annexe des postes, tflégraphes et 
téléphones. 

Suite de la discussion d'un projet de loi. 
. Art, Aer (précédemment réservé): — Re- 
prise. 





1 LÉGISLATURE 








Art. 2 et 3, — Adoption. 

Amendement de Mme ,Rabaté, tendant à 
introduire pm ârticle additionnel: Mine Ra- 
baté, MM. le président de la commission, 
Rarnadier, Mie de la défense nationale. 
— Rejet, aw scrutin. 

Sur l'ensemble de la proposition de loi: 
MM. le ministre de la défense nationale, le 
rapporteur, Arthaud, Pierre Montel, Île pré - 
sident de la commission. — Adoption de 
l'ensemble de la proposition de loi. 


11, — Affirmation ds droits de souveraineté 


de la Vrance sur les îles australes. lran- 
çaises. 

Discussion d'urgence d'une proposition de 
résolution. 

MM. Castellani, rapporteur: Pierre Mon- 
tel, président de la cormmission de la é- 
fense nationale. 

Discussion générale: MM. Xavier Bouvier, 
Coudray, Albert Petit. — Ciôture. 

Adoption de la proposition de résolution. 


12. — Appel des jeunes gens sous les dra- 


peaux. 

Discussion, en deuxième lecture, d'un 
projet de loi. 

M. Pierre Montel, président de la com- 
mission de la défense nationale. 

Art. 6. — Adoption du texle amendé par 
le Conseil de la République. 

Adoption de l'ensemble du projet de loi, 


1 
at 


+ UU 











*. SEANCE 


Avril 1949. 


Etat À (suite). 

Chap. 106 (précédemment 155076), == Res 
prise. 

Amendement de M. Barthélemy: MM. Bar- 
{hélemy, Dagain, rapporteur spécial; Tho- 
nas, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, téKgraphes et téKphones), 
— Réjet, au scrutin. 

MM. le ar étaire d'Etat à Ja présidenco 
du conseil, le rapporteur. 

Autre amendement de M. Barthlemy !: 
MM. Barthélémy, le rapporteur, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. — Adop- 
tion, 

Adoption d’une onverlture de crédit an 
chapitre 106, qui pasce de l'état À à l'état B. 

Adoption Ge l'article fe7 avec un nouveau 
chiftre. 


Art. ? qe édéermment réservé). — fes 
prise. 

Etat B (suite). 

Chap. G12 el 614 (précédemment résers 
vés). — Reprise. — Adoplion avec de nou- 
veaux chiffres. 

Adoption de l'article 2 avec un nouveau 
chiffre. 

Adopion de l’ensemb! projet de 1 

14  — FRépartition de l'abattement global 
opéré sur a budget des anc.ens cormba 
tant, 

Suite de la discussion d'un projet de Jui. 

Discussion générale (suite): MM. Couli- 


baly, Brillouet, Mlle Weber, M. Mokhtari. 


Renvoi de la suite de la discussion à la 


séance de cet après-midi. 


15. — Règlement de l'ordre du jour. 


90 














ne 


2440 


ASSEMBLEE. NATIONALE — 17 SEANCE DU 14 AVRIL 1949 





PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et 


Été 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de Ja 
isieme séance du mardi 12 avril a été 
iftiché et distribné, 

La parole est à M. AMbert Petit. 

M. Albert Petit. Je lis dans le compte 
ndu analytique de la dernière séance 

phrase suivante : 
Dans la même éan €, M. Schauffter 
dépose, avec demande de diseussion 
gence, une proposition de loi tendant 
à fixer l’âge d'ouverture du droit à pen- 
sion pour le personnel du service des 


M. le président du“conseil s'oppose à 
l'urgence et, d'autre part, les commais- 
sions intért lacitement accepté 


l'urgence, 


ssées ont 


Acte est donné de ces divergenees 
vis qui seront notifiées aux auteurs 
les demandes d'urgence. » 


Le Gouvernement s'oppose done, je 
veux le souligner, à la discussion dur- 
ence de cette proposition, 

Nous allons nous séparer probablement 
e soir ou demain. Et ce n'est pas à vous, 
monsieur le président, qui êtes conseiller 
municipal de Paris, que j’apprendrai Île 
danger que court notre population pari- 
la grève des égoutiers et des dé- 
sinfecteurs se poursuit. 

Ces jours-ci, à la suite du dépôt de M 
proposition de loi de M. Schauffler, des 
discussions ont été engagées entre le Gou- 
vernement et les intéressés, en l'occur 
rence Îles ri prés ntants des syndicats. 

Le conseil municipal de Paris et .le 
conseil général de la Seine ont voté d’ail- 
leurs, à l'unanimité, un vœu estimant que 
les revendications des égoutiers et des dé- 
sinfecteurs étaient parfaitement légitimes 
et qu'il convenait de leur donner une suite 
favorable. 

Le préfet de la Seine, accompagné du 
président du conseil général, des repré- 
seutants des intéressés et des élus des dif- 
férents partis des deux assemblées pari- 
“iennes, s’est rendu auprès de M. Edgar 
Vaure et de M. Marcellin, 

Les pourparlers semblaient devoir abou- 
r. Nous apprenons qu'il n’en est rien et 


sienne & 


que le Gouvernement fait opposition à la 
proposition de loi de M. Schauffler. 
Je dois d’ailleurs déclarer que celle-ci 
» donnait pas entièrement salisfaction 


ix  égoutiers, Elle 


pouvait cependant 
nstituer une base de di 


liscussion sur la- 


quell il eût été normal que l'Assemblée 
)rotju) e 
Nous allon nous sé parer demain. et les 
soutiers et les désinfeeteurs contimuent 
\ srève, Les égouts sont saturés et on ne 


lies cure plus. Les désinfecteurs n’accom- 
plissent plus les désinfeetions qui s’impo- 
ent en cas de décès par maladie conta- 
uieuse, telle que la polionyélite ou la tu- 


boret ( 
C'est pou quoi, à l’occasion du procès- 
bal de la dernière séance, je tenais à 
signaler cette situation, et je demande au 
aouvernement d'intervenir au plus tôt 
Our que ce la grève des égoutiers et 
es désinfecteurs, en donnant une suite fa- 
able leurs revendication i légi- 


M. le président. Je crois, monsieur Pelit, 
rlement ms doune des movens 


de metire en eause le Gouvernement. 
Vous pouvez donc lui poser la questien. 


M. Paul Ramadier, ministre de la dé. 
fense natiomale. le ne pense pas que la 
menace d'épidémie puisse être une arme 
entre les mains euvrières. 
| M. Aïbert Petit. Je ne vois pas ce qne 
vous voulez dire. 

M, le président, Il n’y à pas d'autre 
bservation sur le procès-verbal ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai reçu Ge M. le prési- 
dent du conseil, avec demande de discps- 
sion d'urgence, un projet de loi tendant 
À proroger dans les départements de la 
Guyane française, de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de lx Réunion la date de 
clôture de l'exercice 1948, la date limite 
de vote pour l'exercice 1948 des imposi- 
tions directes par les assemblées locales, 
ainsi que la date limite de clôture de la 
session budgétaire des conseils généraux 
pour lexércice 1949. 

Lo projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7073, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur, (Assentiment.) 

ll va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence, 


en 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOt 


M. le président, J'ai recu de M Michel 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à l’ouver- 
ture d’un crédit de #4 milliards et à la 
création de recettes au moins égales au 
montant de ce crédit pour effectuer le 
payement de la première tranch® du pé- 
cule aux prisonniers de guerre Gul, pen- 
dant leur captivité, n’ont perçu ni solde, 
ni traitement. 

La proposition sera imprimée sons Île 
n° 7081, distribuée et, s’il n’y à pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence, 


— à — 


DEPOT, AVEC PEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION. 


M. le président, J'ai recu de Mine Ra- 
baté, avec demande de discussion d’ur- 
genee, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à apypli- 
quer sans délai aux agents hospitaliers de 
l'assistance publique de la Seine les arrê- 
tés parus au Journal officiel les 9 janvier 
el 12 février 1949. 

La proposilion sera imprimée sous le 
n° 7082, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de la 
famiile, de la population et de In santé 
publique, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Castellani et Duveau 
avec demande de discussion d’urgence, 
une proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer d’urgence 
un projet de loi ouvrant des crédits pour 
le secours des populations sinistrées de la 
côte Est de Madagascar par suite de Cy- 


clone, 





| La proposition sera imprimée sou 
n° 7083, distribuée et, s’il n'y a pas > 
sition, renvoyée à la eommission des 
nances. (Assentiment.) 
I va être procédé à Faffichage et À la 
notification des demandes de diseussion 
d’urgense, . 


— 5 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président, La commission de Ja 
famille, de la population et de la santé 
publique demande la discussion d'ur- 
gence de son ne 254 n° 6776 sur la pro- 
position de résolution de M. Frédéric-Du- 
pe et plusieurs de ses collègues, tendant 
à invites le Gouvernement à créer au hé. 
néfice des économiquement faibles vune 
carte officielle leur permettant d'obtenir 
du pain, du charbon, de la viande, des 
produits pharmaceutiques et des facilités 
de transport, et aussi de bénéficier sans 
contestation des avantages qui leur sont 
déjà accordés, 

IL va être procédé à l'affichage et à la 
notificat'on de la demande de discussion 
d'urgence. ; 


Gun 


INCENDIE INVOLONTAIRE EN FORET 


Adontion sans débat, en deuxième lecture, 
’ d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi concernant lincen- 
die invalontaire cn forêt (n°° 6443-6725- 
6955), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie. 

e vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions. de la eom- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 1®°.] 


M. le président; La commission propose, 
pour l'article 1‘, d'adopter le texie 
amendé parle Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 47, — Le cinquième alinéa de 
l’article 148 du code forestier est moditié 
cornme suit: 

« Ceux qui auront contrevenx à la dé- 
fense du paragraphe 1# et aux prescrip- 
tions des arrêtés préfectoraux pris en vertu 
du 2 4 2 du présent artiele, seront 
punis d’une amende de 6.000 franes 
12.000 francs sans préjudice, en cas d'in- 
cendie, des peines portées à l'article sui- 
vant et de tous dommages-intérêts. » 
ne mets aux voix l’artiele {#, ainsi ré. 
digé. 

(L'artiele 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 2] 


M, le président, Le commission propose, 
pour l’artice 2, d'adopter le texte 2memdé 
par le Conseil de la Républigne. 

Ce texte est ainsi conçu: 





« Art, 2, — Il ect inséré entre l'articlo 
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MA 57 .… . 
118 et l'article 159 de la première section 
1 titre dixième du code forestier, un ar- 
tice 448 bis ainsi Conçu: 

« Art. 148 bis. — Seront punis d'une 
amende de 12.000 à 200.000 francs et pour- 
«ont, en outre, l'être d'un emprisonne- 
ment de onze jours à six mois, ceux qui 
uront causé l'incendie des forêts, bruyè- 
_ bois, landes, plantations et reboise- 
nents d'autrui, par des feux aïlumés à 
de 100 mètres ou par des feux ou 
jumicres portés ou laissés sans précautions 
suflisantes, Où par des pièces d'artifice 
ou tirées par négligence ou im- 


il 
[ru 


aiiumces 
prudence. AR ee TA 
En dérogation à l’article 2035 du pré- 


sent code, les tribunaux pourront appli- 
qu r au déiit d'incendie involontaire en 
furet les dispositions de l'article 463 du 
yde pénal. 
| En outre, les dispositions du quatrième 
‘inéx de l'article 351 du code d’instruc- 
{on crimineile et de la loi du = mars 1891 
seront applicables à ce délit. 


Je mets aux voix l'article 2. ainsi rédigé. 
L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est «dopté.) 


M. le président. Je mels aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 
\ L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, cest adopté.) 
LAS SE v 
CHANGEMENT DE PRENOMS 
s EN CAS D'ADOPTION 
. ädoption sans débat, en deuxième lecture, 
je d'une proposition de loi. 
3 M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
e ticle 36 du règlement, en deuxième lecture, 
de là proposition de loi tendant à permet- 
+ tre le changement des prénoms de ladopté 
en cas d'adoption ou de légitimation adop- 
tive et à modifier les articles 350, 364 et 
ss 369 du codé civil( n°s 6271, 6901). 
b Je consulte l’Assemblée sur le passage 
“ x articles. 
Is L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
= ser aux articles.) 
ÿ M. le président. Je rappelle qu'aux 
€ rmes de l'article 20 de la Constitution, 
)- \ssembiée nationaie statue définitive- 
8 ment et souverainement sue les seu's 
inendements proposés par le Conseil de 
République en les acceptant ou en les 
tant en tout ou en partie, 
Je vais done appei ler 1 \ssemblé à se 
e. noncer sur les con£lusions de t COm- 
Le Ù \ portant sur l’article 4 amendé par 
Conseil de la République. 
le [Article 4.1 
je M. le président, La cominission propose, 
) rticle 4, d'adopter le texte amendé 
é- : Conseil de la République. 
p- Ce texte est ainsi concu: 
Lu \rt. 4, — Jusqu'au 1* janvier 1950, 
at ! ‘Ur qui aura fait l’objet d’une adop- 
À n ou d'une légitimation à loptive, anté- 
2 > à la mise en vigueur de la présente 
Le urra, s'il a moins de seize ans, 
# ble enir, par jugement rendu à la requête 
c ‘ 1 pla! ts, la modification de ses pre- 
dé « Les dispositions de l'article 361 du 
code € ivil seront applicables à ce juge 
16, » 
Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé 
L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
adopté ) ' 
M. le président, mets aux voix l’en- 
semble de la pr Lane de loi. 
lo (L'ensemble de la proposition de loi, 





uX VOIX, est adopté.) 








REFECTION DU RESÆEAU ROUTIER 
DE L'EST ALGERIEN 


Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 


ticle 36 du règiement, des conœusions du 
rapport de la commsion de l'intérieur 
sur la résolution de l’Assemblée de 


l’Union française tendant à obtenir la par- 
ticipation de la métropole aux dépens ses de 
réfection du réseau routier de l'Est al lgé- 
rien, particulièrement éprouvé du fait des 
Gpérations de guerre Sur la Tunisie et 
l'Italie (n° 6319-6033). 

La commission conclut 
tion de loi. 

Je consulte l’Assemblée 
aux articles. 

(L'Assemblée, 
ser aux articles.) 


à une proposi- 


1 


sur 1e passage 


consullée, décide de pas- 


M. le président, « Art. 1°, — I! 
vert au ministre de l'intérieur, 
budget d2 reconstruction et 
pour l’exercice 1949, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi n° 48-1994 du 31 dé- 
cembre 1948 portant fixation du budget gé- 
néral de l'exercice 1949 (dépenses civi les 
de reconstruction et d'équipement), une 
aulorisation d'engagement ét un crédit de 
payement s'élevant respectivement à 
1.600.000.000 de francs et 400.000.000 de 
francs, au titre de l'équipement, chapitre 
903: Pan d'équipement national — Tran- 
che de démarrage — Subventions aux dé- 
partements et aux communes pour tra- 
vaux de remise en état de viabililité et 
travaux d'équipement urgents du réseau 
routier départemental, vicinal et rural. » 

Je nets aux voix l'article 1°, 

(L'article 17, mis aux voir, est adonté.) 


est ou- 
au titre du 
d'équipement 


« Art. 2. — Les crédits ouverts à l'ar- 
ticle précédent représentent Ja part de 
l'Etat dans les dépenses de réfection du 
réseau routier de l'Algérie. 

« Ils seront répartis entre les trois dé- 


parlements dans les proportions suivantes : 


« Département de Constantine, 50 p. 100. 

« Département d'Alger, 25 p. 100. 

«, Département d'Oran, 25 p. 100 ». — 
(Adopté.) 

M. le président. Avant de mellre aux 


lai fi t 
U01s iaire nnaître à 
pr )pose 


là pro- 


voix l'eisenible, je 
l'Assemblée que ja 
de rédiger comme suit le tiwe de 
position de loi: 


commission 


« Proposition de loi portant ouverlure de 


rédits pour la partie ipation de l'Etat aux 
dépenses de réfection du réseau routier 
de l'Algérie. » 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé 

Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 


ion de loi. 
{E” { nsemble de la 
mis AUX VOIT, 


positi 


prop >s1110h de loi, 


est adopté.) 


— 9 —” 


EXTENSION DE LA LEGISLATION DES AS- 
SURANCES SOCIALES AUX ECRIVAINS NON 
SALARIES 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre appeile 


du jour 


le vote sans débat, C onformémen it à l'ar- 
ticie 38 du règle ne nt, du projet de loi 
portant extension de la législation des as- 


surances sociales aux écrivains non sa 
lariés (h 3002-6479-00 1%). 





Je consuite l'Asserablée sur !e passage 
ne! l'article unique, 
(L'Assemblée, 


ser à l'ariicle unique.) 


M. le président, « Article 
est ajouté à l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 fixant le régime pe assu- 
rances socialés applicable aux assurés des 
professions non agricoles, un article 3 bis 
ainsi Coneu : 

« Art. 3 bis. — 


dre à ni à 
consullée, décide 


2 — Ii 


,» 


Bénéficient également 
des dispositions de la présente ordonnance 
les écrivains salariés consacrant à 
. profession leur prince ipale à clivité. 

« Le règlement général d'adr ninistr: ition 
publique “détermitie à qui incombent les 
obligations de l’emploveur. » 

Je mets aux voix l'article unique du pro- 
jet de: lai. 


Hoi 


(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 
10 — 
CENTRE NATIONAL DE LA PENICILLINE 


Discussion d'urgence d'une proposition de lof, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence : 

1° De la proposition de loi de M. Segelle 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
permettre l'acquisition du centre national 
de la pénicilline par le centre national de 
ransfusion sanguine : 

2° De la proposition de résolution de 
M. Atthaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 


mulguer sans délai les textes d'application 
prévus par la loi n° 46-1172 du 23 mai 
1916 portant créalion de la société des 


produits bio-chimiques et notamment le 
décret prévu à l'article 6, aprouvant les 
statuts de cette société. 

Avant d'ouvrir la discussion, je 
faire connaître que j'ai reçu 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M, le 
fense malionale : 


M, Fleury, 


H se 
aols 
des déc rels 


ninistre de la 


dés 


eur des P udre 


Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 

M. Blot, directeur du cabinet du secrt- 
taire d'Etat aux finances: 

M. Lecarpentier, chef du cab'net du st 


crétaire d'Etat aux finances : 

M, Forestier, administrateu vil à la di 
rection du budget 

M. Bourg idministrateur civil à la di- 


réection du budget 


Pour assister M. le miaistre du travail 
et de la sécurité sociale : 
M. Pierre Laroque, maitre des req! ôle 


au conseil d'Etat, directeur 


; général de }a 
sécurité sociale 


Acte est donné de tes communications 

La parole est à M. Segell 1 PR rte ur de 
la commission de la famille, de populu- 
tion et de la santé publique. 

M. Pierre Segelle, rapporteur. Il me pa 


ait inutile 
longée, étant! 


où la quatrièn 


FOUXFIF une dis 
douné que c'est la troisième 
ie fois 4, 1e l’Assemblée a à 


‘USsion 


s'O( iper uu Î nat al de la pé ni il- 
lin 

Je rap] üplement que nous nous 
trouvons en présé le deux prop 
lions. 

Il y a l'abord le contre pl jet le M. Ar- 
thaud, q! tend à conserver ce centre de 


la péniciline, M. Arthaud parler sans 


doute sur son contre-projet. Je veux sim- 
piement signaler que la Commission de la 
population et de a unité pub iqu \ Ve. 
jeté ce conlie-projet à ja majot | ; 
imierabri s, par L4 VOIX Contre 4 
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ant ie œtie !’: ur te ‘ai recu de MX Charles Till la pénicilline, de l'immeuble sis À Paris 
L'autre texte, dont je suis l’auteur, tend J'ai recu de MM. Arthaud, Charles Tillon, - pénic e, L aris, 
à attribuer équipement et Finstallation | André Marty, Mme Rabaté et les membres | 4 et 6, rue Alexandre-Cabanel, en appliea. 
du centre de la pénicilline au centre natio- | du groupe communiste, un contre-projet, üon du décret du 6 mars 1946. 
le ! fusion sanguine. dont l'article 1% est ainsi libellé : Aujourd'hui, la commission propose un 
Cette proposition à été adoptée par la « Art. 1%, — Jl est ouvert au ministère | nouveau texte, qui retient bien l'aeguisi. 
corm de la popuiation et de la santé | de la défense nationale un crédit de 40 mil- tion du centre de la pénicilline, tout au 
nublid L lions de francs en vue de l'acquisition im- moins des immeubles qui l’abritent, Mais 
Si vous vous en souvenez, le principe | médiate de l'immeuble sis à Paris, 4 et G, | qui ne prévoit nullement la promulgation 
en a été adoplé également par notre As- | rue Alexandre-Cabanel, en vertu du décret des textes d application de la loi de 1946, 
evil in cours de la dernière séance | d'utilité publique du 6 mars 1948. » Si, en effet, les textes d application parais- 
où elle s'est occupée de cette question. La parole est à M. Arthaua. cd ET le gr . . Si, par 
st t vi | 4 le re! , , : r ÿ w £s IC S S sit on 
Cet 6 propo }! ÜUj1 ) 14 iil 14 SCUIC Pe In t M. René Arthaud. ] Ass ‘ml Lan ni: tio- con re, LD en C a op C es (211 po l $ 
tant de conserver des instailations ayant | naje aborde aujourd'hui définitivement d'a n'envisagent pas la parution des textes 
un grand intérêt au poini de vue national | nous l'espérons — la question du centre Lot mténiente et ns on OU : 
et rclenutique national d'études et de fabrication de la D D RS ESS Mir 
C'éct au du point de vue financier, | pénicilline avoir jamais vu le jour la société nationale 
ja ile possibe et !a seule qui permette Cette que tion — M. le rapporteur vient des produits b'ochimiques. à 
de dégager des crédits pour acquérir Ce | Ge Je rap ler a déjà fait l'objet d'un LL 088 nécessaire d'examiner inienant 
senire die tre ds be te qui, | dans son ensemble comment se pose la 
D'autres propositions nous ont égale- | tous ont tourné court. grâce à Le artifices question. Il s'agit essentiellement de sa- 
| {10} _—, D ONS, Ont lourhie COUFL, £race à qes aruHees Voir si la France va conserver un in: 
mé ( nnses, en particulier celle de | Ge procédure. Mais il faut bien qu'un jour es sel 3 e Les 
réserver un centre d'études antibiotiques à | j'Assemb'ée soit appelée à statuer trument de recherches dans le domaine 
l'intérieur de ce nouveau centre de trans- le veux rappeler rapidement dans Le antibiotiques, à mé Art vd, ro 
ge Bol à 3 ; » “, Juon qui a vu son develo reiné 
Jusion Sa quelles conditions ce débat s'est instauré a PP cine, 


' 


J'estime que cette proposition ne pourra 
qu'aprés la dévolution du 
centre de la pénicilline au centre de trans- 
fusion eanguine Auparavant, j} Cst 1InpO6- 
sihle d'en faire état, 

Le texte qui vous est présenté dans un 
rapport supplémentaire à été élaboré après 


ètre cludiete 


étude avec les services compétents. Il a 
recu l'acceptation formeile de M. le mi- 
nistre de la santé publique et l'accord de 
pb pe de M. le ministre de la défense 
nalionae. 


une dernière 


et doit ètre 


Cependant. rectification a 
été demandée apportée à l'ar- 
ticle 1e de la propasition de Jai. 

Comme il est trop tard pour déposer 
un nouveau texte, et que cela eût dail- 
leurs été superflu, j'ai déposé un amende- 
ment à l'article 1% qui donnera, je 
j’ n'à tout le monde 
lassement du pe#son- 
lie qui subsiste. 
l'objet d’une propo- 
tendant au reclasse- 

totalité du person- 
la pénicilline. 


Il est bien entendu que cette proposi- 


nel du centre de 


lion ne pourra être discutée qu'après 
l'adoption de la présente proposition de 
Joi. 

Si, en effet, cette dernière était rejetée. 


le centre de la péniciline disparaitrait 
purement et eimplement, et il ne serait 
plus queslion de reciassement de per 
sonne}, sauf en ce q 1i concerne certaines 


personnes que l'on à gardées dans ce cen- 


tre pour exploiter tocks qui s’y trou- 
vent. 

Si la proposition que j'ai déposée esl 
i1doptée, la question du personnel pourra 
e poser à nouveau 

Felle nt les obéervations que j'avais 

à présenter su” ce tlexie qui peut main- 
tenant être adopté dans le plus bref délai, 

x ln ] 

garueï] Lt 


installations et à 
moyens d’être 


donner au personnel Jes 
lassé ! possible sans 


ui ne serait pas 
M. le president, Personne ne demande 

la parole dans la discussion générale 7... 
Je consuite l'Assemblée sur le passage 

à la discussion des articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
1 la discussion des artirles } 


{Article ie] 


M. le président. 


Art, 19, — Les instal- 
lalions et l'équipement du centre militaire 
l'étude et de fabrication de Ja pénieilline 

nte à titre gratuit à l'œuvre de la 


î [u | per irrence, » 





devant cette Assemblée, 

Vers la fin du mois de janvier dernier, 
l’ensemble du personnel £ centre natio- 
nal d'étude et de préparation de Ja péni- 
cilline recevait des feuilles de licencic- 
ment, Ce personnel en était surpris, car 
quelques semaines avant, une épidémie de 
grippe S'était abattue sur la population 
française et on lui avait demandé un ef- 
fort exceptionnel, qu'il avait consenti dans 
l'intérêt de la santé publique. 

Certains employés de cette institution 
avaient travaillé des nuits durant, afin de 
faire face aux demandes de solvants re- 
tard préparés par le centre. 

Quels étaient les motifs invoqués pour 
la fermeture envisagée du centre militaire 
d'étude et ue préparation de la pénicil- 
line ? 

Ces raisons étaient fondées, paraît-il, sur 
le déséquilibre financier, au moment 
même où la situation financière du centre 
Cabanel était en voie de redressement. 

Elle était fondée sur le fait que la réqui- 
sition des locaux dans lesquels s’exerçait 
l'activité du centre devait tormber à la date 
du 31 mars. 

Un décret rendu pour cause d'utilité pu- 
blque avait prévu la possibilité d’expro- 
prier et de racheter, au profit du centre 
militaire, l'immeuble de la rue Cabanei 
dans lequel celui-ci était installé, 

A la vérité, il v avait, dans ce domaine 
comme dans d’autres, la volonté de liqui- 
der une industrie nationale, une industrie 
qui était soumise au contrôle de la nation, 
et il était question de la supprimer au mo- 
ment où elle devenait rentable pour la na- 
on. 

Chaque fois qu'il y à un déficit à matio- 
naliser, le Gouvernement s'en empare. 
Par contre, lorsqu'il y a des bénéfices à 
encaisser, le Gouvernement veut les 
redonner à l'industrie privée et veut « pri- 
vatiser » les entreprises nationalisées. 
(Rires à droile.) 

C'est un fait, mesdames, messieurs, que 
le centre Cabanel a redressé sa situation et 
qu'il commence à être bénéficiaire. C'est 
un fait que c'est ce moment précis que 
M. le ministre de la défense nationale a 
choisi pour le « privatiser ». 

Saisis de cette situation par le person- 
nel uni dans son comité de défense, nous 
avions déposé une proposition de résolu- 
tion qui comportait deux articles. 

Le premier invilait le Gouvernement à 
promulguer sans délai les textes d’appli- 
cation prévus par la loi n° 46-1172 du 23 
mai 1946 portant création de la société 
des produits bio-chimiques. 

Le deuxième linvitait à procéder à l’ac- 
quisition, au profit du centre national de 





mais qui, cependant, semblable à un 
embryon, ne demande qu'à être développé 
et qui, par ailleurs, est susceptible de 
servir de base à la production massive 
et industrielle de la péniciline par l'Etat, 

LL é’agit encore de savoir si FAssem- 
blée se souviendra de l'avis du comité na- 
tionai des antibiotiques, selon lequel il 
est, nécessaire que FEat produise de la 
pénicilline et des antibiotiques. L’iatérèt 
est tel qu'il vor les considérations éco- 
nomiques sur le prix de revient, d'autant 
plus que, dans le moment présent, ainsi 
que je l'ai indiqué, la situation du centre 
est bénéficiaire. 

ll s’agit, en outre, de se ons à ag d que 
la deuxième Assemblée nationale coneti- 
tuante avait suivi. l'avis du comité scien- 
titique des antibiotiques et adopté le texte 
qui devint Ja loi du 26 mai 1%46, texte 
contresigné par les ministres André Philip 
et Francisque Gay. 

IL s'agit, en défimtive, de savoir si l'on 
va demeurer fllèle au programme du con- 
seil nalional de la résistance et à la Cons- 
litution qui prévoit que les services pu- 
blics doivent faire retour à la nation et 
pe constituer en aucune facon un mono- 
pole. 

Or, il est incontestable que, dans ce do- 
maine, la production des antibiotiques pré- 
sente un caractère indéniab:e de service 
public Il y a, par conséquent, une vio- 
lation pure et sumple de la Constitution 
dans l'abandon par le Gouvernement du 
centre national de la pénicilline. 

Quant au personnel, on se propose de 
le réduire au chômage, au moment même 
où il vient de montrer son dévouement 
et de prouver par son activité au cours 
de l'épidémie de grippe qu'il avait l'in- 
tention de poursuivre sun eflort. 

Il importe, à cel égard, de revenir sur 
le passé. Il n’est pas inutie de rappeler 
les services rendus à la nation par le cen- 
tre national de Ja pénieÿline, ouvert à une 
époque où la France, ne disposant en au- 
cune manière de péaicilline, dut faire face 
aux besoins de la guerre qui se poursui- 
vait sur son territoire. 

Je veux rappeler également que le cen- 
tre national de la pénicilline, créé d'abord 
dans le cadre du service de santé, fut en- 
suite rétrocédé au service des poudres. 
Cette dévolution était peut-être inoppor- 
tune. Ce qui est certain, c’est que le centre 
poursuivit son activité pendant de longs 
mois au service de la nation et qu'il fut 
la première usine française à fabriquer dé 
la péniciiline, 

La guerre terminée, les services de l'ar- 
mement étant sous la direction de notre 
ami Charles Tillon, celui-ci, afin d'éviter 
les solutions brutales employées par l'ac- 
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pe ns 


tuel ministre de la défense nationale, s’ef- 
rca de réaliser la reconversion et y réus- 
t dans la plupart des cas. Dans le do- 
maine de la pénicilline, il envisagea de 
doter la France d’une vaste entreprise na- 
tionale de fabrication des produits bio- 
him:ques. 

; | idée était que le centre Cabane! devait 
devenir le centre pilote, le centre de re- 
herches et le centre d'essais. 

c’est autour de lui que devait s’ordon- 
ner la fabrication. amorcée à Morcenx, à 
Siteron et au Ripault, en vue de doter 
là trance d’un vaste réseau d'organismes 
anuhiotiques. Cette idée a été partielle- 
meut réalisée. 

Je sais bien que M. le ministre de la 
drfeose nationale nous pariera de la eul- 
ture en surface et de la cuiture en pro- 
{ondeur et s’expliquera mensongèrement 
gur cé point. 

M. le président. Vous n'avez pas le droit, 
monsieur Arthaud, de parier ainsi d’un 
col et d’un ministre. Votre langage 
«t peu conforme à la dignité de l'Assem- 
be et contraire au règlement. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. René Arthaud. Quand on constate un 
fait, on n'est jamais en contradiction avec 
Je règlement. 

M. le président. J'ai évoqué, nn jour, 
l'emploi des périphrases, Vous pouvez tou- 
jours les utiiser. 

M. Henri Mallez. On à toujours le droit 
courtois. 


M. le président, C'est même un devoir. 


M. René Arthaud. Si votre observation 
est juste, monsieur le président, elle 
s'ulresse Cgalement à M. le ministre de 
l1 defense nationale, qui a manqué de 

toisie à mon endroit, dans un récent 
debat 

M. le président. Je vous demande, con- 
formément au règlement, de ne pas em- 
plover de termes comme celui que vous 
ivez utilisé. 

M. Fernand Bouxom. La pénicilline fait 
tomber Ja fièvre ! (Rüres.) 

M. Rene Arthaud. M. Tilon avait envi- 
igé, certes, la préparation en surface, 
Id: 11 n'avait pas, pour autant, négligé 
là production en profondeur. Dès cette 
époque, des commandes d'acier inoxy- 
le indispensable à la fabrication du 
Maleriel utilisé pour la produetion de la 
péniciline étaient passées en vue d'équi- 
usine de Morcenx. 

Leïle usine à produit de la pénicilline 
londeur, ce que M. le ministre de 
à dulense à soigneusement évité de dire 
er occasion où ce débat est revenu 
‘Assemblée. 
, test à la même époque que s’est posé 
ê éme du statut Vécal de cette so- 
nale des produits biochimiques. 
irquoi fut étudié ce projet qui, 
la première Assemblée nationale 
te, aboutit À la loi du 24 mai 

Le texte présentait certains défauts. 
particulier, la signature de cinq mi- 

‘iU moins était requise, ce qui en- 
de longs débats pour obtenir l'ac- 

( sur les décrets d'application. 
lerniers ne virent jamais le jour, 
que, dès la promulgation de la loi, 
14s trusts pharmaceutiques compri- 
dangers qu'elle représentait pour 


e 


detre 


léja indiqué, à plusieurs reprises, 
s irusts ne s'étaient jamais montrés 
IX de l'intérêt national à l’époque 
laïent des difficultés dans la fabri- 
le la pénicilline et lorsque les con- 
ons de prix de revient, dont parlait 





le comité scientifique des antibiotiques, , 


élaient encore prédominantes. Alors, ces, 


trusts avaient refusé de fabriquer de la 


pénicilline, par crainte de concurrencer | 
leurs propres produits, les sulfamides, dont | 
ils estimaient ne pas avoir encore tiré 
suffisamment de bénéfices, aux frais des 
malades, 

C'est parce qu'ils redoutaient la consti- 
tution d’une véritable société nationale de 
produits biochimiques que ies trusts phar- 
maceutiques entreprirent contre la loi une 
bataille sans merci qui se poursuivit jus- 
qu'au sein des miuistères. 

A l'époque, les textes d'application pré. 
parés par le cabinet du ministre de lar- 
mement cirealèrent de ministère'en minis- 
tère sans obtenir de contreseing ou, tout 


grandes. Les travaux se poursuivirent pen- 
dant des mois, jusqu’en janvier 1917, date 


à laquelle ces textes parvinrent au cabinet ; 


du président du conseil, qui n'était pas 
intéressé directement à la société des pro- 
duits biochimiques, inais qui était, à 
l'époque, l'actuel ministre de la défense 
nationale. 





Son directeur de cabinet, M. Boulloche, 
se refusa purement et simplement à exa- 
miner les textes et M. Ramadier refusa de 
contresigner le décret d'application, sans 
que le directeur du service des poudres, 

irectement intéressé, ait jamais été en- 
tendu. 

Ce fait traduit une volonté arrêtée à 
l'avance, un parti pris dont il faudra bien 
que soit donnée l'explication. Le motif, 
nous l'avons peut-être dans ce fait que le 
directeur du centre de la pénicilline, 
M. Broch, commençait, dès 1945, à avoir 
des contacts pour le moins singuliers avec 
l'industrie privée. 

C’est ainsi que, dans une lettre adressée 
par la Société française des glycérines à 
M. le médeem général! Beredetti, je lis: 

« J'ai également proposé à M. Broch et 
à ses collaborateurs de participer avec moi 
à l'édification de cette usine à titre privé, 
dans le cas où les circonstances leur per- 
mettraient de se Ébérer de leurs obliga- | 
lions actuelles envers l’armée. » 

Cette lettre purte la date du 4 février | 
1946. Ainsi, dès cette époque, oa commen- | 
çait à envisager avec des complicités de 
l'intéireur la « reprivatisation » d'un ser- | 
vice national. C'est aussi ce qui ressort 
d'une lettre plus ancienne, du 53 octobre 
1945, émanant également de la Société 
française des glycérines, où nous appre- 
nons que le médecin commandant Broch | 
était « remercié vivement d’avoir bieu 
voulu nous permettre de visiler votre ma- 
gnifique installation, ainsi que des nom-! 
breux renseignements que vous avez eu | 
l'extrême amabilité de bien vouloir nous 
communiquer ». 

Ainsi, la Société francaise des glycérines 
pouvait obtenir des autorisations de visiler 
des installations nationales! Et M Moch 
ne la poursuivait pas pour espionnage, 
quitte à libérer quelques jours après ies 
gens injustement accusés et jelés en pri- 
son pendant des mais. 

Non: les installations de la défense na- 
tionale étaient librement ouvertes à la 
Société francaise des glyetrines et il était, | 
par ailleurs, envisagé de recéder, sous 
uné forme ou sous une autre, dès 1946, 
le centre national de la pénicilline à cette 
Société francaise des glvcérines. 

ll est intéressant de savoir que la So- 
ciété française des glycérines n'est mas un 
organisme isolé et qu'elle est liée à tous 
les trusts chimiques, en particulier, par ; 
| de la O. U. C. O., au grand trust 


le ait U 
chimique américain Dupont de Nemours. 








Nous commençons à comprendre où 
sont les liaisons et à nous expuiquer com- 
ment, quelques jours à peine après l'en- 
voi par les services des avis de licenrie- 
ment au personnel du centre national de 
la péniciliine, L'Agence éconornique et 
financière a pu publier le texte dont j'ai 
donné connaissance, selon lequei des cré- 
dits importants allaient être mis à la dis- 
position de la Société francaise des gly- 
cérines ainsi que de la société Rhône-Pou- 
lenc, en vue de constituer, avee le con- 
cours de Capitaux aïnéricains, une puis- 
sante industrie biochimique dans notre 
pays. 

M. Jean Cayeux. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher col 


f | légue ? 
au moins, avec les difficultés les plus | 


M. René Arthaud. Volontliers. 


M. Jean Cayeux. En octobre 1945, il me 
semble que le ministre de l'armement 
était l’un de vos amis, M. Tillon. 

Je m'étonne done que vous protestiez 
contre le fait qu'on ait pu visiter alors 
une entreprise relevant de l'autorité de 
M. Tillon, Si ia société dont vous parlez 
a pu le faire, c’est certainement avec l'au- 
torisation, sinon la complicité de M. Tiilon. 

M. René Arthaud. Votre réponse es! 
excellente, mais je remarque qu'à l’époque 
aucune conclusion n'avait été tirée à lis- 
sue de la visite. C’est M. Ramadier qui en 
a donné une. Le fait prouve que M. Tillon 
avait le sens de l'intérêt national. 

J'ajouterai, par périphrase — autrement 
M. le président me rappellerait à l'ordre — 
que l’Assemblée peut tirer de celle cons- 
tatation la conclusion qui é'impose. 

M. le président. Vous êles dans la limite 
de vos droits. 

M. Jean Cayeux. C'est rontre les termes 
de la lettre que vous avez protesté. 


M. René Arthaud. J'ai contre 


proltesté 


\ le fait qu'on remet le centre national de 


la pénicilline à l’industrie privée, en vue 
surtout de supprimer la concurrence di 
ce centre, seul fabricant du produit, avec 
une autre société biochimique, la société 
Bellon. 

M, le rapporteur. L'industrie privée n'a 
pas aitendu la cféaliun du centre national 
de la pénicilline pour fabriquer les mêmes 
produits. 

M. Rene Arthaud, Mais elle est gènée, 


| car la solutrhyeine coûte plus cher que 
la tvrothrvcine. 
Ce sunt ces conditions œénérales qui 


génent la société Bellon et qui expliquent 
pourquoi on cherche à liquider une indus- 
trie nal! 


' 1 > 4 4 ? l.:, 
Inaic ces EroauIts D niiniques. 


M. le rapporteur. La tvrothrvcine est une 
et son exp'oitati t 
‘ux qui le désirent, 

M. René Arthaud. Mas avec des prix de 
revient différents. 


: " ‘, " tr * 
InNVeENLION ing] 


possible par tous « 


t 
Ne vous défendez pas avec une telle 
ardeur, monsieur le rapporteur : pour - 
it croire que vw vez ts 4 
] 1 matt u aqnuc} 


Je reviens à mon propos. 


M. le rapporteur. Vous avez raison, car 


vous avez abordé un sujet dangereux. 
M. René Arthaud. Das cel! faire, et 
“omme toujours, on a comuolèter { 
blié les intérêts de près de 2%) emplo 
mena S l'u | l fi il I 11 = 
{ personne & { ! YU pré d 1 L 
le défe: et a livré batai 
Nous ivons eu l'o 151011 Î 
ses représentants et nous a! s f 
léfense au sein des AT ) 
can! publique et des pet { 
sal a ‘ le n £4 |! VP& P } 1 { - 
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curent de fréquentes visites des repré- 
sentants du comité de défense du per- 
sonnei du centre de l4 pénicilline, 
C'est dans ces conditions que, peu à peu, 
l'inscription de cette question à l’ordre du 
jour de l’Assemblée fut imposée et qu'on 
enregistra un recul sur les positions pri- 
milives. 

Durant la période qui s'étend du premier 
débat jusqu'à ce jour, la politique cons- 
tante de M. le ministre de la défense na- 
tionale fut d’'user ce bloc constitué et de 
tenter de dissocier le personnel, en of- 
frant à ses membres des situations di- 
verses, de facon à donner sans cesse l'im- 
pression que la fermeilure du centre Clait 
limiminente, 

La manœuvre ne réussit pas, en raison 
de l'esprit de discipline et de Ja volonté 
de lutte du personnel, uni pour la défense 
de <es intérêts et de l'intérêt national. 
M. le ministre de la défense nationale en 
fut pour ses frais dans cette affaire. 

Un ordre avait été donné de fermer le 
centre de la pénicilline. A la veille du 
je avril, date d'échéance deda réquisition, 
l'ordre fut donné de ne pas reprendre le 
travail, Mais le personnel uni se rendit 
à l'usine et, le lendemain, forçant Je bar- 
rage des quelques policiers qui, comme 
par hasard, se trouvaient là sans que ja- 
mais personne ait, paraît-il, donné des 
instructions pour les amener, ils reprirent 
Ja tâche, Force fut bien de les laisser tra- 
vailler et de les payer. 

I y a huit jours encore, on prétendait 
empêcher ces travailleurs de reprendre 
leur travail au sein du centre national de 
la pénicilline. Notre intervention leur as- 
sura la garantie qu'aussi longtemps que 
la question ne serait pas réglée devant 
l'Assemblée, leur travail serait maintenu. 

J'en viens à l'examen des solutions pro- 
posées par la commission, 

Celle-ci envisage aujourd'hui la dévolu- 
{on du centre national de la pénicilline 
à l'œuvre de la transfusion sanguine. Une 
autre solution avait été d'abor!l mise en 
avant, la dévolution à l'Université de Pa- 
ris. 

Des conditions indépendantes de la vo- 
lonté du ministre de la défense nationale 
et du ministre de l'éducation nationale 
rendirent cette dévolution impossible, 

Aujourd'hui, l’œuvre de Ja transfusion 
sanguine a accepté l'offre qui Jui était 
faite, mais sans pouvoir affirmer qu’elle 
maintiendrait en activité Ja totalité du per- 
sonnel et sans vou:oir se lier par aucun 
texte à ce sujet. 

Par ailleurs, les services de la éécurité 
sociale, qui doivent assurer, dans une cer- 
laine mesure, le financement, ne peuvent 
prendre d'engagement précis — et cela se 
comprend — aussi longlemps que l’Assem- 
blée n'aura pas statue, 

Le personnel ne dispose done d'aucune 
garantie absolue, IT en a si peu que, déjà, 
une grande partie a été pratiquement li- 
cenciée, ou reciassée comme Je dit M, le 
ministre de la défense nationale, 

IL est reclassé, mais avec des déclasse- 
ments qui entraînent, pour certains de ses 
membres, des pertes importantes sur les 
trailements, et sans la garantie qu'ils pour- 
ront être maintenus en activité, dans leurs 
houveaux services, puisque M. le ministre 
de la défense nationale poursuit, dans tous 
ies domaines, une politique massive de li- 
cenciement, Les travailleurs des arsenaux 
de Tou'on pourraient, en particulier, cor- 
roborer mon affirmation. 

Celle solution, peu favorable au person- 
nel, se révèle catastrophique pour l’indus- 
trie nationale des produits biochimiques. 
I ne nous est pas possible de l’accepter 
sans recevoir des garanties plus certaines. 

C'est pourquoi, tout en n'y faisant pas 





opposition au fond, nous préférons, avant 
de résoudre ce problème par une solution 
provisoire et imparfaite, soumettre à l’As- 
sembiée, sous forme de contre-projet, une 
solution complète, conforme à l'intérêt na- 
tional, Je fais confiance à l’Assemblée na- 
tionale pour qu’elle veuille bien le pren- 
dre en considération. 
Voici le texte de ce contreprojet : 


« Art, 14%, — Il est ouvert au ministère. 


de la défense nationale un crédit de 
40 millions de francs en vue de l’acqui- 
sition immédiate de l'immeuble sis à Pa- 
ris, 4 et G, rue Alexandre-Cabanel, en vertu 
du décret d'utilité publique du 6 mars 
1948. » 4 

« Art. 2, — Les textes d'application pré- 
vus par da doi n° 46-1172 du ?3 mai 1946, 
ae création de la Société des produits 
ochimiques seront promulgués sans dé- 
lai. » 

« Art, 93, — Le Gouvernement prendra 
immédiatement toutes mesures de nature 
à maintenir en pleine activité le centre 
national de la péniciiline et à le doter des 
moyens malériels, scientifiques et de per- 
sonnel propres à étendre et à compiéter 
cette activité dans le cadre de Ja loi n° 46- 
1172. » 

Nous soumettons ce contre-projet à votre 
appréciation, Non seulement i garantit 
l'intérèt du personnel; mais, avant tout, il 
tient compte de l'intérêt national qui veut 
que notre pays soit doté d’une grande in- 

ustrie de produits biochimiques, 

Au lieu de cela, toutes les initiatives 
d'intérêt national sont sahotées par le Gou- 
vernement qui se charge, non de diriger 
la France, mais de la gérer pour des inté- 
rêts étrangers. (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Ce contre-projet a été 
rejeté le 10 mars 1949, par 14 voix con- 
tre 9, par la commission de la famille, de 
la population et. de Ja santé publique, 

Je ne répondrai pas en détail à M. Ar- 
thaud, Les déclarations qui ont élé pro- 
duites ici suffisent pour résoudre la ques- 
tion. Il est trop facile de jouer sur des bre- 
vets étrangers qui sont exploités, 

Je veux simplement relever une insi- 
nuation personnelle, M, Arthaud, au cours 
de la discussion, répondant à une interjec- 
tion de ma part a déclaré: « N’insistez pas, 
car on pourrait croire que vous avez des 
intérêts personnels dans cette affaire ». 

Quant à moi, je ne suis pas pharmacien. 
Jo ne fabrique pas de pénicilline et je 
somme M. Arthaud de préciser ce qu'il a 
voulu dire, (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

M. le président. La 
M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux, J'ai cru, avec un cer- 
tain nombre de nos collègues, que ce débat 
pourrait s’instituer sur le plan technique. 
En commission, plusieurs d'entre nous ont 
essayé de le situer et de le maintenir sur 
ce plan. 

Nous avions pensé qu'il suffirait d'un 
crédit de 40 millions de francs pour faire 
acquérir par l'Etat l’i meuble de Ja rue 
Alexandre-Cabanel et faire vivre, par la 
suite, un centre de produits antibiotiques, 

On a constaté que ce projet était irréa- 
lisable, Cependant, à ma demande, pour 
sauvegarder éventuellement l'avenir, une 
nouvelle rédaction a été prévue pour l'ar- 
ticle 1%, Elle ne porte p'us dissolution 
pure et simple du centre national de la 
Jénicilline, mais simplement dévolution 

es installations et de l'équipement du 
centre de la rue Alexandre-Cabanel. 

On peut donc cneore esnérer malgré 


parole est à 





———— 
tout, que si, dans l'avenir, des recherches 
faites en France permettent de remettre en 
activité un centre de fabrication de pro. 
duits antibiotiques, du fait que le statut 
juridique aura été maintenu, nous dispose. 
rons de l'instrument nécessaire pour Je 
réaliser, 

Mais voici quià cause de ces messieurs 
(l'orateur désigne l'extrême gauche), le 
problème a pris une autre tournure que 
celle que nous souhaitions, C’est sur Je 
plan politique que, depuis trois semaines, 
on pose la question: réunions, meetings, 
délégations, protestations. 

Il y a quelques jours, M. Arthaud disait 
lui-même à certains représentants du per- 
sonnel de la rue Alexandre-Zabanel, et j'ai 
moi-même entendu ces propos dans une 
salle de réception de l’Assemblée : « Main. 
tenant que vous connaissez l’adresse per- 
sonnelle de M. Ségelle, allez-y! Allez-y en 
nombre, allez-v en force. Il faut faire pres. 
sion sur lui. C’est le seul moyen d'abous 
tir ». 

Celte façon de faire est indigne du Par. 
lement, indigne d'un député. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche. — Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur. Je vous remercie, mon- 
sieur Cayeux. 

M. René Arthaud, |! n’est jamais indigne 
d'un député d'écouter la voix du peuple. 

Quant à vous, vous redoutez le contrôle 
du peuple. 


M. Jean Cayeux. J'ai eu l'occasion. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je-vous prie, messieurs, 
de ne pas interrompre M. Cayeux. 

M. Arthaud à pu parler librement. I en 
sera de même pour M. Cayeux et pour tous 
tes orateurs. 

M. Gabriel Roucaute, Mais M. Arthaud à 
parlé très calmement. 


M. Jean Cayeux. Je comprends très bien 
à à la vérité vous gène, mais je saurai la 

ire jusqu'au bout. 

Sous le couvert d'un comité de défense 
où de nombreuses personnes veulent sims 
plement défendre leurs intérêts profession- 
nels, la cellule communiste du centre de 
la rue Alexandre-Cabanel, comme pour es- 
sayer de l’animer, a continué d'exercer son 
activité, 

J'ai sous les veux un certain nombre dé 
bulletins de la cellule communiste dx 
centre de la rue Alexandre-Cabanel, où les 
mensonges, suivant le mot que relevait 
tout à l'heure M. le président, sont mon« 
naie courante, où il y a plus que des er« 
reurs. 

On rappelle que j'ai eu l’occasion do 
voter — et l’on indique que cet acte a eu 
lieu au sein de la commission des finan- 
ces à laquelle je n'ai pas l'honneur hp # 

artenir — la prise en considération da 
article 1° du projet que M. Arthaud vient 
d'exposer de nouveau. 

IL est dit que « j'ai dû voter ». Vous 
saurez que, lorsque je prends une décision; 
je ne me laisse jamais influencer, j'allais 
dira violenter, par des pressions. (Mouves 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous entendions poursuivre ce débat 
technique devant l'Assemblée nationales 
Vous le situez sur le plan politique. Dans 
ce cas, ne SOyeZ pas eurpris que vous vous 
retrouviez isolés dans les votes, (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 


M. René Arthaud, Je derande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ar« 
thaud. 


M. René Arthaud., Le groupe commu- 
niste votera naturellement le contre-projef 
que j'ai eu l'honneur de déposer, 
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Je veux utiliser l'artifice de celte expii- 
cation de vote pour répondre en quelques 
mots à M. le vice-président de la commis- 
&ion. 

M. le président. Monsieur Arthaud, # 
n'est plus possibæ d'expliquer «son vote 
sur un ameondauent. Cette décision a été 
prise ier unanimement par le bureau de 
l'Assemblée, 

Vons avez la parole pour répondre À 
M. Cayeux, Fais mon pour expliquer votre 
\ ote. 

"M. René Arthaud. Je veux bien, mon- 
jour le président et je n’y vois aucun 
inconvénient. 

S) M Caveux ne se laisse pas vioienter 
facrement, par contre, ©n violente fré- 
quemment :e règlement, 

Vous nous honorons, monsieur Cayeux. 
d'écouter Le peaple de notre pays lorsque 
celni-ci manifeste sa volonté. | 

Lorsque nous invitons les travailleurs à 
s'adresser aux députés qui les représen- 
tent, nous mous contentons Ce rappeler 
ce que vous déclarait un jour M. Jacques 
Duclos: Vous n'êtes pas les souverains, 
mais simplement les déléenés dn souve- 
ran, le Souverain, c'est le peuple. (Ap- 
immdissements à Tertrême gauche.) 


M. le président. FExcusez-mai, minsieum 
Arthaud, mais je n'ai pas bien entendu 
votre phrase concernant une violence que 
j'aurais commise contre le règlement. 


M. Roné Arthaud. Je constate simple- 
ment que chaque fois que le règlement 
“one la majorité, il est modifié au détri- 
ment de la minorité. 


M. le président. Il n’est pas modifié, 
Honsicur Arthaud. 

Je vous rappelle que des représentants 

votre groupe @wt été d'accord avec tous 
es autres membres du bureau, au cours 

sa réunion d'hier, pour interpréter æ 
ès cent comme je viens de l'indigwer. 
Les vinences au règlement sont pent- 
tre votre fait, mais non de fait de ce'ui 
nu occupe le fantenil en ce moment. 
Vous savez bien que vous n'êtes nulle- 
ment qualifié pour me faire des reproches. 


M René Arthaud. Je oc vous ai mis en 
anse en amoune façon, monsieur le pré- 
lent, 


M. le président. Je mets æux voix la 
prise en considération du contre-projct 

M. Arthamd, repoussée par le Gouverne- 
ment et par La commission. 

Je suis saisi d'ume demande de scrutin 
présentée au mom du groupe communiste. 
Le scrutin est onvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. ie président, Personne nc demande 
us à vaiter ?.…. 

Le scrutia est clos. 

(MW. les secrétaires font de dépouilie- 
nent des vates.) 

M. le président. Voici le résuitat du @é- 
üulilement de scrutin : 


Nombre des votants ses... 577 
Majorité abstlue ......sse.s. 289 


Pour l'adoption ..... 181 
Contre ........s000ce 396 


L'Assembiée nationale n’a pas adopté. 

M. Segelle a déposé on amendement ten- 
am à rédiger ainsi l'article tæ: 

a Art, 1%, — Les installations et l’équi- 
poment du centre militaire, d'étude et de 
labrication de 4 péniciline sont mis gra- 

lilement à la disposition de l'œuvre de 

transfusion sanguine . d'urgence. Ces 
biens feront retonr à l'Etat sans charges 
candilions Jopsque cette œuvre cessera 

n artivité, » 

La parote est à M. Sexelle. 





M. Pierre Segelle, La. gr Aux ter- 
mes de l'article 1% de la proposition de 
loi tel qu’il est rédigé dans le dermier 
mn: nd sunplémentaire, les installations 
et l'équipement du rentre militaire d'étude 
et de fabrication de la pénicillime seront 
mis à titre gratuit à la disposition du 
centre national de la translus'on sanguine 

L'amendement que j'ai déposf a pour 
but de sauvegarder complètement es 1n- 
terêts de l'Etat, 

Si, pour une raison quelconque, l'œuvre 
de transfusion sanguine d'urgence aban- 
donnait ce centre, l'Etat en serait l'héri 
tier naturel. 

L est plus normal de mettre l'éguipe- 
ment æt le matériel à la disposition du 
centre national de transfusion sanguine 
que de le lu! ceder gratuftemrent. 


M. le president. La parole est à M. le prié- 
sident de la commission. 


M. Marcel Roctore, président de la com- | 


mission de la famille. de la population et 
de la santé publique. Je crois pouvoir dé- 
clarer, au mam la commission — en, 
tout cas certainement au nom de sa 1ma- 
jorité — qu'elle accepte très volontiers 
cet amendement. En effet, il répond à l'état 
d'esprit de la majorité de la commission 
tendant, d'une part, à sauvégardcer !es in- 
térêts de l'Etat et, d'autre part, à mettre 
complètement ei d'une facon mon ont- 
reuse à la disposition du centre mational 
de transfusion sanguine, des installations 
qui peuvent lui être utiles. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. Paul Ramadier, munistre de da défense 
nubionale. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
tirrud. 

M. René Arthaud. Il y a quelques ins- 
tants, l'Assemblée nationale a repoussé 
aotre contre-projet. 

Nous ne sorames pas partisans du tout 
ou rien. C'est pourguoi, devant la äilua- 
tien de fait ainsi créée, puisque nous 
n'avons pu sauver l'industrie natiorale 
des produits biochimiques, nous nous ral 
lions, maintenant, à la proposition qui 
nous est présentée. 

En commission, nous nous sommes abs- 
tonus, car nous ne voulions ‘en rien pré 
juger le sort que réserverait l’Assemblée à 
notre contre-projet, Nous sormmes mainte- 
nant fixés. Nous regrettons son vote. mais 
nous nous rallions au projet qui nous est 
résenté. Dans une certaine mesure. mmnal- 
Leureusement non précisée, il gara:tit les 
intérêts du personnel et ne remet pas les 
installations, payées par les contribuables, 
entre es mains de l'industrie privée. 

Dans «ces conditions, rous mous rallions 
à l'amendement de M. Segelle. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Segelle, accepté par Le Gou- 
vernement ei par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, cest 
adopté.) 

[Articles 2 et 3.] 


M. lo président, Je donne lecture de l'ar- 
ticie 2 : 

« Art, 2. — L'acguisition de l'immeuble 
sis 4 et 6, rue Alexandre-Cabanel, à 
Paris (45°), est déclarée d'utilité publique. 

« L'expropriation sera poursuivie par les 
soms de l'OŒuvre de la transfusion san- 
guine d'urgence dans des formes prévues 
par le décret du 8 août 1935 relatif à l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, 
complété par ce décret du 20 ectobn 
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Personne ne domande la ee Leo 

Je mets anx voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux veix, est adopté.) 

« Art, 8. — Un décret contresigné par 
les ministres de la défense nationale æt da 
ia santé publique et de lapopulation fera, 
le cas échéant, les modalités d'application 
de la présente loi. (Adayté.) 

M. te président. Mine Maria Rabuté a dt- 
posé ‘un amendement ‘tendant à insérer 
l'article additionnel suivant : 


taire d'étude et de fabrication de Ja péni- 
cilline sera réemp'oyé avec priorité par 
l'œuvre nationale de la transfusion san- 
guine. » 

La parole est à Mme Rabat, 


Mme Maria Rabaté. Par cet amendement, 
e groupe communiste entend garantir à 
l'ensemble du personne! que les droits 
acquis par le travail qu'il a accempli avec 
beaucoup de dévouement et de censcienre 
à l'ancien centre mittaire d'étude et de 
fabrication de la pénicilline, doivent avoir 
comme conséquence son réembaurhago 
immédiat, et par priorité. 

Nous entendons défendre ainsi les inté- 
rêts acquis par un personnel qui — aussi 
bien celui chargé de la recherche que æelui 
qui fait les emballages ou les expéditions 
— à fait ln démonstration quil entendait 
accomplis son travail avec une grande 
conscience pro'cssionne le. 

C'est dans ce <ens que nous demandons 
à l'Assemblée d'accepter que la priorité 
soit accordée à tout ce personnel, qui ne 
devrait, en aucun cas, attendre prur se 
reclasser et retrouver du travail conve- 
nant à ses aptitudes. 

M. le président, La parole est à M. lo 


président de la commission. 


M. le président de fa commission, la 
commission n'a pas délibéré sur cet amen- 
dament. 

Je creis cependant pouvoir dire en son 
nom qu'ele est prête à lJ'accepter dans 
la mesure où il s’agit d'un vœu, et rrême 
d'un vou pieux. En «flel, ie centre ratio- 
nal de transfusion sanguine peut on non, 
sans que nous y puissions grand'chose, 
reprendre Le personnel dont il s'agit; mais 
tous ics mmb'es de la commission dési- 
rent certainement que les quelques per- 
sonne qui restent inemployées — je crois 
savoir qu'il en reste très pen — soient 
réembauches par le centre nationai ce 
transfusion sanguine 

La commission accepte ce vœu exprimé 
sous forme d'amendement. 

M. le président. La parole ct à Mme R- 
baté. 

Mme Maria Rabalé. Je ne pense pas qe 


nous puissions considérer comme un vœu 


pieux un amendement qui, adopté, figurc- 
rait dans Ja loi 
N'y aurait-i qu'un seul employé, un 


seu! chercheur qui ne fl pas en mesure 
de retrouver du travail, il nous faudrait 
maintenir cet amendement pour garan! 
tous ses droits 

M. le président de la commission, Nc; 
srames d'accord. 

M. te président. La parole est à M. !o 
ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationaie. 
Nous nous sommes eflorcés d'oflrir au 
pe'sonnel du centre de la rue Alexandi 


Cabanel ja possibilitt de retrouver up e 
Ploui aussi rapidement que possible. No 
ÿY SOIBIMES parvenus, je Crois, dans &k 
trés large mesure. 

Sur prés de 900 ouvrier et . 
horcheurs @n tech 1 - è 
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reste plus à l'heure fense nationale n’est.pas non plus satis- J'ai le devoir d'ajouter que, très sou. 


actuelle qu’une 
quinzaine de personnes n'ayant p 
trouvé un empwi, 

M. le président de la commission, C'est 
exact. 

M. le minisire de la défense nationale. 
Des offres peuvent encore être présentées 
1 ces personnes, de sorte que, sans 
aucun doute, avant que la ioi soit devenue 
définitive, le probléme sera entièrement 
réso:u, 

Dans ces conditions, est-il vraiment né- 
‘essaire d'imposer au centre de la transfu- 
sion sanguine, qui cispose déjà de son 
personnel, la charge d’un personnel sup- 
plémentaire qu'en définitive il ne pourra 
peut-être pas conserver ? En effet, il ne 
s'agit pas de spéciaiistes au courant: des 
procédés de transfue.on sanguine. 5 

il vaut mieux, je erois, que nous conti- 
nuions nos efforts. La sagesse voudrait 
qu'on Jaissât à l'administration des pou- 
dres, qui s'est penchée sur ce probème 
avec le désir de repiacer tout le personnel 
et de trouver pour chacun une situation 
conforme à ses capacités, le soin d'aller 
jusqu’au bout, 

Pour le reste, je m'en remets à i'Assem- 
blée, 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de Mme Rabaté, 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Per-onne ne 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font de dépouille- 
ment des voles.) 

M. le président, Voici le 
poui lement du scrutin: 


lemande 


résullat du dé- 


Nombre des votants......... 587 
Majorité absolue. .+.......... 29! 
Pour. l’adoption...... 181 
Contre PS RS ME 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La parole est à M. le ministre de la dé- 
fense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je désire faire connaître à l’Assemblee 
l'interprétation que je donne au -ejet de 
l'amendement de Mme Rabaté, qui tendait 
à transmettre la charge morale du rem- 
p'oi du personnel à l’œuvre uationale de 
la transfusion sanguine, 

fa décision prise à ce propos par l'As- 
semblée signifie pour moi qu'il aprartient 
au service des poudres de poursuivre ses 
en vue du remploi de ce personnel 
t de trouver des places pour les quinze 
rsonnes qui restent, (Très Lien! très 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Compte tenu de la dé- 
claration du Gouvernement, je demande 
à M. Arthaud de bien vouloir consentir à 
retirer sa proposition de résolution 
dont la demande de discussinin 
d urgence subsisterait en dépit de l’ado 
tion de la présente proposition de loi, de 
sorte que nous verrions revenir cette 
question en discussion, 

M. le président. La 


Li 
thaud 


n° OS, 


M. René Arthaud, Je ne suis pas satis- 
fait des déclarations de M. le ministre de 
{ 


la déf: nse naälionale, Je m 
près de lui. 
M. le ministre de la défense nationale. 


: - - 
Imsginez-vous qi  miuistre de ka di- 


n excuse au- 





fait de vos déclarations, monsieur Ar- 
thaud! (Sourires.) - 

M. René Arthaud. Si nous n'étions pas 
dans :’opposilioo, je comprendrais votre 
attitude, monsieur le ministre; mais il est 
normal que nous nous battions, et nous 
continuerons à nous battre. 

A piusieurs reprises, M. le ministre de 
la défense nationae nous a fait des dé- 
carations selon lesquelles le personne: 
serait entièrement reclassé, Il a pris des 
engagements €@t a dit que le centre pour- 
suivrait son activité, Mais il nous a fallu 
lutter pour obtenir que le personnel re- 
trouve son emploi, 

En ce qui concerne ceux qui, prétend-on, 
sont reciassés, j'ai dit à la twibüne qu'il 
s'agissait non pas d’un reclassement, mais 
d'un déclassement opéré parfois avec une 
extrême brutalité, 

En conséquence, je ne puis retirer une 
telle proposition de résolution dont je 
maintiens la demande de discussion d'ur- 
gence. 

J'estime que le texte qui vient d’ètre 
adopté, surtout après le rejet de l'amende- 
ment ‘de Mme Rabaté, ne donne aucune 
garantie au personne! subsistant. 

Cependant, je fais remarquer que, depuis 
la date où le persnnel a reçu les premiers 
avis de licenciement, c’est-à-dire en jan- 
vier, des progrès out été accomplis. 

Je voudrais tirer un enseignement de 
l'action du comité de défense de la péuni- 
cilline. 

La lutte que ce comité a menée à eu, 
maigré tout, un résultat positif. 

D'abord, les instaations payées par les 
contribuables ne reviennent pas à l’indus- 
trie privée, C'est un premier point impor- 
tant et dont nous nous féiicilons 

Ensuite, sans avoir obtenu toutes les 
garanties que nous désirions, une partie 
du pe:sonnel, si eLe n'a pas été reclassée, 
n'a du moins été que déclassée, c'est-à- 
dire qu’elle n’est pas en chômage, contrai- 
rement à la première perspective qui avait 
été tracée. 

I y à done ici une indication précise el 
préciense pour tous les travailleurs, à 
savoir que chaque fois qu’is se trouvent 
devant l'arbitraire gouvernemental, s’iis 
se groupent, s'unissent et n'acceptent pas 
de se laisser entamer, ils arrivent à obie 
air des résultats. 

Cette leçon. nous la trouvons dans les 
nombreux ordres du jour reçus des arse 
naux et de toutes ‘es entreprises de l'Etat 
où M. le ministre de la défense nationals 
poursuit la même politique qu’au centre 
national de la péniciline. Ces ordres du 
jour nous disent: Le combat mené par ie 
personnel du centre national de la pénicii- 
line a été magnifique. Ce combat, nous 
l’engagerons à notre tour lorsque les 
mêmes menaces pèseront sur nous, 

Et voici la canc'usion que je veux tire” 
da cet exposé: l’action des travailleurs 
paie, lorsqu’el'e s'opère sous ia forme de 
l'union contre l'arbitraire du Gouverne- 
ment. 

M. le président, La paro!o est à M. Mon 
iv. 

M. Pierre Montel, Mes chers rollègues, il 
n’est pas permis de dire que, lorsque des 
reclassements sont à faire, les partis de 
cette Assemblée s’y refusent systémalique- 
ment. = 

Vous avez, les uns et les autres, l'ocea- 
sion, et j'ai moi-même, en particulier, l’oc- 
casion de recevoir de nombreuses déléga- 
tions de personnels d'arsenaux et autres 
établissements de l'Etat, Je rends hom- 
mage, devant cette Assemblée, à l'esprit 
dans leque: on vient nous présenter des 
revendications, non seulement d'ordre per- 


ls À? fl n tan 
sonnel, mais d'intérêt national, 





vent, ces délégations, qui n’appa-tiennent 
pas à un syndicat plutôt qu'à un autre 
sont les premières à juger qu’il exist 
trop fféguemment dans le personnel cer. 
taines celliles qui, sou prétexte de pren. 
dre la défense des intérèts des travailleurs 
de ces établissements, exercent sur eux 
des pressions dont ils sont excédés, 

Par conséquent, je tiens à marquer qu'il 
n’est pas de travailleurs auxquels un pari 
quelconque de l’Assemblée ne s'intéresse 
et que nous n’entelndons pas qu’une mino. 
rité infime exerce une sorte de dictaiura 
sur les travailleurs que ont le sens do 
l’intérét national, (Applaudisséements à 
droite, au centre “E°à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Je 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je ji. 
sire, au nom de Ja commission, déclarer 
devant l’Assemblée que le fait de s'être 
intéressé au sort du personnel et d’avoir 

ris beaucoup d'intérêt À ce que la ques- 
ion de son reclassement soit réglée dans 
un sens favorable, n’est pas l’œuvre d’un 
parti politique. 

La commission tout entière — je no 
serai pas démenti par mes culègues — 
s’est préoecupée de la défense des_inté- 
rêts légitimes du personnel et, d’autre 
part, elle a entendu faire en sorte que les 
appareils utilisés dans le centre national 
de la pénicilline ne soient pas, comme Je 
disait M. Arthaud, payés deux fois par les 
contribuables. 

La commission tout entière revendique 
done l'intérèt qu'elle à porté à l'ensemble 
du problème. 

M. René Arthaud, Co sont les travail 
leurs qui le revendiquent. 

Je me permets de faire observer À M. la 
président de la comtission que je n’ai rien 
dit de contraire à ce qu'il vient d’expri- 
mer. 

C’est de l’action du comité de défenca 
que j'ai parlé. 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je doïs faire connaître 1 
l’Assembh'ée qu'à la suité de l’adoption de 
l'amendement de M. Segel'e, la commis- 
sion propose de rédiger comme suit le ti- 
tre de la proposition de loi: 

« Proposit‘on de loi mettant gratuite- 
ment à la disposition de l’œuvre de là 
transfusion sanguine d’nrgenre les instal- 
lations et l’équinement du centre mili- 
taire d’étude et de fabrication de la néni- 
ciline et prévoyant l’expronriation de 
l'immeuble sis 4 et 6, rue Alerandre-C1- 
banel., à Paris ». 

I n°v a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi réuigé. 

M. le président, Personne ne demani0 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, Cst adapté.) 

M. le président. Je constate que le vol 
a cté acquis à lumanimité. 


2 NS 


AFFIRMATION DES DROITS DE SOUVERAI 
NETE DE LA FRANCE SUR !ES ILES AU° 
TRALES FRANÇAISES 


Discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appt ? 
la discussion d'urgence de la propusition 


ds résolution de M. Louis Rollin et plu- 
urs de ses collègues tendant à inviter 
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1 Gouvernement à affirmer et matérialiser 
es droits de souveraineté de la France 
ur les îles australes françaises, notam- 
ment l'archipel Kerguelen, et äv envoyer 
dans les délais les plus brefs une mis- 
<jon économique, scientifique et militaire 
n° 6989, 7040). - 

La parole est à M. Castellani, rapporteur 
‘ la commission des territoires d'outre- 


M. Jules Castellani, rapporteur. Mes. 
dumes, messieurs, les auteurs de la pro- 
position de résolution n° 7040 demandent 
\ l'Assemblée nationale d'inviter le Gou 
vonement à affirmer et à matérialiser les 
droits de souveraineté de la France sur 
les terres australes françaises, en parti 
culier sur les îles Kerguelen. 

Le rapport sur la proposition de loi 
n° 42:0, que j'ai eu l'honneur de déposer 
uontre que la question des îles Kerguelen 
et des terres australes françaises ax été 
urgement débattue, 

ce rapport n'a pu venir en discussion 
devant l’Assemblée parce que, en vertu de 
jarticle 74 de la Constitution, il a dû être 
renvoyé pour avis devant l'assemblée re- 
présentalive de Madagascar, un change- 
nent de statut des îles Saint-Paul et Am- 
sterdam ayant été proposé en faveur du 
departement de la Réunion. 

Je rappelle que les îles Kerguelen sont 
certainement de loin les terres les ms 
anciennes que nôtre pays possède dans 
l'hémisphère S 1d. En effet, la France y a 
ls droits de souveraineté depuis Ja fin 
siècle, Mais, jusqu'à présent, 
seules des initiatives privées se sont ef- 
forcées à maintes reprises de mettre ces 
iles en valeur ct d’y maintenir la présence 
française, 

Certains bruits — j'allais dire: certaines 
menaces — permettant d'affirmer que des 
piissinces étrangères seraient à la veille 
le s'installer dans les îles Kerguelen, il 
est du devoir de la France d'affirmer sa 
souveraineté par l'envoi d’une mission 
économique, scientifique ©t miiitaire. 
\nsi, les droits de Ja France seront affir- 
més d’une manière définitive sur les îles 
Kerguelen. 

Je rappelle que ces îles sont situées à 
1.00 kilomètres environ de l'Afrique du 
Sud, de Madagascar, de l'Australie et° du 
l'ôle Sud et à 6.000 kilomètres de la Nou- 
velle-Zélande. 

L'importance des îles Kerguelen est done 
très grande du point de vue stratégique. 
ll est de l'intérêt de la France d'y affir 
mer sa souveraineté dans un très court 
il ai, 

Je précise que la commission des terri 
icires d'outre-mer a donné, à une très 
«rande majorité, un avis favorable à la 

Ioposition de résolution en discussion 

bplaudissements.) 


M. le président, La parule est à M, le 
ésident de la commission de la défense 
tinnala 
UUIdIC, 


M. Pierre Montel, président de la com- 
‘1sston de la défense, nationale, La com- 
inission de la défense nationale, saisie 
pour avis du rapport présenté par la com- 
nission des territoires d’outre-mer, a émis, 
air matin, à l’unanimité, un vote favo- 

ble à la proposition de résolution qui 
‘ous ést soumise. 

Je précise que, puisqu'il est question 
lenvoyer là-bas une mission, il ne fau- 
"ait pas que l’Assemblée s’imaginät qu’il 

| résultera des dépenses élevées. 

J'ai l'impression que, d’après le droit 
oternationa!, il suffirait d'envoyer dans 

+ les Kerguclen deux ou trois personnes, 
par exerhple un facteur et un où deux 


‘é 1 Lu . 
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M. Roger Roucaute. Envoyez-y un C. R. 
S.! (Sourires.) 


M. le de la commission de la 
défense nationale. ..pour que la ques- 
lion fût réglée sur le plan international. 

C'est de cette facon que nous demandons 
au Gouvernement d'affirmer notre pré- 
sence aux îles Kerguelen, 


M. le président. Dans la discus ion gé- 
aérale, la paro'e est à M. Xavier Bouvier. 


M. Xavier Bouvier, Mesdame:, mes- 
sieurs, l'exposé des motifs de la proposi- 
tior,. de réso.ution déposée par M. Louis 
roilin et plusieurs de ses collègues est 
très explicite, surtout s’il est comp'été par 
l'exposé des motifs de la proposition de 
loi égaïement déposée par M. Louis Rollin 
en mai 1948 

Je veux poser au Gouvernement, sans 
ambiguité, trois questiuns précises. 

EH à fallu, mes chers vrollègues, cin- 
quante ans, pour que le Parlement fran- 
çais prenne enfin position au sujet des 
iles australes. 

J'ai eu la curiosité d'effectuer des re- 
cherches, J'ai trouvé une proposition de 
loi n° 2939, de M. Girauit. du 23 décembre 
1897, et un rapport n° 3229, qui n'a d’ail- 


Jeurs jamais été discuté, de M. Augé, du 


5 avril 1898. 

L'unonimité de la commission des ter- 
rilvires d'outre-mer et de la commission 
de la défense nationale nous dispense, je 
crois, d’une longue discussion générale. Je 
me permets toutefois, de poser au Gouver- 
nement les trois questions précises sui- 
vantes 

Le Gouvernement peut-il prendre devant 
l’Assemb'ée l'engagement que le prochain 
conseil des ministres décidera l’envoi de 
la mission et ee nommera le responsable ? 

Peut-il prendre l'engagement qu'il ac- 
cordera les crédits nécessaires ? 

Les délais de préparation d’une telle 
expédition sont forcément longs et il con- 
vient de ne plus perdre de temps. Il avait 
été question, l’an dernier, d’une mission 
qui avait annoucé tapageusement son dé- 
part. Elie apparut, à juste titre, comme 
peu sérieuse. I convient que les hommes 
qui composeront la prochaine aient tous 
une compétence technique éprouvée. 

Mais l'envoi d’une n'est pas 
tout 

L'Assemblée a été saisie, je le rappelais 
à l'instant, d'une proposition de doi 
n° 4250 qui tend à doter d’un statut les 
6ssessions françaises australes. M. Castel- 
ani rapporteur de cette proposition, a dé- 
posé un avant rapport qui n’a pu être sou- 
mis à l’Assemblée nationale parce que 
cele-ci, aux termes de l’article 74 de la 
Constitution, doit attendre l’avis de l’as- 
semblée lacale intéressée, en l’espèce l’as- 
semblée représentative de Madagascar, 

Nous sommes donc arrêtés, dans nos 
travaux, par le retard apporté par l’assem- 
blée représentative de Madagaëecar à don- 
ner son avis. Je pose alors au Gouverne- 
ment ma troisième question: Que fera-t-i] 
pour obtenir enfin cet avis ? 

Il est temps. mes chers collègues, ainsi 
que j'a dit M. Castellani, que la France 
prenne conscience de la valeur de ces ter- 
res lointaines, Ne renouvelons pas, ainsi 

u’il est conseillé dans l’exposé des motifs 
de la proposition, les fautes de ceux qui 
de gaité de cœur, ont abandonné « les 
arpents de terres glacées du Canada ». 
Soyons, au contraire, reconnaissants au 
navigateur Yves de Kerguelen qui, parti 
des côtes de Bretagne — c’est la raison de 
inon intervention dans ce débat — décou- 
vrit, à la fin du dix-huitième siècle, ces 


îles lointaines 


mission 








Après deux siècies, elles prennent tout 
À coup une importance capiti'e dans la 
vie du monde. Ne risquons pas de perdre 
nos droits sur elles: noue avons déjà 
erdu en 1919 les îles Marion et, en 1930, 
es iles Bouvet. 11 serait impardonnable de 
nous laisser cCéposséder de cet archipel! 
qui, M. Castellani le rapneiait. est À imi- 
chemin entre :e Sud de l'Afrique et !’Aus- 
tra'ie. 

Cependant des menaces très graves 
pèsent actuellement sur nas possessions 
australes, pour la simipie saison que nous 
ne les occupons pas. 

L’exposé des motif: rappelle très jus'e- 
ment qu'en droit international la souverai- 
neté est conditionnée par l’occunation. Or, 
ces terres appartienuent à Ja France. NH 
n'y a présentement aucun conflit, 11 suffit 
seulement de la vo'onté d'y faire flotter 
notre drapeau, F 

C'est pourquoi je me suis permis de 
poser au Gouvernement ces trois qnestiorn:s 
précises. ({pplaudissements à droite et au 
centre.) 

M. le président, La parole est à M. Cor 
IFrav, 


M. Georges Coudray. Je joins ma voix à 
celle de non collègue du département 
d'Ue-et-Vilaine et à celle des drateurs 
qui, au nom des commissions intéressées, 
ont insisté pour que cette proposition de 
résolution soit adoptée par l’Assemblée et 
pour que ie Gouvernement y donne suite 
dans le plus bref délai. Je représente, en 
effet, une région qui est particulièrement 
intéressée par le maintien de nos droits 
sur les iles en cause. 

Au cours des années passées, du port de 
Saint-Malo, notamment, sont parties plu- 
sieurs expéditions conduités par des navi- 
gateurs hardis qui, là-bas, ont essayé d’ex- 
ploiter les grandes ressourcees de la pé- 
che. Demain, comme hier, aussi hardis et 
nombreux seront nos navigateurs désireux 
de mettre en valeur ces terres francaists 
lointaines. 

Je demande donc que soient, dans ja 
plus bref. délai, résffirmés nos droits sut 
ces possessions, (Applaudissements au 
centre.) 


M. Albert Petit. Je demande à M, le rai- 
nistre de la défense nationale de bien vou- 
loir préciser l'importance numérique de 
la population de ces îles. (Sourires.) 


M. le président. Personne ne demanda 
plus la parole dans la discussion géné- 
taie 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passagn 
à la discussion de la proposition de réso 
lution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la propositin de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de !s 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée 
vernement : 

« 14° À affirmer ct matérialiser les droits 
de souveraineté de la France sur les îles 
australes françaises et notamment l’ar- 
chipel Kerguelen; 

« 2° À y envoyer, au printemps austrel 
1949, une mission économique, scientifiqu 
et militaire. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de rés50 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aur 
voiæ, est adoptée) 

M. le président, Je : 
a été acquis à l’unan 


! *; ls 
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APPEL DES JEUNES GENS 
GOUS LES DRAPEAUX 


Adoption, en 2? lecture, d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
Ja discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi concernant l’appel des jeunes 
wens sous les drapeaux (n° 7029). 

La parole est à M. le président de la 


commission de la défense nationale. 


M. Pierre Montel, président de la com- 
mission de da défense nationale. Le Conseil 
de la République a apporté au projet de 
loi rélatil à l'appel des jeunes gens de la 
1939 sous les drapeaux une seule 
moditication, à l'articke 6. 

Le texte que nous avions adopté dispo- 
sait que seraient dispensés des obligations 
du service militaire les hommes classés 
« bons service auxiliaire » par ies conseils 
de revision, les pères de famille, les fils 
ainés de veuves, les aînés d'orphelins de 
pére et de mère, les fils aînés d’une fa- 
aille comptant sept enfants vivants ou 
morts pour la France 

Le Conseil de la République a étendu 
te bénéfire de la diepence aux fils aînés 
le « femme: abandonnées pour lesquelies 
a prenve de l'abandon résuitera d’un juge- 
ment condamnant le mari pour abandon 
de famille : 

Votre commission d 
considérant qu'i 

{ 


class 


e la défense natio- 


nale, s'agit de femmes 
dignes de considération en raison de la 
gituation où elles e trouvent, a accepte 


le texte du Conseil de ja République, mais 
je vons dois une explication. c 
La Constitution ne permettant pas à l’As- 
sembiée de modifier :es amendements pro- 
rosés par le Conseil de ia République en 
4 complétant, la commiéion a tenu à 
préciser que la décision de lFAssemblée, 
si ele veut bien accepter l’ainendement 
du Conseil de ta République, devrait s’en- 
tendre d'un jugemeat prononcé à titre dé 
finitif, donc Y compris, éventuellement, lé 
jugement Y'appel aïn d'éviter tout abus. 
M. le président. La parole est à M. 


inistre de la défense nationale. 


M. Paul Ramadier, ministre de la défense 
nationale Le Gouvernement est d'accord 
avec la commission. 

M. le president, Personne ne demande 
a parole dans la discussion générale ?… 

Je consulte l’Assembite sur le passage 
À la diseussion des articles. 

L'Assrmblé., consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président, Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Asseniilée nationaie statue définitive. 
ment et souverainement sur les seuls 
amen‘ermente proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie, 

Je vais donc appeler l'Assemblée à 6e 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l’article 6 amendé par 
je Conseil de la République. 


L 


[Aticle 6.] 


M. te président. La commission propose 
l'accepter, pour l'article 6, le texte 
mendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 

«a Art, 6, — Seront dispensés de leurs 


obligations de service actif: 
« Les hommes classés « bons service 
ILaire » par les onseils de revision ; 


Les pères de famille ; 
« Les fils aînés de veuves ou de femmes 
abandonnées pour lesquelles la preuve de 





l'abandon résuitera d'un fem con- 
damnant le mari pour abandon de famille; 

« Les aînés d'arphelins de.père et de 
mère ; 

« Les fils aînés d'une famille comptant 
sept enfants vivanis où morts pour la 
France. 

« Dans le cas où l'aîné des fils vivants 
n'a pas exercé le droit prévu aux trois 
alinéas précédents, ce droit est reporté sur 
l'un des autres flis dans l’ordre de leur 
date d'appel sous les drapeaux. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux vorx, 
est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
li parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensembie du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


es "res 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
AU TITRE DÙU BUDGET DES POSTES, TELE- 
GRAPHES ET TELEPHONES 


Suite de la discussion d'un projet de toi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant ouverture ét annulation de crédits 
en appliciaion de l'article 2 de da loi 
n° 48-1921 du 21 décembre 1948 et ouver- 
ture de crédits au titre du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones pour 
l'exercice 1949 (n°5 6698-6712-G0a4) 

Dans sa première séance du 12 avril, 
l’Assemblée a renvoyé à la commission le 
Chapitre 106 de l'élat A, avec les deux 
amendements s'y rapportant. L'article 1%, 
l'article 2 et l'état B annexé, ainsi que 
l’ensemble du projet ont dû, de ce fait, 
être réservés. 

Je donne lecture du chapitre 106 avec le 
nouveau chiffre proposé par la commission 
des finances : 

« Chap. 106, — Service des directions : 

« Annulation proposée, 7.755.000 franes. » 

M. Barthélemy a présenté un amende- 
ment tendant à augmenter l'annulation 
proposée de 1 million de franes. 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Le projet de loi 
prévoil, pour les services administratifs 
extérieurs, 290 transformations d'emp.ois, 
par la suppression de 19 emplois de con- 
trôleurs-rédacteurs et de 100 emplois de 
contrôleurs et la création corrélative «ae 
140 empiois d'inspecteur principal et de 
150 emplois de ch2f de section. Nous pro- 
osons au lieu et place de cette mesure 
a transformation pure et simple de 290 
emplois de contrôleur-rédacteur en 290 em- 
pois d’inspecteur principal. Il ne s’agit 
donc, comme dans la proposition gouver- 
nementaie, que de 290 transformations 
d'emplois 

La mesure que je propose se justifie au 
regard de l'intérêt même du service où 
des créations d'emplois d’'inspecteur prin- 
cipal, chargés de la visite des bureaux, 
sont, de l'avis de l'administration elle- 
même, indispensables. 

D'autre part, elle se caractérise par la 
substitution de suppressions d'emplois de 
contrôleur-rédacteur à la suppression 
d'emplois de contôleur; elle se traduit 
ainsi par une économie globale de plus 
d'un million, malgré les créations d'em- 
plois d'inspecteur principal en remplace- 
ment d’empois de chef de section. 

Je pense, en conséquence, que l'Assem- 
blée voudra bien voter mon amendement, 





M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Léon Dagain, rapporteur Spécial. ]A 
cormmission des finances repousse l'amen- 
dement de M. Barthélemy. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou. 
vernement ? 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (postes, télégra- 
vhes et téléphones). Le Gouvernement re. 
pousse l'amendement de M. Barthélemy et 
demandera, par ailleurs, le rétablissement 
du crédit qu'il avait proposé pour le cha- 
pitre 106. 

M. André Barthélemy. Ainsi, alors que 
nous proposons des économies tout en 
donnant satisfaction au personnel et à 
l'administration, vous vous y opposez! 

Je maintiens mon amendement et je de. 
mande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen. 
dement de M. Barthélemy, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouille 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants ........ 916 
Majorité absolue .....cseses. 258 
Pour l’adoption...... 181 
Contre ...... cosoocee 334 


L'Assemblée nationale v'a pas adopté. 


M. Bour a déposé un amendement ten- 
dant à diminuer de 4.395.000 francs l'annu- 
lation proposée pour le chapitre 106. 

L'amendemeni n'est pas soutenu ?… 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et télépho- 
nes). Je dmande la paroie. 

M. le président. La parole est à M. le 
ii d'Etat à la présidence du con- 
sell, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, téiégranhes et télépho- 
nes). La commission des finances a effec- 
tué, sur ce chapitre, un abattement sup- 
plémentaire de 13.995.000 francs qui ren- 
drait irréalisables certaines mesures envi- 
sagées, portant sur la eréation et la sup- 
pression d'emplois. 

Pour les raisons que j'ai exposées avant- 
hier et qui ont motivé le dépôt de l’amen- 
dement de M. Bour, je demande le réti- 
büssement du chiffre initial. | 

M. le président, Quel est l'avis de 14 
commission ? 


M. le rapporteur spécial. J'ai le regret 
de ns pouvoir donner complète satisfic- 
tion au Gouvernement. 

Toutefois, nous accepterions de ramener 
l'abattement à 4.395.000 francs, étant bien 
entendu que sera effectuée la transforma- 
tion de vingt emplois d'inspecteur en vingt 
emplois de directeur adjoint, l'augment:- 
tion de dépenses en résultant étant cou- 
pensée par la suppression de dix commis 
et de six manutentionnaires, Au reste, l8 
Gouvernement est d'accord sur le principe 
de ces transformations d'emplois. 

En outre, doit être mainten‘ie la créa 
tion de tros emplois d'ingénieur en chef 
dont l'affectation au service des recher- 
ches nons paraît particulièrement fai 


ae. et beaucoup plus que dans tels autres 
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services où l’administralion avait sollicité 
des nominalions semblables. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones). M. le rapporteur spécial propose 
de ramener de 13.905.000 franes à 4.300.000 
france l'abattement proposé pour le cha- 
pitre 106. Le Gouvernement est d'accord. 

M. le président. M. Barthélemy a déposé 
un autre amendement tendant à augmenter 
de 1.000 francs l'annulation proposée pour 
le chapitre 106. 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Le statut des 
postes, télégraphes et téléphones prévoit 
la création de 100 emplois de directeur 
adjoint. Ce chiffre est insuffieant. L'admi- 
nistration proposait, au titre de la pre- 
mière tranche, la création immédiate de 
co emplois. 

La commission, insuffisamment infor- 
mée, a rejeté cette demande, cependant 
sbsolument justifiée par la nécessité de 
seconder les directeurs départementaux de 
plus en pius débordés par les tâches mul- 
tiples et sans cesse plus complexes qui 
leur incombent. 

Le rôle des directeurs adjoints serail 
de coordonner le travail administratif dans 
les directions. De tels emplois ont d'ail 
leurs été créés dans d’autres administra- 
tions, au ministère des finances, par exem- 
ple, où 116 directeurs adjoints ont pu ainsi 
ètre nommés. 

La création des 60 emplois demandés 
ar l'administration des postes, télégra- 
hes et téléphones pourrait être gagée par 
d suppression d’un nombre identique 
l'emplois d’inspecteur principal, afin de 
ne pas susciter de dépenses nouvelles. 
M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur epécial. 

M. le rapporteur spécial. La commission 
accepte bien volontiers l'abattement sup- 
plémentaire d2 1.000 francs proposé à 
titre indicatif par M. Barthéiémy. 

J'ai toutefois le regret de m'élever con- 
tre les considérants de l’auteur de l’amen- 
dement, dans la mesure, notamment, où 
il déclare que la commission, mal infor- 
mée, n'a pas accepté ia création de 
soixante emplois de directeur adjoint. 

Cette affirmation est erronée: un tel dé- 
bat n’a jamais eu lieu à la commission 
des finances, une telle proposition ne lui 
à jamais été soumise. 

M. le président. La parole est à M, je 
se ae d'Etat à Ja présidence du cou- 
gpl! 


è 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones), En effet, comme vient de le dire 
M. Barthélemy, l'administration des pos- 
tes, lélégraphes et téléphones avait de- 
mandé Ja création de soixante emplois de 
directeurs départementaux adjoints. 

à Après discussion avec les services des 
inances, nous venons d'obtenir la <réa- 
tion de vingt emplois, les dépenses cor- 
lespondantes étant inscrites à ce chapitre. 

L'administration des postes, télégraphes 
et téléphones et le Gouvernement se dé 
clarent, pour l'instant, satisfaits. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
‘lement de M. Barthélemy, accepté par 
4 Commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, es! 
adopté.) 


, M. le président. La commission a accepté 
de réduire l'abattement qu'elle proposait 
Primilivement, Sa nouvelle proposition se 
traduit, pour le chapitre 106, par une 
ouverture de crédit de 1.755.000 francs. 





D'autre part, l'Assemblée vient d'adop- 
ter un amendement de M. Barthélemy, 
décision qui diminue de 1.000 franes l’ou- 
verlure de crédit proposée et la réduit à 
1.754.000 francs. 

Je mets donc aux voix, pour Je chapi- 
tre 106, une ouverture de crédit de 1 mili- 
lion 754.000 francs. 

{Cette ouverture de crédit, 
voix, est adopté.) 

M. le président, Le chapitre 106 compor 
tant maintenant une ouverture de crédit 
au lieu d’une annulation, il y a ‘ieu de le 
transférer de l’état À à l'état B. 

L'ensemble de l’état A étant maintenant 
adopté, je mets aux voix l'article 1%, qui 
avait été réservé, 

En conséquence des décisions qui ont 
été prises par l’Assemblée au cours de la 
discussion de ee budget, le montant total 
de l'annulation portée à l’article 1* se 
trouve modifié. 

Je donne lecture de l’article 17, compte 
tenu de ce nouveau chiffre : 

« Art. 1%. — Sur Jes crédits ouverts au 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones), au ti- 
tre du budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones pour l'exercice 1949, 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, 
et par des textes spéciaux, une somme 
de 900.947.000 francs est définitivement 
annulée conformément à l'état A annexé à 
la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4% ainsi mo- 
difié. 

(L'article 1%, ainsi modilié, mis aux 
voir, est adopté.) 


mise aux 


[Article 2 (suite) .] 


M. le président. Les chapitres 612 et G14 
de l’état B annexé à l'article 2 avaient 
été réservés, 

Je donne lecture de ces chiffres avec 
les nouveaux chiffres proposés par la com- 
mission : 


DÉPENSES DIVERSES 


& Chap. 612, — Financement des travaux 
d'établissement : 

« Augmentation 
francs. » 


Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix celte augmentation. 

(Cette augmentalon, mise aux voix, est 
adoptée.) 

« Chap. G14. — Memboursement des 
avances reçues du Trésor en couverture 
des déficits d'exploitation : 

« Augmentation proposée, 93.792.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. L'ensemble de l'état B 
étant adopté, je vais mettre aux voix l’ar- 
ticle 2, qui avait été réservé. 

J'en donne lecture avec le nouveau chif- 
fre résultant des décisiens prises lors du 
vote de l'état B: 

« Art. 2. — ]l est ouvert au secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (postes, 
télégraphes et téléphones) au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, pour l'exercice 1949, en addi- 
tion aux crédits alloués par I: loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1%48 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 900.947.000 francs, conformément 
à l’état B annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi mo- 
ditié. 

(L'artic lel k à ainst micdifié, inis Ali LOT, 
cs adopté.) 


proposée, 275.905.000 





| 





| taux des pensions. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis auæ 
voix, est adopté } 


—— 14 — 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DES ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA 
GUERRE 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n°° 6225- 
6522). 

Dans sa 3° séance dun 12 avril, poursuivie 
le 13, l’Assemblée a commencé la discus- 
sion générale. 

Dans la suite de cette discussion géné- 
rale, la parole est à M. Coulibaly, pour ter- 
miner son discours, 


M. Ouezzin Coulibaly. Mesdames, mes- 
sieurs, l'admiration qu'ont eue tous les 
chefs militaires pour les troupes noires ne 
doit pas se limiter à des formules et à des 
phrases , 

Ceux auxquels on refuse aujourd’hui 
l'égalité des droits sont ceux-là les mèmes 
auxquels on disait, hier, qu'ils étaient 
des Français pour se battre. Aujourd’hui, 

uand il s’agit de leurs pensions, on parle 
d’une législation spéciale. Quand il fallait 
marcher à la mort, il ne s'agissait pas de 
législatior, spéciale. 

Quel sera le résultat positif de cette 
discussion? Le plus clair, c’est que les 
problèmes qui précecupent les anciens 
combattants retomkeront dans le silence 
jusqu'à l’année prochaine, les intéressés 
n'ayant obtenu aucune satisfaction tant 
sur le taux des pensions que sur le ré- 
gime de l'égalité de traitement, 

On dit qu'ils méritent qu'on se penche 
sur leur sort; mais, le moment venu, on 
repousse les amendements en leur faveur 
parce que les communistes les soutiennent. 
C'est grave, Car nos anciens Combattants 
ae vivent pas d’anticommunisme. 

Ilier, M. le rapporteur spécial a rappelé 
la sollicitude dont ces anciens combattants 
devraient être l’objet. I a été jusqu'à 
dire qu'on devait faire davantage en bur 
faveur, Je souhaïte qu'il trouve un jour 
une majorité pour le suivre dans ce sens. 

Quant à nous, nous aurions élé salis- 
faits qu’un principe, un seul, fût admis au 
cours de ce débat, celui de l'égalité. 

Notre amendement en ce sens a été 
écarté, d’une facon pas très claire d'’ai:- 
leurs. On à argumenté avec un parti-pr's 
manifeste et on à presque obligé le mi- 
nistre d2s pensions à opposer jJ'arlicle 16 
de la loi des rnaxima, 

Il n’en reste pas moins que M. le minis- 
tre apparait hostie à ceux qui, hier, sans 
souci d'argeni ont défendu avec un achar- 
cement magoitique un sol qu'ils eussent 
pu considérer comme étranger. 


M. Robert Bétolaud, »1:nitfre des anricns 
combattants et victimes de la querre. Rien 
ne vous permet de dire que je leur suis 
hostile. 

Ce n'est pas vrai. 


M. Ouezzin Coulibaly. En toul cas, vous 
nous avez opposé l'arlicie 16 de la loi des 


maxUuna pour ne pas admettre l'égalité du 
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M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de ta guerre. l'arce que l'armen- 
dement était irrecevable; vous le savez 


L'ie | 


M, Ouezzin Couhbaly, Cet amendement 
pouvait être modifié et inséré dans la loi. 


Ainsi, le ministre des anciens combat- 
tants aurait reconnu l'égalité de ceux qui 
se t battus ensemble hier. (Applau- 
dissements à l'extrême qauclhe.) 


lis l'ont fait, parce qu'ils ont une haute 
idée de la France, que nos discussions ne 
traduisent pas. Les sentiments de frater- 
nité qui les attachent au peupic français 
semblent méconnus par là majorité des 
membres de l’Assemblée, 

Vous avez vu hier avec quelle magni- 
flque ensemble tous [es éus d'outre-mer, 
blancs et noirs, se sont unis pour soutenir 
notre amendement, qui n'était peut-être 
pas présenté dans la forme, mais était sus- 
ceptuble de modifications et d’adaptalion. 

Notre ut était que la loi reconnût, une 
fois pour toutes, que la France eng'obe 


dans la même reconnaissance ses enfants 
de France et d'outre-mer, 
Un collègue du groupe socialiste a cru 


bon de jeter sa fausse note d’auticommu- 
nisme, Îl a parlé du bénéfice que les col- 
lègues communistes pourraient retirer du 
soutien de cet amendement, Je ne pensais 
pas qu'en l'occurrence il V avait danger 
politique et qu'il fallût chercher un bént- 
fice dans ce que nous considérons come 
une juste réparation et un droit. 

Au surplus, puisque bénéfice il y a, 
pourquoi nos collègues socialistes ne le 
rechercheraient-ils pas, eux aüssi, en dé- 
fendant la cause de nos anciens comhbat- 


L'Assemblée nationale, en escamotant 
arbitrairement un vole annoneé — cela 
afin de masquer la véritable attitude des 
groupes parlementaires à l'égard des an- 
ciens combattants — a enfreint le règle- 
went et abdiqué la souverainelé qui lui 
appartient, Elle à créé un précédent fà- 
cheux pour les novices poliliques que 
nous sommes, en laissant croire que rien 
n'es! plus sacré ni respectable. 

Par anticommunisme, on aura remié 
l'essentiel de notre présence dans cette 
Assemblée, car les anciens combattants 

nt les premiers créateurs de l'Union 


C’est avec douleur que je parle, car nos 
frères ne sont pas morts pour les commu- 


stes seuls: par deux fois en un quart 
de siecle, l'Afrique noire a lié son sort à 

| la France et n'a pas ménasé son 
sung, Ce n'était pas, ]' le répète, pour les 
Conti nistes seuls. 

N nous sommes dressés aux côtés du 
conéral de Gaulle et avons refusé de suivre 
Vi n 

] victimes de cette guerre ne méri- 
$ les pas une autre réponse dans 
cette Assemblée qu'une manifestation d'an- 

unIsme , inopérante par surcroît “| 

-est regrellable que les ennemis de nos 
ombattants s’aluitent derrière ce 
paravent pour leur refuser une juste répa 

{10 

{ ii pe 1 IS amener, par ces 
I ubalter 4 une autre position 

trompent. Nous ne sommes pas des 
tout le monde le sait, et 
\ (ous; mais us n’oblien 
di l ( vons di inticom 
li Lire Li a l'ex 

‘ 

N | il | li ch tres en 
c qu essentie{, pour nous et 
| I } { bat! c'est-à-dire 
À À M. | tre 





des anciens combattants. Notre vote dé- 
pendra des explications de M. le ministre, 

Que l’on ne vienne pas nous parler de 
Ia dualité de pouvoirs dont souffrent tel- 
lement les anciens combattants. On dit 
qu'ils dépendent du ministre des anciens 
combattants, mais on prétend aussi qu’ils 
relèvent du ministre de la France d’outre- 
mer. On s'occupe trop d'eux, en somme. 
Résultat: 11s n'ont pas encore obtenu sa- 
tisfaction, après la douloureuse épreuve, 
quatre ans après Ja libération. 

Que M. le-ministre nous dise, sans am- 
biguïité, qui est compétent pour s'occuper 
de nos anciens combattants, de qui relève 
ie laux des pensions et dans quel budget 
pourra être inscrite la majoration qu'ils 
altendent afin que soit réalisée l'égalité 
complète entre eux et les anciens combat- 
tants de Ja métropole. 

Le groupe du rassemblement démocrati- 
que africain subordonne son vote à ces 
explicalions, car les anciens combattants 
restent pour lui ceux qui ont fixé les bases 
violentes et douloureuses de l’Union fran- 
caise, Hs ont été trop à la peine pour être 
privés du fruit de la victoire. 

C'est pourquoi nous réservons notre vote 
jusqu'aux explications que vous nous don- 
nerez, monsieur le ministre, sur l'égalité 
des taux des pensions des anciens copmbat- 
tants des territoires d'outre-mer et des 
anciens combattants de la métropole. (4p- 
praudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est À M. Bril- 
ouet. 


M. Maurice Brillouet. Mesdames, mes- 
sieurs, en prenant la parole dans la dis- 
c'ission générale, je tiens à préciser que 
de nombreux anciens combattants et vic- 
Umes de Ja guerre sont menacés, dès 
aujourd'hui, dans leurs conditions d’exis- 
tence. 

En effet, officiellernent, le Gouvernement 
vient de décider la fermeture de l'arsenal 
de Rochefort-sur-Mer et le personnel civil 
vient d'être avisé, le 9 avril, qu'il est 
congédié à compter du 15 courant, c’est- 
à-dire demain vendredi. 

Le personnel contractuel doit percevoir 
une indemoité d’un mois par année de 
service, mais beaucoup d'ouvriers, notam- 
ment les auxiliaires. vont être licenciés 
sans gucune indemnité. 

D'autre part, l’école des fourriers est 
transférée à Cherbourg et l’intendance 
maritime, qui passe au département de Ja 
ques, est transférée à Bordeaux et à 
’aris, 

En outre, le secrétaire d'Etat À l'air a 
décidé 13 suppression de la S. N. C. A.S. 0. 
de Rochefort-sur-Mer, déclaration confir- 
mée par M, le ministre de la défense natio- 
nale, le 11 avril, à la délégation du conseil 
municipal de Rochefort et aux représen- 
lants des organisations syndicales. 

Ainsi, toute la vie économique de Roche- 
fort-sur-Mer et de la région est menacée 
d'asphyxie, 


M. le ministre des anciens combatiants 
et victimes de la guerre. Je me permets de 
vous faire observer, mon cher collègue, 
que votre intervention n'a aucun rapport 
avec le budget des anciens combattants, 


M. Maurice Brillouet. Je vais arriver, 
monsieur je ministre, à là question qui 
concerne ce budget. 

Quelles raisons invoque-t-on pour justi- 
fler les mesures dont je viens de parler ? 
Le ministre a mis en avant le manque de 
crédits. H a répondu à la délégation: 
« C’est la crise. » 

Mais, justement, ces mesures de licen- 
ciment na feront on'augmenter la crise, 








car il faudra bien verser à ceux qui n'an. 
ront, plus de travail des allocations ds 
chômage. 

Parmi les licenciés il y a de nombreux 
ancigns combattants, de nombreuses vic. 
times de la guerre, de nombreux anciens 
prisonniers. 11 y a vraisemblablement aussi 
des bénéficiaires d'emplois réservés. Mais, 
de toute façon, nous ne pouvons et ne 
voulons dissocier les travailleurs, qu'ils 
aient été combattants ou non. 

En fait, aous assistons à la liquidation 
de notre patrimoine national en- même 
temps qu’au démantèlement de nos usines 
d'aviation française. 

Or, tout cela masque une vilaine opéra- 
tion commerciale, car on liquide l'arsenai 
et la S. N. C. A.S. 0. sans aucune raison 
valable, pour mettre le tout à l’encan. 


M. le président. Je dois vous faire obser- 
ver, à mon tour, que l’Assemblée discute, 
en ce moment, des abattetnents à opérer 
sur le budget des anciens combattants. 

Je vous prie de revenir au sujet, 


M. Maurice Brillouet. Je n’en ai plus 
que pour quelques instants, monsieur le 
président. 


M. le président. Je vous fais confiance. 


M. Maurice Brillouet. Une semblable :, ok 
ration avait déjà été effectuée entre les 
deux guerres mondiales et tous les Cha- 
rentais se rappellent la scandaieuse affaire 
Goldenberg, qui a coûté si cher à l'Etat. 

Veut-on encore, aujourd'hui, retombe: 
dans les reèmes errements, courir les 
mêmes risques et, par voie de consé- 
quence, aboutir aux mêmes résultats ? 

Mais toute la population rochefortaise, ei 
parmi elie, les anciens combattants et vic- 
times de la guerre qu'on licencie ou 
non, ne veut pas subir ces mesures de 
contrainte et s'élève contre celte politique 
néfaste aux intérêts nationaux. 

Le conseil municipal de Rochefort-sur- 
Mer, 6e faisant ï’interprète de Ja protesta- 
tion et de la volonté de tous les Roche- 
fortais vient de décider à l’unanimité de 
poursuivre la lutte pour le maintien des 
services de la marine et de la S. N. C. 
A. S. O.'à Rochefort, par tous les moyens, 
y compris la grève administralive et la 
grève de l'impôt, 

En ce moment, d’ailleurs, toute la popu- 
lation rochefortaise est rassembiée à l'ap- 
pel du conseil municipal unanime et des 
syndicats ouvriers unis, et elle va appuyer 
avec vigueur le conseil municipal qui a 
décidé fa lutte par tous les moyens, y 
compris la grève de l'impôt. 

En ce qui nous concerne, au rom de: 
parlementaires communistes de ja Cha- 
rente-Maritime et du groupe pariementaire 
communiste tout entier, je déclare que nous 
voulons défendre les anciens combattants 
et victimes de la guerre. Nous voulons 
défendre avec eux tous les travailleurs 
menacés dans leurs conditions d’existence. 
Nous vouions défendre les artisans et les 
commerçants, anciens combaltants ou non, 
ainsi que toute la vie économique de Ro- 
chefort-sur-Mer et de sa région. 


C’est pourquoi nous demandons instam- 
ment que le Gouvernement revienne sur 
ses décisions de fermeture et de liquidation 
de l'arsenal maritime et de la S. N. C. A. 
S. O0. et que l’on applique enfin une poli- 
tique de reconversion, une politique de 
production de paix, pour le bien de la 
ville de Rochefort, pour la République e: 
pour la France, (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. le président, La parole est à Mic 
Weber, 
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Mlle Marie-Louise Weber. Monsieur le 
tre. mesdames, meéséieurs, parmi tou- 
; catégories de victimes de la guerre, 
u est guère de plus intéressantes que 
; veuvre de guerre. 
quand on parte d’elles, en général, c’est 
: un ton de grande pitié. Mais cette 
, quelque chose d’humiliant, et de 
ment insultant même, car si elles 
nt de la pitié, c’est qu'eiles sont 
neureuses, qu'elles n’ont pas obtenu 
utien dont elles auraient besoin et 
loi devrait leur accorder. 
eftet, depuis des années déjà qu’elles 
sont la misère, leurs réserves et 
+ courage s’épuisent. Elles ont, pendant 
lin temps, pu se tirer d'affaire en 
sur leur patrimoine, en se défai- 
1: des meubles indispensables, Aujour- 
1, c'est je dénuement et elles sant Ja 
roie de l'angoisse des jours à venir. 
cette situation est d'autant plus tragi- 
que que les conséquences en retombent 
our Les enfants dont les besoins augmen- 
tent avec les années et que les dépenses, 
de ce fait, représentent une charge de 
lus en pius lourde pour le budget déjà 
s; maigre de la veuve de guerre. 
Pourquoi les veuves sont-elles dans une 
situation aussi lamentable, alors  « la 
Nation devrait les mettre à l'abri du be- 
Ÿ ) 
après la loi du 31 mars 1919 sur les 
pensions militaires, elles ont droit à la 
moitié de la pension des grands invalides. 
ur, depuis près de trente ans, depuis 1920, 
velte loi est violée. Songez que jusqu'à 
is, la pension de la veuve de guerre ne 
dépassait pas 15.600 francs, et qu'elle n'est 
actuellement que de 25.200 francs par an! 
Je n'insisterai jamais assez sur <e chif- 
fre dérisoire de 25.200 francs par an, qui 
représente un peu pus de 2.000 francs par 
mois. Queïle est la famiile, quel est celui 
d'entre nous qui pourrait vivre avec un 
budget aussi dérisoire, à une époque où le 
coût de la vie est tellement élevé ? 2.000 
francs par mois, alors que les notes de 
gaz et d'éiectricité atteignent plusieurs 
milliers de franes par mois pour chaque 
ménage, alors que les frais mensuels 
d'éducation des eñfants sont de l’ordre de 
10 à 15.000 franes, alôrs que le minimum 
vital mensuel est fixé à 12.400 franes! La 
pension de la veuve de guerre représente 
peine la sixième partie du minimum 
{al 


Je dais reconnaître qu’au cours de lan- 
née 1948, une certaine amélioration a été 
apportée au sort de la veuve de guerre. 
La loi du 28 février 1948 lui a apporté ur: 
certain nombre d'avantages qui ne sont 
pas négligéab'es. 

Le montant de sa pension principales a 
éié porté à 25.200 franes, et on lui à ac- 
codé pour ses, enfants, en outre, :€ 
bénéfice des allocations familiales, cumu- 
lables avee les majorations pour enfants, 
ce qui jusqu’à présent n'existait pas. 

En effet, beaucoup de veuves qui, pre- 
cdemment, avaient cumulé les allocations 
familiales qui leur étaient dues, depuis 
octobre 1946, avee les majorations pour 
enfants qui leur avaient été maintenues 
par erreur, ont élé obligées de rembourser 
au Trésor les sommes indûment perçues. 
Elles ont dû puiser sûr leur maigre pen- 

'n Je monfant des remboursements, qui 

nt retenus d'office et déduits sur les 
ommes qui leur sont payées, alors que 

erreur incombait à l'administration. 

Juant aux allocations familiales qui sont 
‘ilectivement dues depuis octobre 1946, il 

il dire que l'administration a mis deux 
avant de les payer, parce que les ins- 
ons d'application n'ont pas cté prises 
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à temps. Lorsque, erñfin, les rappels furent | voyés dans les départements pour être 


versés à la veuve, plusieurs augmentations 
intervinrent. 

De ce fait, le décompte des sommes ver- 
cées à titre d'allocation est tellement 
compliqué qu'un contrèle devient impos- 
sibie et que les trésoriers-payeurs se 
trompent souvent dans leurs calews. 

La dernière augmentation des presta 
tions familiales, survenue en seplembre 
1958, n'élail pas encore payée aux veuves 
de guerre en février 1919, parce que les 
instructions de l'administralion n'avaient 
pas été données. Le retard de plusieurs 
mois est très préjudiciable aux bénéfi- 
Cralres. 

Ces retards dans les payements 6e re- 
trouvent à propos de la riquidation des 
pensions. 

Si la plupart des veuves ont obtenu F'at- 
tribution d'un titre temporaire, il rest» 
encore beaucoup de dossiers en souf- 
france, situation qui crée des prob'èmes 
extrèmemment difficiles pour les intéres- 
sées. 

Ce retard et cette lenteur sévissent sur- 
tout dans mon département du Haut-Rhin, 
où les cas particuliers sont nombreux; je 
fais allusion aux femmes des « non ren- 
trés », dont la situation n'est pas encore 
définitivement régiée et qui touchent des 
allocations provisoires d'attente, sans 
avoir droit, toutefois, aux rappels et sans 
que leur pension puisse être fixée à son 
taux définitif, J'insiste avec beaucoup de 
force pour que ces dossiers soient liquidés 
dans le plus Iref délai possible et aussi 
pour que les titres provisoires d’alloca- 
tion soient remplacés par des titres déf- 
nitifs. 

Je voudrais aussi, monsieur le ministre, 
que vous fissiez preuve de la plus grande 
bienveillance, lors de l'examen de ces dos- 
siers, Les veuves qui sollicitent l'atiribu- 
tion d’une pension sont des femmes que 
la guerre a durement éprouvées. Il y a 
lieu de soulager leur détresse et de sauver 
leurs enfants de la misère, Certains cas un 
peu douteux devraient bénéficier de toute 
votre indulgence et de votre conrpréhen- 
sion. 

Outre la pension principale et les allo- 
cations familiales, la veuve de guerre tou- 
che depuis février 1948 des majorations 
dites « suppléments familiaux » , qui va- 
rient suivant le nombre des enfants et re- 
wésentent le seu} droit à compensation que 
L* code des pensions prévoie pour les or- 
phelins de guerre. 

Je dois indiquer à l'Assemblée que ce 
supplément famiiial ne représente que 
409 francs par mois et par enfant, Cette 
somme eet tellement choquante et scanda- 
leuse qu'il est impossible de maintenir le 
supplément familial à ce taux ridicule. 

J'espère que le législateur voudra bien, 
s'inspirant de ces considérations et tenant 
compte de réaiités qui, en fait, s'inseri- 
vent dans tous les budgets, ajuster 
ces suppléments familjaux non seulement 
conformément à la loi, mais aussi en con- 
sidérant les exigences de la vie. (Applau- 
dissements au centre.) 

Les lenteurs de l'administration sont 
également  particalièrement sensibles 
quand il s'agit d’un changement de caté- 
gorie, par exemple, de transformer un 
taux normal en taux spécial en cas de ma- 
ladie grave ou d'infirmité. 

Nous désirons aussi demander à l'admi- 
nistration de simplifier, dans la mesure 
du possible, les formalités imposees aux 
veuves de guerre pour l'établissement de 
leurs dossiers. Elles éprouvent, en effet, 
braucoup de difficultés à réunir les nom- 
breuses pièces nécessaires pour ttablir 


leur UilLe, et souvent les dossicrs sont ren- Î li 





complétés, ce qui retarde d'autant la li- 
quidation définitive des titres de pension. 

On a déjà beaucoup parlé de la situation 
difficile, voire pénible, des veuves de 
guerre. Elles demandent surtout l'applics- 
tion exacte des droits que leur reconnait 
la loi. 

La loi du 28 février 1948 leur promet le 
taux constant, Mais celui-ci doit jouer en 
fonction d'une parité, préalabiement lixée, 
avec les traitements à activité et les pen- 
sions civiles. Or, cette parité est loi 
d'être respectée en ce qui les concerne, 

ll est done de justice élémentaire de les 
mettre dans une position équitable vis-à- 
vis non seulement des autres victimes de 
guerre, mais aussi des retraités en gé- 
néral. 

Les veuves de guerre ne veulent pas ex- 
primer de p'aintes injustitiées, elles n’en- 
tendent pas non plus que l’on s'apitoie 
sur leur éort, mais elles demandent 
qu'après trente ans de lutte, après deux 
guerres, après des amnées de peines et de 
misère, on leur aceorde enfin ce qui ieur 
est dù, soit l'application de Ia loi du 
31 mars 1949, 

Monsieur le ministre, leur eas est parti- 
culièrement digne d’'intérèt. Elles ont de 
lourdes charges, et l'éducation de leurs en- 
fants, qui sont l'avenir de la France, doit 
être assurée dans des conditions dignes de 
leur père, mort pour la France. 

Elles sont dignes non seulement de notre 
intérêt, mais elles ont droit à la justice, 
à notre respect et à notre affection, (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président, La parole c<t à 
M. Moktari. 


M. Mohamed Woklari. Je voudriie. dans 
cette discussion, attirer, une fais de pus, 
l'attention de M. le ministre sur :a grande 
misère des anciens combaitants et vieti- 
mes de la guerre, en particulier de ceux 
d'origine musulmane : invalides, grands in- 
valides, veuves, ascendants et onphelins. 

Peut-être, lors de votre court vovage en 
Algérie, monsieur le ministre, n’avez-vous 
pas pu voir de près cette misère ? Mais les 
représentants des groupements intéressés 
vous ont certainement remis des cahiers 
de revendications et fait commaître leurs 
doléances. 

Ces revendications et ces doléancrs se- 
raient actuellement de trois ordres: parité 
effective de traitements, application de la 
législation sur les emplois réservés, béné- 
fice de la sécurité sociale, 

Je rappelle que la loi du 20 septembre 
1947 portant statut organique de l'Algérie 
avait posé le principe de l'égalité des 
droits entre Algériens, sans distinction 
d’origine. 

L'artiele 2 de cette loi stipule que « d 
décrets détermineront, dans un délai de 
Six mois à compter de la promulgation 
de la loi, les conditions d'application de 
ce prineipe, notamment en assurant l’éga- 
lité absolue des traitement locations ow 


L 
pensions p, 
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Done, en principe, cette égalité devait 
être effective à partir du 21 mars {M8 au 
plus tard. 

Parlant à Bougie, devant plus de 409 an- 
ciens combattants français et musulmans, 
le 10 avril 1948, M. Augarde, alors sous- 
secrétaire d'Etit aux affaires musulmanes, 
affirmait que « le Gouvernement à tenu à 
donner à tous les anciens combattfnts de 
France et de l'Union francaise, les mèmes 
droits et une place d'honneur ». 

« 11 y a un principe, a-t-il ajouté, qui 
est maintenant acquis et que nous consi- 
dérons comme sacré: c'est l'égalité de 
itement entre tous inciens COomMm- 
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battants. les anciens nalilaires, en un mot, 
tous les anciens serviteurs de l'Etat, quelle 
que soit leur origine 


Parlant à Oran. sur la place publique, 
après les manœuvres qui eurent lieu dans 
le département, M. Naegelen, gouverneur 
cénéral, a déclaré, de son côté : 

« Mes camarades, je sais que vous avez 
eu bien des motifs de découragement, que 
vous avez pu croire à certains instants 
que vous étiez oubliés, que la France mé- 
‘onnaissait Jes services que vous lui avez 
rendus, Vos médailles étaient quelquefois 
accrochées sur des loques: Eh bien, la 
France n'a pas oublié, Elle vient de don- 
ner aux anciens combattants autochtones 
musulmans les mêmes droits qu'aux an- 
ciens combattants de la métropole, » 

« L'égalité des droits, a ajouté M. Nac- 
gelen, doit être la conséquence logique et 
naturelle de l'égalité devant la mort. » 

Intervenant dans la discussion du bud- 
get des anciens combattants, M. Mar- 
selli, alors minisire des anciens combat- 
tants et victimes de Ja guerre, a également 
affirmé, le 5 août 1947: 

« L'Afrique du Nord jouit actuellement 
du même régime que la métropole, le seul 
problème particulier étant celui da par- 
tage de la pension entre les veuves en cas 
de polvgamie. » 

Vous aussi, monsicur le ministre, vous 
aviez fait des promesses dans ce sens, el 
des déclarations analogues, lors de votre 
passage en Algérie, à Sétif notamment. 

Cependant, nous continuons à recevoir 
des réclamations et nous craïgnons que 
‘égalité qui a été incluse dans la loi, 
grice à nos efforts, en particulier aux 
efforts des députés communistes algériens 
at français, ne soit pas encore réaliste. 

Je cilerai deux exemples de réclama- 
lions. 

Dans une lettre que nous avons reçue 
récemment d'Algérie, on nous signale, en 
particulier, la situation qui continue d’être 
faite aux veuves de guerre d'origine mu- 
sulmane, et comment, par application 
d'une cireulaire de l'administration des 
finances, on écarte un grand nombre d'in- 
valides et de retraités des avantages aux- 
quels leur donnent droit les charges de 
famille. 

En effet, pour les charges de famille, 
la circulaire des services de l'administra- 
lion des finances, en date du 28 mai 1947, 
mise en vigueur le 1% janvier 1948, exige 
tue des certificats de scolarité soient 

wnis par les avants droit au moment 
du payement. Or, lors de Ja mise en appli- 
cation de cette circulaire, de nombreux 
enfants de grands invalides et de retraités 
musulmans avaient déjà dépassé l’âge de 


à scolarité et aucune école, d'ailleurs, ne 
les aurait acceplés, le manque de place 


nt que Ja priorilé soit réservée aux 
plus jeun De 

loujours par manque de place, même 
pour ceux qui ont encore l'âge scolaire, 
il n'est pas possible de les faire admettre 
l'€ le. 

En outre, ceux qui sont isolés à la 
campagne et dans les douars, non dotés 
d'écoles, n’ont aucun moyen de fournir le 
certificat de scolarité exigé. Plus d’un mil- 
lion d'enfants musulmans ne peuvent 
bénéficier de l'instruction, 


Dans ces conditions, les parents qui 
n'ont pu placer leurs enfants à l’école ne 
peuvent obtenir les allocations pour char- 

s di mille auxquelles ils ont droit. 

P tant, l'article 13 de Ja loi du 
31 mars 1419 sur les pensions prévoit l'oc- 
tro! ns reserve d'une indemnité de 

harges de famille aux pensionnés pour 
tous les enfants jusqu'à l'âge de dix-huit 





ans et, au delà de dix-huit ans, pour les 
enfants atteints d'uné maladie incurable. 

Aiosi, en application de la circulaire du 
28 mai, qui fait obligaiion aux intéressés 
de fournir un certificat de scolarité, une 
infime minorité seu'ement de grands inva- 
lides et de retraités musulmans peuvent 
prétendre qux avantages auxquels leur 
donnent droit les enfants à charge. 

« Cette circulaire, écrit le vice-président 
d'une section d’anciens combattants, ne 
serait done qu’une escroquerie de la part 
da Gouvernement, qui pourtant n'ignore 
pas la situation scolaire en Algérie, » 

Il sembie, monsieur le ministre, que Ja 
circulaire en question soit contraire à la 
loi, De toute facon, elle cause un préju- 
dice sérieux à nos anciens combattants ei 
anciens militaires retraités musulmans, 

J'ose espérer qu'il m'aura suffi de 
vous signaler le fait pour que la cireu- 
laire incriminée soit aussitôt rapportée et 
que de nouvelles mesures soient prises, 
plus conformes aux intérêls des anciens 
combattants, 

Voici un autre exemple de Ja grande 
injustice qui continue à régner en Algérie, 

Un capilaine, décédé en 1437, après 
trente-six ans de services et dix-neuf ans 
de campagnes, bénéficiait d'une pension 
de retraite de 30.046 franes par an. 

Sa veuve, qui aurait dû régulièrement 
toucher la moitié de la pension du mari, 
plus les indemnités fjmiliales pee ses 
trois enfants alors mineurs, n’a bénéficié, 
jusqu'à présent, en application de Far- 
ticle 74 de la loi du 21 mars 1919, que de 
la moisé de la pension qui revenait à son 
magi, soit 15.023 francs, ainsi répartis: 
épouse, les cinq quarantièmes, soit 1.878 
francs par an; fille, sepl quaranlièmes, 
soit 2.629 franes; premier garcon, qua- 
torze quarantièmes, soit 35.258 francs; 
deuxième garçon, quatorze quarantièines, 
soit 5.238 francs. 

A l'heure présente, les trois enfants 
étant majeurs, la pension venant du père 
a été supprimée et la veuve ne touche 
plus que 1.878 francs par an, plus les 


récentes augmentations, soit OS francs : 


par mois, alors qu'une Européenne, veuve : 


d'un capitaine ayant eu les mêmes états 
de service que Île capilaine en question, 
toucherait 10.000 francs par mois. 

La veuve de ce capitaine — il s'agit du 
capitaine Rezig, carnet n° A 48.587 — et 
un grand nombre d'autres veuves d'ori- 
gine musulmane, continuent done à rece- 
voir un traitement de misère, malgré les 
promesses du Gouvernement, malgré nos 
elforts, malgré la volonté nettement expri- 
mée de l'Assemblée de mettre fin aux 
injustices crigntes qui existent en Algérie. 

« Voilà, à mon avis, écrit la personne qui 
me signale le cas, un exemple d'injustice 
qui mérite d'être dénoncé du haut de la 
tribune de l’Assemb'ée et confondra ceux 
qui, dans ce domaine, affirment avoir 
ipporté la justice et l'égalité en Algérie. » 

Après ce bref rappel de queïques faits, 
je voudrais maintenant poser à M. le 
ministre deux questions précises, l'une 
relative à la parité des pensions, l'autre 
au sujet des empiois réservés. 

Deux décrets ont paru au Journal offi- 
ciel le 11 octobre 1948. 

Le premier porte fixation, pour l'appii- 
cation de la loi du 14 septembre 1948, du 
nouveau taux des pensions a:louées par 
les lois du 31 mars 1919 et du 24 juin 1919 
aux invalides, aux veuves de guerre non 
remariées, aux ascendants, ainsi que de 
celui des majorations pour enfants, 

Le second porte également fixation, pour 
‘application de Ja loi du 14 septembre 
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1948, des nouveaux taux des allocations 





as étage. 
spéciales aux grands invalides ct aux 
grands mutilés et de l'indemnité tempo. 
raire de soins aux tuberculeux. 

Un troisième décret, en date dun 19 jan. 
vier 1949, pris en application du décret du 
9 novembre 1948, porte règlement d'admi. 
nistration publique pour l'attribution d'une 
indemnité de cherté de vie aux titulaires 
de pensions militaires, d'invalidité et de 
victimes civiles de la guerre. 

Première question: ces décrets ont-ils 
recu application en Algérie ? Si oui, ont-ils 
été appliqués à tous, Européens et musu:: 
mans, sans restrictions ni réserves ? Dans 
la négative, quelles mesures compte pren- 
dre le Gouvernement pour que ces décrets 
soient appliqués en Algérie ? 

La deuxième question que je voudrais 
poser a trait aux emplois réservés. 

J'ai eu déjà l’occasion de souligner la 
nécessité qu'il y a à résoudre ce pro- 
blème le sis rapidement possible. Beau- 
coup d'anciens combattants ayant formulé 
des demandes d'emploi attendent des an- 
nées, sinon des décades, avant de recevoir 
satisfaction. Beaucoup d'entre eux sont 
morts avant même d’avoir vu leur pre- 
quête satisfaite et on peut dire que bien 
souvent c’est de misère qu'ils sont morts. 

Voici un exemple typique, pris entre 
mille, qui montre les injustices auxquelles 
donne lieu la législation en matière d’em- 
plois réservés, telle qu'elle est appliquée 
en Algérie, 

Un aucien mililaire réunissant 23 années 
de service, qui est aussi médaillé militaire 
et ancien combattant, sollicite depuis plu- 
sieurs anntes un emploi réservé de cafe- 
tier maure. Cet ancien militaire, qui est 
cituyen français par naturalisation, mais 
d'origine musulmane, ne peut obtenir sa- 
tisfaction pour l'emploi qu'il sollicite, ni 
ième pour tout autre emploi. 

M. le ministre des anciens .combattants 
en a donné les raisons dans une lettre'en 
date du 19 mai 1918: 

Avant servi à litre français, l'intéressé 
ne peut prétendre à un emploi figurant 
dans les catégories réservées aux anciens 
rilitaires algériens, et attribué à la dili- 
gence de M. Je gouverneur général de l’Al- 
ere 

En tant qu'ancien miktaire de carrière, 
ayant servi à titre français, il peut certes 
prétendre au bénéfice d'un emploi réservé 
figurant sur la nomenclature annexée au 
décret du 10 juillet 1947. 

Toutefois, ajoute le ministre, « cette no- 
meénclature ne comprend que des emplois 
situés dans la métropole, le texte législatif 
prévu par l’article 53 du décret précité 
pour l'application des lois et décrets sur 
les emplois réservés dans les territoires 
d'outre-mer n'ayant pas encore été pu- 
blié w, 

Comme, d'autre part, l'intéressé a eu 
10 ans révolus en 1946, il ne réunit plus 
les conditions d'âge, en application de 
l'article 9 de la loi äu 18 juillet 1924, et de 
ce fait, 11 ne pourra plus prétendre à un 
emploi réservé. 

En résumé, ayant servi à titre français, 
l'intéressé ne peut pas prétendre à un 
emploi réservé aux anciens militaires algt- 
riens. IL peut certes prétendre à un em- 
ploi en application de la loi du 26 octobre 
1946, mais Ia loi n’est pas appliquée et la 
nomenclature ne comprend que des em- 
plois réservés dans la métropole. D'autre 
part, il n’est pas possible à l'intéressé de 
prétendre à un emploi dans la métropole, 
ayant 40 ans révolus. Sa demande est 
maintenant périmée. 

Cet exemple montre combien Je pro- 
blème des emplois réservés est angoissant 
en Algérie et combien il est urgent d'y ap- 
porter une solution satisfaisante, 
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} ne faut pas s'étonner qu’à 
actuelle cette soïution soit une des 
essentielles des anciens 


Aussi 
J'heure ; 
revendications des 6 
combattants et des anciens militaires d’Al- 
sans distinetion, 
1e pe à cette occasion, de rap- 
\ M. :e 


gen a 
Je H ‘ “ 
eler ? ministre qu'il y aura bientôt 
4 :3 ans que l’Assemblée nationale cons- 
ttuante votait la loi sur les emplois ré- 
: 1 n'était pas question, à ce moment-là, 
entendu, dans l’esprit des consti- 


a, de faire une différence entre les 
sneiens combaitants et retraités, quelle 
que soit leur origine, à quelque territoire 
qu'ils inpartiennent,. 

) part, le décret n° 47-1297 du 


) juiet 1947, pris en application de la 
ji da 26 octobre 1946, prévoyait bien, en 
son article 53, qu’un règlement d'adminis- 
ton publique devait intervenir, en par- 
ler nour l'Algérie, 

epais, et maigré de nombreuses inter- 
geutons, la loi du 26 octobre 1946 n’a pas 
encore recu application en Aigérie. 

A une question écrite qui vous a été po- 
ste as<ez récemment, Vous avez répondn, 
monsieur le ministre, « qu'un projet de 

cret allait bientôt paraîtra, qui fixera, 
au préalable, ‘e principe de l’application 
ca Algérie de la législation sur les empluis 
réservés, ainsi que la possibilité d'accès 
aux emp:ois énumérés à l'annexe I du 
décret du 10 juillet 1947 précité », enfin 
que la nomentlature des emplois suscepti. 
be; d'être postulés en Algérie ferait l'ob- 
jet de tableaux DERRESS, qui seront 
publiés au fur et à mesure de leur élabo- 
l'aliON, 

Or, des mois se somt écoulés depuis et 

icun texte n'a paru; et les divers ser- 
vices de l'administration algérienne con- 

uent à mettre :a totalité de leurs em- 
pois au concours où au recrutement, sans 
u'une part soit prévue pour les em- 
blo:s réservés. 

Coei tant, voici, monsieur le ministre, 

à deuxième question : 

Les textes prèvns, qui doivent introduire 

\lgérie la législation sur les emplois ré- 
serves, vont-ils paraître et recevoir ap- 
plicalion ? Nous serions heureux, mon- 
sieur le ministre, que vous nous donniez 
jueïques précisions et des assurances à ce 


Les anciens combattants doivent pouvoir 
enir rapidement l'emploi réservé qu'ils 
| 1.e0il. 

J'en terminerii sur cette question en in- 
iquant qu’il est souhaitable que les no- 
latures d'emplois réservés soient les 

is larges possibles, 
Des empeis doivent et peuvent ètre ré- 
£ervés aux amciens combaltants et anciens 
litres musulmans, «on seulement dans 
s Alministrations publiques et celles des 
vilés locales, mais même dans les 
anismes agricoles et l'industrie privée. 
Voici enfin, monsieur le ministre, une 
| me revendication qui intéresse tous 
1ens combattants algériens sans dis- 
on d'arigine et qui doit également 
ir votre attention et ce!le de l'Assem- 
e. Elle à trait à la sécurité sociale dont 
uiciens combattants réclament l'appii- 
ion, tout comme les ouvriers de l'indus- 
* ct de l’agriculture et les fonction- 


Fn effet, cette ps est vilale pour 
ens combattants, surtout pour 


la première guerre qui aiteignent 
Jalenant Un âge de nature à diminuer 
inernent æeurs moyens physiques et 

lait me sont pas aptes à se divrer À 





Les anciens combattants musulmans en 
partieuiier sont, pour diverses raisons, ré- 
duits soit À use inactivité quasi tolaie, 
soit tout au plus à des besognes subal- 
ternes qui ne sauraient les mettre à l'abri 
de difficultés matérielles qu’accentuent 
chaque jour la hausse des prix et le désor- 
dre économique actuel. 

Loyers, électricité, taxes posta'es, prix 
des médicaments et des visites médicales, 
tout à augmenté. L'huile coûte 236 franes 
le litre, la viande 200 à 400 francs le ki:o- 
gramme, et tout est à l'avenant. 

Devant ces difficuités croissantes, l’ap- 
plication de la sécurité sociale aux an- 
eiens combattants algériens, tout au moins 
aux grands invalides et aux veuves de 
guerre s'impose et il est possible de :a 
réaliser. La commission des pensions a 
accepté à l'unanimité, dans sa séance du 
7 avril, une proposition de résa:ntion que 
j'ai eu l'honneur de rapporter, et présen- 
tée par M. Touchard et les membres du 
groupe communiste, qui tend à inviter le 
Gouvernement à-étendre le bénéfice de la 
sécurité sociale aux grands invalides pour 
toutes les affections autres que ceiles cou- 
vertes par la loi et imputables à la guerre, 
ainsi qu'aux veuves de guerre €t à leurs 
enfants, quand elles n’exercent pas une 
fonction salariée et ont à leur charge trois 
enfants mineurs ou au moins un enfant 
atteint d’infirmité incurable. 

Je pense que cette proposition raison- 
nable et absolument justifite sera acceptée 
sans difficeu'té par l'Assemblée et que les 
mesures 7m seront prises en application 
de cette décision seront étendues à tous 
les anciens combattants et veuves de 
guerre, sans distinction d’origine ou de 
terriloire. 

Au terme de cet exposé, je tions à faire 
connaître deux des revendications parti- 
culières aux anciens militaires retraités 
d'Algérie qui, pour la plupart, sont aussi 
d'anciens combattants, 

La première a trait au mécanisme de 
liquidation des pensions qui, là-bas, fone- 
tionne toujours avec une extrème lenteur, 

Les intéressés sont unanimes à réclamer 
une liquidation rapide de ieur pension, Les 
dossiers tendant à cette liquidation sont 

Jour bon nombre d'entre eux, en instance 
à l'administration centrale depuis plusieurs 
années. Nous connaissons des exemples 
d'anciens militaires qui, admis à la re- 
traite depuis 1942, attendent encore la ré. 
gularisation de leur situation. " 

M. Charles Serre, C'était vrai cgalement 

au temps de M, Casanova, 


M. Mohamed Mokhtari. M. Casanova a 
réalisé beaucoup de choses en faveur des 
ameiens combattants, Je regrette qu'il ne 
puisse pas être là pour vous répondre. 


M. Pierre Mouchet. Vous avez tort. 
M, Mohamed Mokhtari, M. Casanova es! 


sans doute retenu dans son département, 
comme beauconp de nes collègues. 

Une telle lenteur dans la ligmidation des 
pensions est absolument intolérable. 

Le capilaine Bouamanne, de Sétif, mis à 
la retraite au mois de décembre 1947, vient 
de voir sa pension liquidée ces jours-ci. 
C'est très bien et cela prouve qu'il est 
ossible de liquider une pension dans un 
Vélai maximum de deux ans. Malheureu- 
sement, il n’en est pas toujours ainsi. 
Pourquoi, par exemple, le capitaine Naït 
Arab, également de Sétif, m’a-t-il pas vu 
sa pension liquidée, bien qu'il soit mis à 
la retraite depuis quatre ans ? 

M. le ministre des ansgiens combattants 
et victimes de la guerre, Voulez-vous me 





permettre dg vous 


n'owranmimre % 
In FONIpre : 





M, Mohamed Mokhtari. Volontiers. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Mon cher coi- 
lègue, vos observations, pertinentes certes, 
ne s'adressent pas À moi, mais au rniqis- 
tre des forces armées, chargé de la liqui- 
tation des retraites des militaires de ear- 
rivre, 


M. Gabriel Citerne, Que failes-vous de 


la solidarité ministérie:le 


M. Mohamed Moktari. Monsieur le mi- 
nistre, j'ai pre la précaulion de vous 
dire que la piupart de ces aneïens mili- 
aires sont des anciens combattants. 

Vous êtes membre du Gouvernement, 
vous savez que ces questions de retraite 
sont interdépendantes et relèvent à Ia fois 
de la commiseion des pensions à laqueile 
j'appartiens, du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre el 
des services du mminisière des forces ar- 
mées,. 

Lors de votre passage en Aigére, notam- 
ment à Selif, vous,avez promis votre 
appui, J'ai là une ieltre du président de 
ja section d'anciens combattants. 
Permettez-moi de vous en lire quelques 
lignes : 

« Le ministre a promis d'étudier ces re- 
vendications et de faire le nécessairs au- 

rès de ses collègues: la parité des re- 
lraites d'ancienneté, auprès du ministre 
de la guerre, la sécurité sociale auprés du 
ministre du travail: le reste, auprès de 
son propre département ministériel. (Apr 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


1 
1 
lue 
Iu ale 


M. le ministre des anciens combaitants 
et victimes, de la guerre, J'ai fait le néces- 
saire, je suis intervenu. (Très lien! très 
bien! à vdruite et au centre.) 


M. Mohamed Moktari. Je vous ai ronpe!ô 
vos promesses. À vous de les tenir, 1naili- 
tenant. Prenez vos responsabilités, 

Nous demandons, au nom de tone les 
retraités, qu'une solution sait recherchée, 
permette de hâter les liquidations de pen- 
sion en suspens et en mène temps lack 
lite une revision éventuelle des pen<ions, 
en vue de ja péréquation. 

[a deuxième revendication est relative 
à l'application de la loi du 20 septembre 
1948 portant réforme dun régime des pen- 
sions civiles et militaires. Les intéressés 
demandent, Ver juete raisQn, l'applicas 
tion immédiate de la loi. 

La situation éerait, à l'heure prisents, 
en Algérie, la suivante: Je exw2 savoir 
que Ja première tranche- 1M8, prévue par 
la loi sur Ja peréquation des retraites, à 
été payée ces jours-ei, mais seu:ement 
aux officiers francais et mmsulmans et 
aux sous-officiers et hommes de troupe 
français, 
flciers et hommes de 


Les c011<- troupe 


musulmans retraités n'ont touché, jusqn'à 
présent, que ie rappel de 1.200 p. 149 qui, 
onmne on ie sait, est loin de réniiser la 


* 
parité et d 
À 


sorte d .n 


vait seulement constitner une 
pel en attendant la refonte du 
régme des pensions civiles et militaires. 
On a Gé procédés à cette refonte au 
mois de septembre. Dans ces conditions, 
il est inadmissible que Les sous-officiers et 


hommes de troupe retrailés musulinans ne 
soient pas reclassés dans les mêmes <on- 
ditions et en même temps que les antres. 

Quant au décret n° 49-965 du Mars 
1949, s’il dispose, en son article !4, que 


les veuves et orphelins des militaires 
musulmans d'Alsérie non mariés sons 





régime du code civil ont droit à la pen 
sion pr ENT à 28 
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le la loi du 20 septembre 1948 », par 
ontre, nous ne sommes pas assurés 
que ces mesures recevront une application 
immédiate — je le dis par expérience — 
ni que le décret donnera satisfaction aux 
retraités musulmans et leurs ayants cause 
et les mettra sur un pied d'égalité avec les 
retraités d'origine européenne et leurs 
tyants droit, 

Nous serions heureux que M. le ministre 
puisse nous assurer du contraire. 

La loi du 20 septembre est formelle: 
ucune différence ne doit plus exister 
entre retraités civils et militaires d’Algé- 
r16, 

Voilà, monsieur le ministre, les quelques 
revendications essentielles que formulent 
les anciens combattants et les retraités 
d'Algérie. ° 

Permettez-moi, en conclusion, de les ré- 
sumer ; 

1° Application à l'Algérie, aux anciens 


combattants et victimes de la guerre 
sans distinction, de tous les avantages 


onsentis eu France aux anciens combat- 
tants et victimes de la guerre; 

20 Application de la sécurité sociale, tont 
au moins aux grands invalides et aux veu- 
ves de gucrre; 

3 Pour les anciens combattants d'ori- 
sine musulmane et Jeurs ayants droit, pa- 
rité effective de traitement, avec effet 
rétroactif ; 

4° Application immédiate à tous les re- 
traités et leurs ayants cause, sans distinc- 
tion d'origine et dans les mêmes condi- 
tions, de la loi du 20 septembre portant 
réforme du régime des pensions civiles 
et militaires ; 

5° Liquidation rapide des pensions et 
mise en application d'un système qui faci- 
lite lies opérations de revision éventuclle 
des pensions; 

6° Application de la loi du 26 octobre 1946 
sur les emplois réservés et adjonction de 
nouvelles catégories d'emplois réservés en 
nombre suffisant qui puissent très rapide- 
ment donner satisfaction à tous les inté- 
ressés. 

J'espère, monsieur le ministre, que, 
tout à l'heure, vous nous donnerez des 
apaisements et toutes explications possi- 
bles, La plupart des revendications que je 
viens de rappeler vous ont déjà été expo- 
stes par les intéressés eux-mêrmes, notam- 
ment lors de votre passage en Algérie 
au mois de décembre 1948. 

Vous avez promis votre concours pour 
apporter une solution équitable à une si- 
luation pénible qui n'a que trop duré et 
qui place nos anciens combattants et nos 
retraités dans un état d'inféricrité. Malgré 
les quelques avantages accordés ou arra- 
chés parfois ici et là, le problème, vous 
le savez, reste entier. 

De toute façon, sans préjuger des ré- 
ponses que vous nous ferez et afin de 
tixer les responsabilités, je déposerai tout 
à l'heure un amendement tendant à une 
réduction indicative de 1.000 francs sur 
un chapitre. Il aura. pour but la prise en 
considération des revendications que jo 
viens d'exposer au nom des anciens com- 
battants et victimes de la guerre et des 
retraités. 

Ces revendications peuvent être satis- 
lulles, Nous demandons au Gouvernement 
de mettre fin aux atermoiements dans ce 
jormaine et de tenir les promesses qui ont 
clé faites et qui, d'ailleurs, ne sont que 
l'expression de la volonté même du Par- 
lement. 

Les anciens combattants et les retraités 
d'Algérie ont fait preuve de beaucoup de 
pont Il est teraps de faire droit à 
curs légitimes revendications. Ils ne 
croient plus aux promesses: ils attendent 





des actes, Le meilleur acte que vous puis- 
siez faire, monsieur le ministre, c'est 
d'appliquer la loi et de respecter la vo- 
lonté de l'Assemblée qui, elle, s'est déjà 
nettement prononcée pour l'égalité des 
droits entre les anciens combattants. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite de la discussion 
à la prochaine séance. (Assentiment.) 


— 15 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd’hui, à quinze 
heures, deuxième séance publique. 

Discussion, en 2° lecture, de la proposi- 
lion de loi tendant à modifier et à com- 
pléter la loi n° 48-1360 du 1% seplembre 
1948 portant modification et codification de 
la législation relalive aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de lo- 
caux d'habitation ou à usage professivn- 
nel el instituant des allocations de loge- 
raent, et prévoyant, à titre exceptionnel, 
des réductions de loyers (n°® 7019, 7038. — 
M. Dominjon, rapporteur). 

Discussion, en 2° lecture, du projet de 
loi fixant l'organisation et la composition 
du haut conseil de l’Union française (n° 
6689, 7025, — M, Martine, rapporteur). 

Discussion, en deuxième iecture, du pro- 
jet de Loi pus répartition de 1 abatte 
ment global opéré sur le budget de la jus- 
tice par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948 (n° 7026, 7042. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 

Discussion, en Üeuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant répartition de l’abatte- 
ment global opéré sur le budget du tra- 
vail et de la sécurité sociale par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n°* 7028, 
7046. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécial: M. Ra- 
mette). 

Discussion, eu deuxième jecture, du pro- 
jet de loi portant répartition de l'abatte- 
ment global opéré sur le budget do la 
santé publique et de la population par la 
loi n° 48-1992 du 51 décembre 19:8 (n°° 
6987, 7045. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général. — Rapporteur spécial: 
M. Marc Dupuv),. 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant répartition des ahatte- 
ments glohaux opérés sur le budget des 
affaires étrangfres par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (n° 7017, 7014. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général — 
apporteur spécial: M. Jacques Duclos). 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant répartition de l’'abatte- 
ment global opéré sur le budget de l'avia 
tion civile et commerciale par la loi n° 4S- 
1992 du 31 décembre 1948 (n° 7049, 7078. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général 
— Rapporteur spécial: M. Jacques Grésa). 

Discussion, en deuxième lecture, du pro. 
jet de loi pre répartition de l’abaîte- 
ment global opéré sur le budget des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948 (n°s 7050, 7077. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général. — Rapporteur special: 
M. Gabelle). 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant répartition des abatte- 
ments globaux opérés sur le burllgeti de 
l’industrie et du commerce par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n°s 7051, 
7075. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécial: M, Abelin). 

Discussion, en 2° lecture, du projet de 
loi portant répartition de l'abattement glo- 
bal opéré sur le budget de l'intérieur par 





la loi n° 48-192 du 21 aécembre 4! 
(n° 7074). nu 

Discussion, en 2° lecture, du projet de 
loi portant répartition des abattement 
globaux opérés sur le budget des finances 

ar la loi n° 48-1992 du 31 décembre 19% 
n° 7079). 

Discussion, en 2° lecture, du projet de 
loi re:atif au report de crédits L "eXeT- 
cice 1947 à l'exercice 1948 (n°s 7027-7049, 
nn" M. Charles Barangé, rapporteur géné. 
ral). 

Discussion, en 2° lecture, du projet de 
loi tendant à accorder certaines facilités 
aux assujettis au prélèvement exception. 
nel de lulte contre l'inflation et instituant 
une procédure spéciale pour l'examen des 
demgndes en remise ou en modération des 
majorations d'impôts pe par l'arti 
cle 3 de la loi n° 48-1477 du 24 septembre 
1948, portant création de ressources nou. 
veles au profit du Trésor ct aménage- 
ments de certains impôts (n° 7016-7047. 
— M. Eugène Rigal, rapporteur). 

Discussion, en 2° lecture, du projet de 
loi tendant à rétablir et à organiser l’élec- 
tion des conseils d'administration des 
organismes de la mutualité agricole 
(n°* 6216-6620). — M. Terpend, rappor- 
teur). 

Discussion, en 2° lecture, du projet de 
loi portant D qe de l'abattement glo- 
bal opéré sur le budget*de la présidence du 
consei: par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1948 (n° 7087). 

Discussion, en 2° lecture, du projet de 
loi portant répartition de l’abattement glo- 
bal opéré sur le budget de la France 
d'outre-mer par la loi n° 48-1992 du 31 dt 
cembre 1948 (n° 7091). 

Discussion, en 2° lecture, du projet de 
loi portant répartition de l'abattement glo- 
bal opéré sur le budget de l'éducation 
nationale par la loi n° 48-1992 du 31 di- 
cembre 1948 (n° 7089). 

Discussion, en 2° lecture, du projet de 
loi portant répartition de l’abattement glo- 
bal opéré sur le budget de l’agricu:ture 

ar la loi n° 48-1992 du 21 décembre 1918 
n° 7090). 

Suite de la discussion du projet de lo! 
portant répartition de l'abattement globai 
opéré sur le budget des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre par la loi 
n° 48-199 du 31 décembre 1948 (n°s 6225- 
6522-7055. — M. Charles Darangé, rappor- 
teur général. — Rapporteur spécial: M. Au- 
bry). 

Discussion: 1 — Du projet de loi por- 
tant aménagement de la taxe locale addi- 
tionnelle aux taxes sur le chiffre d'affai- 
res. II. — De la proposition de loi de M. Eu- 
gène Rigal tendant à instituer au profit 

es départements et des communes une 
taxe locale frappant les ventes à li 
consommation et les prestations de ser- 
vice, obligatoire dans toutes les commu- 
nes, au taux uniforme de 2 p. 100 (en 
remplacement des articles 250 et 251 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 194) 
(n°s G648-6624-0922, — M. André Guillant, 
rapporteur). 

Discussion d'urgence du projet de loi 
portant aménagements fiscaux en matière 
de bénéfices agricoles et de revenus fo1- 
ciers (n° C896). 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la sténagranlit 
de l'Assemblée natioïale, 
Paur Laissy. 
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et-Laire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice 

Mouchet. 
Moussu. 
\toustier (de). 
Moynet. 

Muîter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 

Orvoen 

Cuedraogo 

Palewski 

Pantaloni. 

Peney 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Mme Peyroles. 

Pevtel 

Pflim!in. 

Philip (André). 

Pierrè-Grouès,. 

Pinay 

Pineau 

Poimbœæurf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 


Mamadou 








Poulain. 
Mlie Provert. 
M (Robert), 


Pri Fais (Tanguy), 
nist we 


Raulin- Csurètr de). 
Raymond-Laurent. 
x À (de). 

Ree 


Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ricou. 

Riga) (Eugène) s 


Rincent. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 


Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle 





Senghor. 

rre. 
Sesmalsons (de), 
Siefridt. 


Sigrist. 
vandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fity-Daboÿ. 
Small. 


Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
er —} prie 


Tolign. | es: IEs- 
ilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 


et. 
1 (Eugène). 
Thoral 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Vendroux, 
Verneyras. d 
Very (Emmanuel). 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurlce). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolff. 
Yvon. 


S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris 


MM, 

Ahnne. 
Benchennouf, 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chevalier (Pierre), 

Loiret, 
Derdour. 
Dezarnaulds. 
Forcinal. 





part au vote: 


Garavel. 

Gervolino. 

Forma Ould Babana. 
Khider. 

Lemine Debaghine. 
Médecin. 

Mezerna. 

Olmi 

Pourtier. 


Saïd Moharaed Cheikh. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
rap td’). 
Badie. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Giacobbi 


Juglas. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Nsegelen (Marc). 

Petit {Guy}, 
Pyrénées 

Pleven (René). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouand Herriot, 


président de 





lée nationale, et M. Le Troquer, qui prést- 
dait la séance. 
Les nombres annoncés en séance av 
été de 
Nombre des votants..........4.. . 597 
Majorité absolue ...... ctttdertss 291 
Pour l'adoption .......... 181 
CONTRE * ...sossoceovesosoee 405 
Mais, après vérification, ces nombres on 
été rectiflés conformément à la liste d£ 3.ru- 


Un cidessus. 





0  — ——— — 


l'Assem 


Basses- 


nl 





SCAUTIN (N° 1559) 


Sur l'amendement de M. Barthélémy au châe 
pitre 106 du budget des postes, télégrayhes 
et téléphones (Trans/orrmations d'emplois), 


Nombre des votants......ssss.... 6597 
Majorité absolue ,....,....s.s0n 259 
Pour l'adoption ......…... 181 
Contre Sosocoedeossoclsess 33% 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 
. MM, Gosnat, 
Airoldi, Goudoux, 
Alliot. Gouge, 
Mile Archimède, Greftier. 
Arthaud, , Grenier (Fernand), 
re à sé gerie(d’) | Gresa Jacques). 


Au 
Ba +1 (Robert), 
Seine-et-0ise. 


Gros. 
Mme Guérin ‘Lueic}), 
Seine- intérieure. 


Barel. Mme Guérin (Rose), 

Barthélémy. Seine. 

Bartolini. Guiguen. 

Mme Bastide (Denise), | Guillon (Jean), Indre- 
Loire et-Loire, 

Denelet (Charles), Guy: pt (Raymo nd}, 

Berger. Seine. 

Besset. Hamani Port. 

Billat. Harmoñh (Marcel). 

Biltoux. Mme lIlertzog-Cachin. 

Biscarlet. Houphouet-Boigny. 

Bissol. Hugonnier. 

Blanchet. Joinville (AI 

Boccagny. Mailleret) 

Bonte ‘Florimond). Juge 

Bourbon. Julian (Gaston), 


Mme Boutard, 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 


Hautes-Alpes. 
riege!-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

ouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 


Cachin (Marcel), Finistère. 
Calas Lamps 
Campl Lareppe. 
Cance Lavergne. 
Cartier (Marius), Lecœur. 
Haute-Marne, Mine Le Jeune (Hélène) 


Casanova. Côtes-du-Nord. 


Castera, Lenormand. 
Cermolacce. Lepervanche (de). 
Césaire L'Huillier (Waldeck}, 
Chambeiron. Lisette 

Chambrun (de). Llar te. 

Mme Charbonnel, Lozera: 

Chausson. Mailloc heau 

Cherrier. Mamadou Konate, 
Citerne. Manceau 

Cogniot. Marty ‘André). 

Costes {Alfred}, Seine | Masson (Albert), Loire, 


Maton 

André Mercler, Olse. 

Meunier (Pierre), Côte 
d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 


Pierre Cot. 
Coulibaly OQuezzin, 
Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 
Dassonville. 








Denis (Alphonse), Michel. 
Haute-Vienne, Midol. 
eg Fe Mokhtari, 
me Louteau. Montagnier. 
Dreyfus-Schmidt. Môquet, 
Duclos (Jacques), Mora 
Seine. . Morand. 
Puce (Jean), Scine- Mouton. 
el-UISe. | Mudry 
Dufour. | Musmeaux. 
Dumet Jean-Louis} | Mme Nautré. 
puprat (Gérard) r M: me Nedelec. 
ar hi upu À ‘iran 
: «2 L , annees | Noël (Marcel) m1 Aube, 
Mme Duvernols. - en, abriel 
Fajon { ‘tieru e). ‘Fini { al rie }, 
Faye t. P. store 
Félix-Tchicava, , : 
Fievez. , | Perdon (Hilaire), 
Mme Françols. Mme P r 
Mme Galcter Péron Yves). 
Garaudy, | Petit (Albert), Seine, 
Garcia Peyra! 
Gautier. Pierrard 
(ré nest Pirot 
Ginestet | Pournadère 
Mme Gino!lin. | Pourtalet. 
Giovoni Pouvet. 
ue | Pronleau. 
Ut UuUt, , Prot 
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Mme Mabaté, 
Hamette, 
Lena Î. 

Mine Re vyraw. 


Rigni tAlbert}, Lolret. 


Iuvet 

Mme Boca 

Hochet | Waldsck),. 
Rosenbiatt 
louraute w6sbriel}, 


(ard 
(Roger), 


Signor 
Mme Sportisse. 
Tharmier. 


Touchard. 

Toufas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergés. 

Mie Vermecrsch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 





Ont voté contre : 


MM. 
Ab hill. 
Aku. 
Alluwnneoanti 


Ainiot (Getavet. 


André (lMierrer, 
Antier, 
Apithv. 
Archive, 
Arnai 

A > Le ray. 
Aubatne, 
Auhan. 
Aubry 
Andegnil, 
Augarde, 
Auioulaf, 
AUNICTAIE 
Bacon 
Badiou 


Larunvé Chartes), 
Muine-ct-Lirire, 

Burlier. 

rardux (Jacques). 

Barrachir 

Borrot, 


Paz, 
bandry d'Assom (de). 
baurens 

F ‘at, 1uier, 

leche 
Becquet, 
Bencheomrmrouf, 
Bentaiel 
H'ranger tAndré},. 
Fergasse, 
Bergrret, 
Be-sac, 

Betotand. 
Bei, nds. 
Bianehiné, 
Bichet 

brinult (Georges). 
Pinot 

Biondi 

Hivequanx. 
Locquet 
and 

Il vit. 


1 


in. 
es Jean), 
ot Pau, 


4 ——" 


et Henri) 

\avier Bouvier, Mig et 
\ila ne 

Fouvicr-0'Cottercan, 
Mayenne 


LEE LE. LL. 


}! n 

Br ct (Mam}. 

Bruyneel, 

Hurlot, 

Puron 

{ leglile 

Caron, 

Cartier (6 MWbert}, 
seine-et-0136, 

{ ier  (Mareel), 
Drotie 

Catoire 

£at € 

La: x (Jean) 

Cavol 

{ ‘ 

{ if, 

hi Jean) 

CI \er, 


+Charpin. 
Cha-tellain, 
tChautard. 


Condat Mahaman, 

ordonner, 

Coste-Florgt tAlfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston, 

Crouzler, 

WDagain. 

LDarnas, 

Darun 

Davi} (Marcel}, 
Landes. 

PDeferre. 

 Detos du Rau. 

|Mise Degrond. 

Deixonre 

Pe'acbenal. 

De'ahoutre. 

bDelbos :Yvon). 

:Denals Joseph}. 

Denis t An }, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshars 

Desjardins, 

Desson, 

Devemy, 

bevinat. 

Dhers 

Niallo Yacine), 

Mile Dienesch, : 

Dixmier. 

Dommjon. 

Povuala 

Doutrelat. 

Dravenv 

Duforest 

Durs Joseph}, 

Dupraz Joannést, 

Mie Dupuis dosé), 


see, 





Duque<ne, 
burronx., 
Duveam. 
Elain. 
Errecart, 
Evrard 

Fagon (Yves). 


Faraiud 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fivre (Edgar), 
Faurvel, 

Félix 

Finet,. 
Fonlunt-Esperabef, 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 


‘roment, 








Chare 

Christiaens, 
Clemenceau (Michel. 
Coffin 

Cohn 





Gorse. 


| Gosset, 


Gouwn FéMx), 


| Gordon. 
} Gozard 


(GHles), 

Grimaud 

Gutrin (Maurlee}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guite, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guisson (Henri), 

(uitton 

Guyormard, 

Guyon œ — < 
mond), Gira 

Hatbont. 

Herault, 

Henreguelle, 

Hujin, 

Huscel, 

Hutin-Desgrèes. 

fhuei, 

Jncquinet, 

Juquet 

Jean-Morean, 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Jules-Juiien, Khône, 

Juiy. 

Kir. 

Labrosse, 

Lacaze (Eonri}. 

Lacoste, 

Lalie, 

Larnnrque-Cando, 

Lambert (Emile-ÆLveis}, 
Doubs. 

Mie Lamblin. 

Lannne-Guèye. 

Lanicel Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olvier). 

Laribi. 

Laurel. 

Laurons 
Cantal. 

Laurent tAaugnstin}, 
Nord 

Le Bail. 

Jæeourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Franeis). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine). Seine, 

Lefèvre-Pontalis, 

Loyeune (Max), 
somme. 

Mme Lempercur. 


Camille}, 


| Le Scieltour, 
) Lesrorni 

| Latourneau. 

| Levindrey, 


Lous{tau. 
Louvel, 

Lucas, 

Charles Luzsy, 
Mabrut. 


| Macouin. 


Mallez. 

Mambha Sano. 

Marcellin. 

Mare-senyn'er. 

Main (Louis). 

Martel , Louis}, 

Martine. 

Mar!ineaut, 

Maurellert, 

Manrice Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel 

Mazwr 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Me k 

Mehaignerie, 

Menton de). 

Mercier tAndré-Fran- 
coiæ, Deux-Sèvres. 

Métaver 

Jean Meunier, Mmdre- 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée. 

Min;ez 

Millerrand, 

Moch Jules), 


(Louis), 


_Moisan. 

| Mollet (Guy). 

Monin, 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André}, 
Finistère, ‘ 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice, 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier fde}, 

Moynet 

Mutter (Andr@}. 

Nazi Boni, 

Ninine 

Not: 
Dôme, 

Noguères, 

Orvoer. 

Ouedraogo Mamadou. 

Penoy 

Peut (Eugène-Clau- 
dius\. 

Mine Peyroles, 

Pevtel 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourat (Maurice). 

Poutair. 

Mile Prevert, 


Prissent (Tanguy}, 
l'inistère. 

Queuille, 

Ouilei. 

Fabhier, 

Ra madier. 

Rarmarony. 

|Raymond-Laurenf, 

| Rewb 

| Revaudie. 

| Reitte-Sou!t, 

lony Révillon. 

Revnaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Riou 





Rineent, 

Boclore. 

Rollin 

Roques. 

Router. 

Rousseat. 

Saravanc Lambert, 

| Sauder, 

Sechatff 

Schauffler {Chartes}, 

Scherer (Marc). 

Setvmidt (Robert), 
laute-Vienne. 

Schmitt ( Albert }, 
bas Rhin 

Schmitt (René), 
Manrhe. 

Sehneiter 

Schuman (Robent}, 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Na 

Segelle, 

Senghor. 

Sesma'sons fde). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Sdvandre. 

Simennet., 

Ston 

Siseoko (Fiy-Dabef, 

Sobnhae. 

Sowrbet, 

Taillade. 

Teñgen ( Henri }, 
üironde. 

| leitgen ( Pierre }, 
[le et-Vilaine. 

| Terupte. 

| Terpend. 

| Thibaut, 

tThiriet. 

| Thom ; (Eugène). 

| Thoral. 

|Tinaud Jean-Louis), 


Louis). 





«André}, Puy-de- 


Prizent Robert}, Nord 


| Rival (Eugène), Seîne, 





nn (de). 


ane, 


N'ont pas pris part au vote: 


Abnune. 


| AnXIONNAZ, 


Babet (Raphaël), 

Paul Bastid. 

Bayliet, 

Bayrou, 

Bégouin 

Ben Ali Chérif, 

Béné (Maurice), 

Ben Tounes, 

Billères. 

Edouard Bonnefons. 

Mile Rhosquier, 

nn og 
urgès-Maunoury, 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capitant (René}, 

Castellant 

Chaban-Delmas, 

Chassaing. 


| Chevalier (Fernand), 


Clostermann. 


Courant. 
_Daladier (Edouard}, 


David (Jean-Pauf}, 
Seine-et-Ofse, 


; Degoutte, 


Delcos. 


. Derdour 


Dezarnaulds, | 
Bupuy (Marceau), 
Gironde. 


Farcina!, 
Furaud 


Gaborit. 
Gail'ard. 
Galy-Gasr arret, 
Garavel. 
Gervolins. 





Godin. 


Guillant (André}, 
{orma Ould 


Krieger (Alfred), 

Kuehn 

Lamine PBebaghiné, 

Lécrivain-Servez, 

pe “spl 

Liquard, 

Livry-Level, 

Malbrant. 

Marie (AndréŸ. 

Maroselli. 

Masson (Jean, Haute 
Marne. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-Frunre, 

Mezerna. 

Michelet, 

Mondon. 

Moro-Glafferri !def, 

Nisse, 

Olmi. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Pourtier. 

Ram 

Raulin-Laboureur (ef, 

Recy tder. 

kvncurel. 


Ne peuvent prendre part aw vote: 


MM 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou-absents par congé: 


MM 

Aragon (d”}, 
Baie 
Chevallier {Louis}, 

Indre 
Chevisné de). 
Gay ‘Frincisque)y. 
Giacobbi. 


Juzlas. 


|Naecelen "Mareel}, 
: Petit 'Guy), Besses- 


Pvrénées, 


| Pieven (tremé}. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


dait la séance, 


président de 1'Assenr 


mice nationale, et M. Le Troquer, qui prési- 


Les 
été de: 


ombres arnmon 


Nombre des votant: 


Majorité absoise 
Pour l'adoption 
Contre ..... …. 

Mais, après 


lin ci-dessus. 


LE 


ss... 


vérification, ces nomarrs 
66 rucuiflés conformément à la liste de 


en géamce avaicuf 


4 
RARLLLELL LES T8 
st 
Nas 


CRRRELLLL:] 


ont 



























































4" LÉGISLATURE 


s SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO -— 86° SÉANCE 





2° Séance du Jeudi 14 Avril 1949, 





nat Art, te bis BR (nouveau). Adoption, au soute, de l'ensosaih 
SOMMAIRE Amendorent de M. Minjoz tencant à ze projet de loi. 
pre 'articre uveau introduit par lie!& — Report de «crédits l'exercice 419147 ! 
‘ verbal. prendre l'articie mouvean i : deport de «crédits de l'exercice 4947 à 
he ni SR ont à ! Conseil de la République: MM. Minjez, le l'exercice 1%8 
MM. Jean Ducles, le PrCSHenL — Ador- rapporteur, — Rej-t. 


L { à : Discussion, en deuxième lecture, d'un 770. 
; Suppression de l'article. jet de loi 
2 — Jépôt, avec demande de discussion d'ur- Art, 2, 2 bis, ? ter. — Adoption des textes M. Barangé, rapponeu général 
ve d'un projet ée ni " . ” amendés par le Conseil de la M pt blique. Art. 9 et 2% — Adontion des textes "A 
Art. 4. posés par le Conseil &e la République 


i lhépôt d'une lettre rectificative À un Amendement de M. KRemaronv tendant à Ado: n de l'ensemble & projet 
hs " nren la 5, QTU à en “ar Le (ur il Là : 1 
FU ue tou. reprendre kt tewle am elmué Dar te Conseil 9 — fPrélèye m’ t excenttonne de j 

de la République: MM. Ramarony, Minÿoz, | 4 lintiatior nËe Le x 

4 vers Citerne, Palewski, Le rainistre de la re- p— D ns FES 

construction et de l'urbanisme, Péron. — ETES RS PS, 

Rei ; PET tin CLR he 1 i 
tejet, au scrutin L 


"1M, Eu R rapporte u À 


@er 


, 


sion, en deuxième ect d'une 
; tion de ki 


RL Adoption de l'article 4 dans le texte &x , . 
\ ? minjon. rapporteur. 'ASSE nbl: Ce I ationale B JU V1 
sion générale : MM. Cilerne, de , , Art. 1 \diay texte 
aflerri, Chautard, Palewski. — C1ù- | 5. — Prorogat: des détais prévus pour le ie COnseN de la Dique 
, "li den PC te du ; tendar: à In réa- Art & £ — Ad : d'u n 
À l« (nouveau). ADR. SOURIS résultant 4e l'amendement du 
, ni : . Piscneston d'or nee d'un protet à 10! wi 
mendements de M. Minjoz et de Le ! bn 
Mn à : . “ Pa : mn tr . } } : ) de L 1 
…e, tendant à reprendre l'articie M. Borangé, rap} x général. 4 , voi M. À 
introduit par le Conseil de la Ré- Adoapt 8 


à À EL GO M, . +1 " 
MM. Minjez, Citerne, (laudius- 4 Adopter S 8 3 
istre de la recenstruction et ac | 6, — Loyers ( projet à 








ne; le rap; orieur, — D iÿ nction FR f C( 4 } ai: sslon 1 cet KL 10. | 
e au scrutin lect 4 ropositi de oi | eue p e « 
ssion de ] He ex ; 4 Ar! te " Pl € r | hi 
ter A Art do: ’ Lex endé pat | Jet de 
. . le Conseil de ln R blig 1 Eartot 1: our anécir 
mendernents de MM. Citerne, Mo- le Conseil € tk x es M Bu . 
ri et Minjoz tendant à reprendre art. 6 dis UV eu | \ | ‘ s à . 
Stan nouveau liroduit par de Conseil Amendement de M. Rameromy tendant à |  purt L à ! 
Répubiique: MM. Citerne, le rappor- supprimer le 2 alinéa de l'articie: M. Ra | L'Otat à 1@r L qu 
. - L'isjonction Maronv, lu rapporteur, Triboulet, CI ard. | Ado e f« il du pr ‘ 


ion de l'article 1er A — Adoption 


amendements de M. de Moro-Glat- Adoption de l'article 6 bis modité, 
de M. Minjoz tendant au même but. | : 
NU Sans ojet. propos 


— 


ter bis. 2. — Organisehion ce’ comrvesition du H M r rRÉT 
ement d At Minloz ter "À ré CoJ seil d lT an française \ ” mr i L 

sent le texte amendé per le Conseil Discussion, en Ceuxième 1 poriëes } ' R 1 * 
nés ie République: MM. Minjoz, le rappor- prajel do loi. l'état atme artic ue 


| 

2 

| 

nt 

l 

1 

\doption. M Mar » 1 | 
ion de l'article 7 bis Motion d'ujournement de M. Ammeran ” 
MM  Aurnerar Bugène Rigal, Paul Coste- 
Floret, ministre de la France d'outre-mer; 
le rappor:eul ki î | 


ATt. 14 bis À nouveau). 

Poux amendements de M. Citerne et de 

!. Minjoz tendant à reprendre l'article 
introduit par le Conseil de la Ré- 

qu MM. Citerne, le rapporteur, À Ée ; 

Min jez — Retrait de l'amendement de du texte voté par d'AssemtbiGe, 

M. Uiterne. . art 2e 5. Roprise des textes sos par 

de 17 Celui de M. Minjoz: MM. le rapporteur, l'AsSsonbi 0. 

tructie®" Truflaut, le ministre de la recans- A à 

On Gt de l'urbanisme, Ce Moro-Gia- Proposition de subelituer l'article & du 


| 
lerti, Citerne. — KR (4 scrutin, de VOTE “ x - | port. 
ejet, an scrutin, Conseil de la République à l'aräcie 4 de | pal 


men #2. Repartition de l'abattement glebal epiré 


sur ! LOLRCIES au ! Val Ch Ge Bi ECC 
sactiarr 


Art. 1er. 


MM, Casi-Hamn!, le capporteur, — Keprise 


Dis " : deuxièm 2 . 
jet de 
M. Ran rain! t Cia! 
Discussion tfuérale: MM. Gérard 1 
Ramette. Chture 






ont , ” 
Adoptk N des TIMNMINICALLONES GE dur PS l 
s par }: Const Ce MH Hépubhque à 
annexé à l'article urique 


Adoption de l'ensemble @u profet de 104 


l'am di Ienit " “rs : ’ 
+ . née pps l'Assemblée. MM. Custellani, de aninistre de RAL EC 
PURDTESSIOn de l'article, la France d'outre-mer, — Adoption, 
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43. — Répartition de l'abattement global opéré 
sur le budget de l'aviation civile et com- 
_mwrciale. 

Discussion, en deux!ème 
projet de Ii. 

M. Barangé, rapporteur général. 

Xeprise des abattements votés par l’As- 
semblée à l’état annexé à l’article unique. 

Adoption de l’ensemble du projet de Ki. 

44. — Répartition de l’abattement global opéré 
sur Je budget de l'industrie et du com- 
merce, 

M. Barangé, rapporteur général. 
Reprise des abattements votés par lAs- 

à l'état annexé à l’article unique. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi. 

45. — Répartition de l'abattement global opéré 
sur le budget de l’intérieur, 


» 


leuxième lecture, d’un 


lecture, d’un 


SC liée 


his ussion, Pl 


prujet de loi 


M. Truffaut, rapporteur spé 18}. 

Chap, 422, — Reprise de labatton ent voté 
] ir l'Assemblée, 

Chap, 326. 

AM. LBenchenno if, Le rap} orieur., 

Rep : je l’a \endement voté par l’As- 

écmbiée. 

Cha] Re} de l'abattement voté 
par l'A 1bl 

Chop. 15 Adoption de l'abattement 
vo! | iseil de la République. 


Adoption de l’article unique avec un chif- 


l'abattement global opéré 
‘ur le budget des finances. 


Discussion, en deuxième lecture, d'un 
projet ] 101. 

M. Barangé, rapporteur général. 

Discussion gér ile MM. Auguet, Edgar 
Faure, secrétaire d'Etat aux finances; Eu- 
gèn Rigal. Clôtur« 


Chap. 54. — Reprise de l’abattement voté 
par l’Assemblée. 

Chap. 13 
volc par 10 t 


l’abattement 
nseil de Ja République. 
Chap. 138, -» Reprise de l'abattement volé 
par 1 Assemblée, 
Chap. 401, — Adoption de l'abattement 
le Conseil de la République, 
Adoption de l’article unique et de l'en- 
seruble du projet de li 
27. — Réparüution des 


opérés 


Adoption de 


voté par 


abattements gichaux 
sur Je budget des affaires étrangères. 
M. Barangé, rapporteur général. 
Chap. 100, Adoption de flabattement 
opéré par le Conseil de ia République. 
Chap. 491, 107, 119. — Reprise des abatte- 
ments votés par l'Assemblée, 
— Adoption des abatt{e- 
ment pérés par le Conseil de la Répu- 


Amendement de M. Triboulet: MM. Tri- 
boulet, Schneïlter, ministre de la santé pu- 
blique et de 1a population, ministre des 
affaires étrangères par intérim; Poimbœuf, 
Grenier. - Rejet, 

Reprise de Flabattement voté par J’As- 
emblée au chapitre 950, 


€ hap 508 


Amendement de M. Triboulet: MM. Tri- 
boulet, le ministre des affaires étrangères 
par intérim, le président — Rejet. 

Reprise de l'abattement voté par l’Assem- 


Adoption de l'arlicle unique avec un chif- 
fre modifié et du projet de loi. 
f8. — Répartition de l'abattement global opéré 
sur le budget de l’agriculture. 
… Discussion, en deuxième lecture, d’un pro- 
jet de loi, 
M. de Ti: £uy, rapporteur spécial. 
Adoption des conclusions de la commis- 
sion, reprenant tous les abattements votés 
per l'Assemblée. 





Adoption de l'article unique et de l’en- 
semble du projet de loi, 


sur le budget de l'éducation nationale, 

Discussion, en deuxième lecture, d'un pro- 
jet de loi. 

M. Lamps, rapporteur spécial. 

Discussion générale: MM. Xavier Bouvier, 
Deibos, ministre de l'éducation nationale; 
Cayeux, Giovoni, le rapporteur, le président, 
Barangé, rapporteur général. — Clôture. 

Chap. 403. — Adoption de l'abattement 
opéré par le Conseil de la République. 

Chap. 434. — Reprise de l'abattement voté 
par l’Assemblée nationale, 

Chap. 205. — Adoption de l’abattement 
optré par le Conseil de la République. 

Chap. 225. 

Amendement de M, Desjardins: MM. Des- 
jardins, le rapporteur spécial, le ministre de 
l'éducation nationale. — Rejet, 

Adoption de l'abattement opéré 
Conseil de la République. 

Chap. 202 et 208. — Adoption des abatte- 
ments opérés par le Conseil de Ja Républi- 
que. 

Chap. 407. 

Amendement de M. Temple: MM. Temple, 
Cayeux, le rapporteur. — Adoption, 

Chap. 530, — Suppression.de labattement 
opéré par le Conseil de la République. 

Chap. 510. — Adoption de l'abattement 
opéré par le Conseil de la République, 

Chap. 51. — Suppression de l'abattement 
voté par le Conseil de la République. 

Chap. 542.-— Adoption de l'abattement 
opéré par le Conseil de la République. 

Chap. 550. — Suppression de l'abattement 
volé par le Conseil de la République, 

Adoption de l'article unique et de l’ensem- 
ble du projet de loi. 

20, — Répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget de la santé publique et 
de la population. 

Discussion, en deuxième lecture, d’un 
projet de loi. 

Chap. 137, 318, 502, 511, 519. — Adoption 
Tnz ntta Fe ice À ù 
des abaltements proposés par le Conseil de 
la République. , 

Chap. 5%. — Reprise de l'abattement voté 
par l'Assemblée. 

Chap. 525 et 526. — Adoption des abatt 
ments proposés par le Conseil de la Rép 
blique. 

Chap. 527, — Reprise de l’abattement vot 
per l’Assemblée, 

Ainendement ce M. Arthaud: Mme Ra- 
baté, M. Schneiter, ministre de la san‘é 
near et de la population. — Retrait de 
’amendement et adoption des propositions 
de la commission. 

Adoption de l'article unique du projet de 

loi. 

21. — Répartition des abattements globaux 
opérés sur le budget de la présidence du 
conseil. — Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 

MM. Paul Ribeyre, rapporteur 
Dusseaulx, rapporteur spécial. 

Art. 1er: nouvelle réGaction résultant de 
l'adoption partielle du texte amendé par le 
Conseil de la République, 

Etat A. , 

Chap. 303, 500, 600: adoption des proposi- 
tions de la commission. 

Adoption de l'article 4e, 

Art. 2: reprise du texte de l'Assemblée 
nationale, 

Etat B. 

Chap. 500: adoption de la proposition de la 
commission. 

Adoption de l’artich 2. 

Art, 3: nouvelle rédaction résultant de 
l'adoption partielle du texte amendé par le 
Conseil de la R‘publique, 

Etat C. 

Chap. 900, 102, 315: adoption des propô- 
sitions de la commission. 

Adoption de l’article à. 

Art, 4: reprise du texte de l’Assemblée 
pationale. 


19. — Répartition de l’abattement grobal opéré 


par le 


x: : 
U- 


spécial; 





—! 


Etat D. 


Chap. %0: MM. Ramadier, ministre de je 
défense nationale; Ribeyre, rapporteur spé. 
cial: adoption äu chiffre 1r0posé par je 
Conseil de la République. 

Adoption de l’article 4 modifié. 


Art. 5: reprise du texte de l'Assemblée 
nationale. 


Etat E. 


Chap. 303: adoption de la proposition de 
la commission. 


Adoption de l'article 5. 


Art. 6: reprise du texte de l’Assemblée 
nationale. ‘ 


Etat F. 

Chap. 100 à 104, 300 et 304, 303 à 204. 
400: adoption des propositions de la com. 
mission. 

Adoption de l’article 6. 

Adoption de l’ensembre du projet de loi. 

22. — Répartition de l'abattement global opéré 
sur le budget des travaux pub!ics, des trans. 
ports et du tourisme. — Discussion, en 
deuxième lecture, d’un projet de loi, 

M. Gabelle, rapporteur spécial 

Article unique. 

Chap. 103: amendement de M. Bour ten. 
dant à adopter l'abattement proposé par le 
Conseil de 1a République: MM. Beauquier, 
le rapporteur spécial. — Adoption, 

Chap. 313 et 314: adoption des proposi- 
tions do la commission. 

Adoption de article unique 
de loi, 

23. — Règlement de l'ordre du jour. 

M. Barangé, rapporteur général. 

Proposition de M. de Moro-Giaflerri ten- 
dant à fixer au 17 mai la reprise de la ses 
sion: MM. de Moro-Giafferri, Mme Francine 
Lefebvre, MM. Eugène Rigal, Verneéyras. 

Scrutin, — Pointage. 

Sur l’ordre du jour: MM. Eugène Riga!, le 
nero 2h Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
inances. — Adoplion des proposilions de à 
conférence des présidents. 

Suspension et réprise de la séance. 

24. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 

25. — Rappel d'inscription d’affaires sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat. 

26. — Retrait d'une proposition de loi. 

27. — Demandes d'interpellation. 

28. — Renvois pour avis. 

29, — Renvoi pour avis à l'Assemblée de 
l'Union française. 

30. — Dépôt de projets de joli. 

31. — Dépôt de propositions de lol. 

32. — Dépôt de propositions de résolution, 

33. —— Dépôt de rapports. 

34. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de 
la République, 

35. — Dépôt d'un avis transmis par l’Assemr 
biée de l'Union française, 

36. — Interruption de la session, 


du projet 


PRESIDENCE DE M, EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le Psp ge de !4 
rt de ce matin a été affiché et disiri- 
ué, - 
Il n’y à pas d'observation ? 
M. Jean Duclos. Je demande Ja parole. 
M. le ‘président. La parole est à M. Je:n 
Duclos, 
_ M. Jean Duclos. Monsieur Je présiden!, 
e désirerais savoir jusqu’à quelle heure 
l’Assemblée nationale compte siéger au- 
jourd'hui, 
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"a » vréi . L'Assemblée natiotiale | 


. te 
m'a denné mandat de lever la séance à 
dix-neut ‘houres, quel que soit l'élat des : 
discussions. , 

M. jean Oueclos. Je vous remercie, mon- 
sieur le président. 

M. le président. Personne ne demande 
pl « la parole A 

est adopté. 


? 
& « 
| 1! rès-verh id 


mer 


o€EPOT AVSC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le prési- 
ent du conseil, avec demande de discus- 
ges d'urgence, un projet de loi proro- 
reant Les délais prévus par la Loi n° 49-391 
&: 12 mars 1349, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
re 7002, distribué et, s'il n'y a d'op- 
jasition, renvoyé à la commission des 
pa es, {Assentiment.) 

ll va être procédé à l'affichage et À la 
nollication de la demande de discussion 
a urg n°6. 


a 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 
A UN PROJET DE Loi 


M, te président. J'ai reçu de M. le mi- 
ni des finsnces et des affaires écono- 
niques une letire rectificative au projet de 
loi portant annulation de crédits en appli- 
caticr de l'article 2 de la loi n° 48-1®14 du 
21 decernbre 1948 et ouverture de crédits 
au ire du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour exercice 
{MS (nos G6908-6712-6054), 

la lettre rectificative sera imprimée 
sous le n° 7085, distribuée et, s’il n'y a 
nas l'opposition, renvoyée à la commis 
F:9 s finances. (Assenftiment.) 


— à — 


LOYERS 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


. M. le président, L'ordre du jour appelle 
di: ficussion en deuxième lecture de la 
bropsition de loi tendant à modifier et à 
Coluyiéter la loi n° 48-1360 du 1“ soptem- 
bre 148, portant modification et codifica- 
00 de là iégisiation relative aux rapports 
es luïlleurs et locataires ou occupants de 
°)"a x d'habitation où à usage profession- 
1€1 61 instituant des allocations de loge- 
I0ELt, et prévoyant, à titre exceptionnel, 
des réductions de loyer. 

Li parole est à M. Dominjon, rapporteur 
Le: commission de la justice et de légis- 
4 { 

M. Pierre Dominjon, rapporteur. Mon 
lapport sera très court, puisque la ques- 
(Un & déjà été longuement déballue de- 
‘ali 1Assemblée, Je me borne à indi- 
UUET que, parmi les amendements propo- 
#S par le Conseil de la Répubique, la 
SU OHSNON à fait une distinction. 

He à ainsi prononcé la disjonction de 
Se Qui n'étaient en réalité que la re- 


pnise des dispositions incluses dans une 
Müpusition de-ioi de M. Lafay, car ls 


Ainltressent pas les prix, mais Sont rela- 
a Maintien dans les lieux. Gr, vous 
Sem rppelez que, lors de la discuss'on 

PoUe L' Y'a quelques semaines, la 





Hajarité de l'Assemblée était d'accord 
” “samuiner que la question des pris. 


La Commission vous propose dome la 
disjonction, et non pas le rejet, des arti- 
cles nouveaux introdaits par le Conseil de 
la République. 

Ils seront soumis à son examen en 
mèmé temps qu'uñe trentaine de propo- 
sitions qui touchent au même problème. 
Le maintien dans les lieux constitue un 
tout et on ne peut pas en traiter séparé- 
ment les difiérents éléments. 

Parmi les autres modifications apportées 
par le Conseil de ja République, nous en 
avons accepté certaines, nous en avons 
rejeté d’autres. 

our ne pas faire perdre de temps # 
l’Assemblée, je crois préférable de m'e» 
expliquer au moment! où les articles vien- 
dront en discussion. 


M, le président. Dans la discussion géné- 
vale, la paroie est à M. Citerne. 

M. Gabriel Citerne. Au début de cette 
discussion, je veux, au nom du groupe 
communiste, présenter quelques observa- 
tions inspirées par le débat qui s'est dé- 


roulé au sein de la commission de la jus- | 


tice et de législation. 

Le rapport soumis à l'examen de l'As- 
semblée et qui représente le point de vue 
de la majorité de la commission, reprend, 
dans l’ensemble, les textes déjà adoptés 
par l'Assemblée en première leche, sous 
réserve de quelques modiflealions de 
forme. 


M. le rapporteur. Dans le sens, 
leurs, de l’atnélioration, 


M. Gabriel ZCiterne. Dans le sens, en 
effet, de l'amélioration. C'est dire que 
nous sommes d'accord sur ce point avee 
les propositions de M. le rapporteur. Nous 
l'avons d'ailleurs 
débats devant la commission de la justice 
et de législation. 

Mais ce avec quoi nous ne sommes pas 
d'accord, c'est avec le rejet pur et simple, 
mème sous forme de disjonction, peu im- 
porte le terme, mais Je rejet tout au 
moins pour l'instant, d’une série d'articles 
nouveaux proposés par le Conseil de la 
République, à juste titre, à notre avis, 
car ils améliorent la loi. 

Pourquoi cette disjonction? La majorité 
de la commission a estimé que l'on ne 
devait pas discuter ces articles parce qu'ils 
n'ont pas un rapport suffisamment étroit, 
suffisamment direct, avec le problème des 
prix, qui ne constitue cependant qu’un 
chapitre particulier de la loi sur les loyers. 

J'indique tout de suite que sur le fond 
mème de ces dispositions nouvelles. intro- 
duites par le Conseil de la République, 
il me s'est manifesté aucune opposilion, 
tout au moins jusqu'à présent, car un <er- 
tain nombre de nos collègues ont réservé 
les observations qu'ils auraient pu pré- 
seuter à leur sujet. 

Tel est l’état d'esprit de la commission. 

L'argument essentiel a été que le Con- 
seil de la République se serait permis une 
sorte de délibération anticonstitutionneke. 


M, le rapporteur, Je n'ai jamais dit cela. 


M. Gabriel Citerne, On l’a dit en commis- 
sion, monsieur le rapporteur, non pas 
vous, j'en suis d'accord, mais l'argument 
a été invoqué par M. le président de la 
commission et quelques commissaires. 

Or, si l'on se réfère au titre du projet, 
on constale qu'il à& pour objet de « mo- 
difier et compiéter la loi du {7 septembre 
1948 sur les loyers ». 


d'aul- 


indiqué au cours des; 


Mais je n'ai pas l'intention d'engager 
maintenant un grawd débat sur ce point, 
À moins que l'Assemblée me le désire, ei 
dans ce cas, le groupe communisie préci- 
scrait sa position. 

Pratiquement, le Conseil de la Répy- 
blique à introduit des dispositions nou- 
veiles favorables aux locaiawes ét qui, à 
notre avis. améliorent et perféctionnent la 
loi. On veut les disjoindre de-la discus- 
sion, ce qui nous paraît mauvais, 

Le groupe communiste estime que l'on 
doit discuter l’ensemble du texte de la 
République, sans rien en disjoindre au 
moins avant toute délibération, avant que 
l’Assemblée n'ait donné son avis, comme 
elle le fait toujours, sur l'ensemble des 
textes examinés en deuxième lecture, 

Un autre argument qu'on à fait valoir 
au sein de Ja commission est que Ja plu- 
part de ces articles étaient la reproduction 
sous une nouvelle forme, parfois très pro- 
che d'elles, d'un certain nombre de pro- 
positions de loi déjà en instance devant 
notre commission de la justice el tendant 
à modifier la loi sur les loyers. 

On nous a dit — telle fut notamment 
l'argumentation du ps de la corm- 
mission — que dès la rentrée des vacan- 
ces, la commission de la justice aliait exa- 
miner toutes ces proposilions et qu'elle 
serait amenée à présenter un rapport à 
l'Assemblée. Comme le faisait un jour ob- 
server le président de notre Assemblée, 
la question des loyers provoque des dé- 
bats qui donnent l'impression de Fléter- 
nité. Mais nous sormmes là en présence 
d'une nécessité: la loi n’est pas bonne, il 
faut la perfectionner, 

Je fais d’ailleurs observer que les propo- 
sitions nouvelles actuellement étudiées par 
la comrhission de la justice et qui seront 
ensuite soumises à l'Assemblée émanent, 
non pas seulement du groupe communiste, 
mais aussi de la plupart des groupes, ce 
qui signifie que les communistes ne sont 
plus les seuls à considérer qu'il est urgent 
de modifier la loi, 

D'autre part, nous avons pu, comme 
vous-mêmes, constater qu’un certain noun- 
bre de questions écrites sur les loyers sont 
posées presque quotidiennement, soit au 
ministre de la reconstruction, soit «xu garde 
des sceaux. J'ai recherché par qui elles 
étaient posées et je me suis apereu qu'elles 
l’étaient pour la plupart par des élus 
| qui avaient voté la loi. 


M. Eugène Claudius-Petit, minis!re de la 
reconstruction et de l'urbanisme. C'est 





leur droit. 


M. Gabriel Citerne. Je ne leur conteste 
pas ce droit, mais je considère que, quel- 
ues mois à peine après la promulgation 
e la loi, des demandes h« : ication de ce 
| genre seraient plus naturelles de la part 
de ceux qui ont refusé de la voter, que 
de la part des députés qui l’ont votée, sans 
doute avec trop de häte, et qui démon- 
! trent par 1x même qu'ils ne la compren- 
nent pas. 
| Je précise, en présenre de M. ‘> minis- 
tre de la reconstruttion, qu'au Conseil de 
la République le rapporteur lui-même a 
déclaré qu'un très grand nombre de ju- 
| ristes n'y comprennent absolument rien. 
| M. Yves Fagon. Un juriste n’est pas obli- 


"ss s 1 
| 'atoiremenrt intelige ul, 


M. Gabriel Citerne. M° de Moro Gixfferri 


| confirme mon appréciation, m'en dé plaise 








? à 3 ‘agon dont je n'ai s très Lie: 

Le Conseil de la R publi que avait donc ! t. a te é aorni à Li al pa QE Liea 

s tend interruptio! "e qui n d'ail- 

e aroit de Compmeler el de modiiier Ia Le - gs 

le droit de complét ant pe mnt di ads > 
loi sur tous les points où il l'a juge utile. | pour ui aucune impor&nce. 
LR US sd ie ! #4 à 
Ce dreit semble pas eonst.lutionne!le- M, le rapporteur. Vous avez une cüricuse 


ment discutabie. 


{ fac \ ue discuter. 
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M. Gabriel Citerne. C'est parce pe je 
voudrais que M. Fagon prenne l'habitude 
de ne pas interrompre ses collègues et de 
respecter le règlement qu'il a voulu faire 
contre nous. (Protestations au centre et à 
droite.) 


Mme Germaine Peyroles. Soyez vous- 
mème pus courtois! 


M. Jacques Chastellain. Nous n'avons pas 
de lecon de courtoisie à recevoir de vous, 
monsieur Citerne ! 

M. Gabriel Citerne. Si vous vous mettez 
de mauvaise humeur, vous n'allez pas ac- 
tiver le débat et vous retarderez ainsi le 
déroulement normal de nos travaux. 


Mme Germaine Peyrolgs, C'est vous qui 


êtes de mauvaise humeur, contrairement, 
l'ailleurs, à votre habitude. 
M. Gabriel Citerne, Pas le moins du 


monde, Je précise que les demandes d'ex- 
plication par l'intermédiaire des questions 
écrites, que les demandes de modificetion 
de Ja loi par le dépôt de nouvelles Fe 8 
sitions, émanent d’un très grand nombre 
de nos collègues appartenant à des grou- 
pes qui ont voté Ja loi, ce qui démontre 
que nous avons raison et qu’il faut la 
modifier très rapidement, dant l'intérêt 
à la fois des Jocataires et des propriétaires. 

En tout état de cause, l'argument selon 
lequel ces propositions viendront en leur 
temps devant l'Assemblée, ne nous paraît 
pas suffisant, Puisque nous pouvons dès 
aujourd'hui perfectionner Ja loi, pourquôi 
attendre à demain ? 

Vous savez bien, mes chers collègues, 
que dans ce domaine, il n’y à pas de chô- 
mage en perspective. La loi sur les loyers 
va être continuellement remise en €chan- 
tier en raison même de sa mauvaise 
construction initiale, et puisque, dès au- 
jourd’hui, nous pouvons l'améliorer sur 
certains points, le groupe commur.iste de- 
mande que la discussion s'ouvre sur les ar- 


ticles nouveaux introduits par le Conseil de : 


Ja République, et qui sont proposés non par 
une majorité communiste, mais par la ma- 
jorité du Conseil de la République. Je le 
précise pour M. Joseph Denais, qui a. dé- 
claré à la tribune, lors du débat en pre- 
mière Jecture, qu'il refusait d'examiner 
certaines propositions, uniquement parce 
qu'elles émanaient du groupe commuuiste, 

En conséquence, et dans 'intérét des lo- 
cataires, nous demandons que l’Assemblée 
examine le texte voté par le Conseil de 
Ja République. (Applaud 


tréme gauche.) 


M. le président. La. parole est à M. de 
Môro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Jj'ivais déposé un 
amendement auquel M. Citerne vient de 
faire allusion, mais je me suis rallié à la 
demande de disjonction, 

Ce qui est important, c'est -qu'on soit 
bien d'accord sur le sens du mot. 

Comme l'a dit M. le rapporteur, nous 
avons disjoint, et non pas rejeté, ce qui 
n’est pas du tout la même chose, les 
textes introduits par le Conseil de la Ré- 
publique, 


_ le rapporteur. C'est bien ce que j'ai 


dit. 

M. de Moro-Giafferri. 1l à bien été con 
venu, à la commission, que si l'on pro- 
posait la disjonction, €e n'était pas du 
tout dans l'esprit de rejeter un texte très 
mportant et qui vant la peine d'être dis 
cuté, 

Mais reste 1A question de procédure, 

Un ne peut pas dire jei qne Je Conseil 
de la République à excédé son droit 








Comme l’a si bien indiqué M. Citerne, 
le Conseil de la République, saisi d’un 
texte qui avait pour objet de régler les 
rapports entre bailleurs et locataires, avait 
parfaitement le droit, bien que nous 
nayons envisagé que la question des 
prix, d'aborder celle des reprises. 

Il serait désobligeant pour l’autre As- 
semblée, pour laquelle nous éprouvons 
tous des sentiments de respect, que nous 
avons l'air, dans l’avenir, en vertu de ce 
précédent, de considérer comme anticons- 
titutionnel tout ce qui serait proposé par 
elle dans cet esprit et dans cette mesure. 

Je veux qu'il soit bien entendu, par la 
commission et par le Gouvernement, que 
la question très intéressante de la ces- 
sion des locaux professionnels par le titu- 
laire actuel à celui qu'il veut considérer 
comme son successeur reste entière, et 
que la disjonction ne comporte zucun pré- 
jugé dans aucun sens. Sommes-nous bien 
d'accord ? 


M. le rapporteur. Parfaitement. 


M. le président. La parole est à M. Chau- 
lard. 


M. André Chautard. Je ne veux pas pro- 
longer le débat sur cette question, mais 
je désire faire une sorte de mise au point 
au sujet d’une déclaration de membres de 
la commission de la justice et de légis- 
lation. 

Comme vient de le dire M. de Moro-Giaf- 
ferri, le Conseil de la République avait 
parfaitement le droit d'ajouter aux dispo- 
sitions que nous avons votées telles dis- 
positions entrant dans le cadre de la loi 
du 1* septembre 1948 sur le maintien 
dans les lieux. 

Il ne saurait donc être question de sou- 
lever l'inconstitutionnalité des disposi- 
tions qu’il nous propose aujourd'hui. 

Il n’en reste pas moins que des per 
tions relatives au maintien dans les lieux 
ont fait l’objet de propositions spéciales 
que nous avons réservées dans Île texte 
qui devait être transmis au Conseil de la 
République, qui ne l'ignorait d’ailleurs 
as. 

M. le ministre de la reconstruction le Jui 
a Se et à plusieurs reprises au cours 
des débats. 

Il convient done d’écarter, à titre provi- 
soire, les textes nouveaux votés par Île 


| Conseil de la République, afin que l’As- 


semblée nationale. ait la possibilité de les 


L el _ discuter et, le cas échéant, de les amé- 
issements à l'ex- | 


lorer. 

Dans ces conditions, je suis tout à fait 
d'accord avec M, de Moro-Giatterri et nous 
demandons que ce texte soit réservé on 
disjoint, sans que cette position puisse 
impliquer un rejet ou une oppositien quel- 
conque sur le fond même de Ja question. 


M. le président, La parole est à M. Pa- 
lewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je suis d'accord 
avec M. Chautard. 

Je voudrais simplement ajouter la re- 
marque suivante : A l’Assemblée nationale, 
en deuxième lecture, nous ne pouvons 
que rejeter ou accepter en totalité ou en 
partie un texte amendé par Je Conseil de 
la République, 

Or, si j'admets certains de ces textes, 
je n’en approuve pas certains autres, aux- 
quels je Voudrais voir apporter des mo- 
difications, Mais je ne peux pas demander 
ces modifications puisque nous n'avons 
pas le droit de moditier un texte qui nous 
revient du Cunseii de la République, 

Dans ces conditions le problème reste 
entier et je suis complètement d'accord 
avec la maioriié de la eommission qui, tout 





à l'heure, à fait connaître son opinion par 
l'intermédiaire de M. Dominjon, son Tape 
porteur. pu a 

M. le président. Personne ne, demande 
plus ; parole dans la discussion géné. 
ra ê ... à 

La discussion générale est close. 

Je consulle l'Assemblée sur le passage 


| à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas. 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président, Je rappelle qu'aux ter. 
mes de l’article 20 de la Constitution, l'As. 
sembhlée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amende. 
ments proposés par le Conseil de Ja Répu. 
blique en les acceptant ou en les reje. 
tant en tout ou en partie. 

Je vais done appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de Ja com. 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de Ja République. 


[Article 1% (nouveau),] 


M. le président. La commission propre 
de supprimer l'article 1° nouveau iatrg- 
duit par le Conseil de la République, et 
amsi conçu : 

« L'article 4 de la loi n° 48-1360 du 
ir septembre 1948 est complété par un 
troisième alinéa ainsi conçu: 

« Par dérogation à l’article 1743 du code 
civil, en cas de vente de l’immeuble, tout 
bail intervenu sera opposable à Facqué- 
reur, par le seul fait que son exécution 
aura commencé avant que l'acte de vente 
n'ait acquis date certaine. » 

Ici se placent deux amendements jden- 
tiques, le premier de M. Minjoz, le second 
de M. Citerne et plusieurs de ses collègues, 
tendant à reprendre le texte de cet article 
nouveau introduit par le Conseil de Ia Ré- 
publique. 

La parole est à M. Minjoz. 


M, Jean Minjoz. Je n'ai pas voulu prens 
dre la parole dans la discussion générale, 

our éviter de donner à ce débat un carats 
ère qu'il ne doit pas avoir. ’ 

Le Conseil de la République a estimé 
qu’une question nécessitait üne régleinen- 
tation urgente, celle concernant les Joca- 
taires habitant un immeuble acheté par 
un nouveau propriétaire. 

C'est l'objet de l'article 1% nouveau 
introduit par le Conseil de la République. 

En effet, aux termes de l’article 1743 
du code civil, le locataire qui n'a pas de 
bail authentique ou de bail ayant date 
certaine ne peut faire valoir aucun droit 
vis-à-vis du nouvel acquéreur de i'ime- 
meuble. 

De ce fait — la jurisprudence l’a montré 
— des locataires en place depuis de nom- 
breuses années ont été brutalement l’objet 
de mesures d'expulsion parce que leur 
immeuble venait d’être acheté par un nou- 
veau propriétaire. 

Devant le Conseil de la République, 
M. de Félice, rapporteur de la commis- 
sion de la, justice, a précisé d’une façon 
très nelle le point que je viens de traiter. 

Voici, en substance, ce qu'il disait: 

« Il est arrivé ce qu'il était facile de 
prévoir: des achats d'immeubles et 
d'appartements ont eu lieu dans un büf 
purement species et ont abouti à l'expul- 
sion immédiate de locataires ou d'orcu* 
pants qui ne pouvaient se prévaloir ‘'au- 
cun bail authentique ou avant date cer 
taine avant l'acte de vente. 


« Il s’est trouvé plusieurs tribunany — 
a-t-il ajouté — pour sanctionner de telies 
spéculations et pour ordonner des ep 
sions vraiment scandaleuses, » 
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rt M. de Félice de poursuivre: « Sur! 
j'initiative de notre collègue M. Pernot, 
dont nous regrettons les conseils de juriste 
à la fois prudent et averti, nous avons voté 
un texte décidant qu'un bail deviendrait 
opposable du seul fait que son exécution 
aurait commencé antérieurement à la vente 
de l'immeuble. » 

C'est cette disposition que nous vous de- 
mandons de reprendre. Elle nous parait 
indispensable, comme le montre plus que 
jamais une jurisprudence récente, et 
notamment un jugement du tribunal civil 
de Lille, en date du 15 décembre 1948, dont 
M. de Félice indique la référence à la 
Gazetie du Palais. 

Nous vous demandons d'insérer à nou- 
veau cette disposition dans la loi sous la 
forme de l'article qui a été adopté par le 
Conseil de la République. 

Mes chers collègues, je vous demande de 
bien vouloir y réfléchir et de bien vouloir 
nous suivre car, je le répète, nous estimons 
qu'une telle disposition est urgente et que 
Ja solution apportée par le Conseil de la 
République est heureuse. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne 


M. Gabriel Citerne. Je ne veux pas ap- 
porter d'argument supplémentaire, car je 
suis convaincu que l'Assemblée sait à 
quoi s'en tenir. Je voudrais seulement 
ajouter une simple remarque. 

Comme nos collègues de la majorité de 
la commission de la justice et de législa- 
ion — qui risquent d’ailleurs d'être sui- 
vis par la majorité de l’Assemblée — 





ont tendance à écarter l'ensemble des 


dispositions, éauf celles concernant les | 


prix, votées par le Conseil de la Républi- 
que, je demande à l’Assemblée de se pro- 
uoncer par scrutin public sur mon amen- 
dement, de façon à ne pas perdre de 
temps en renouvelant le sérutin sur cha- 
que amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- | 


vernement? 


_ M. Eugène Claudius-Petit, ministre de 
ta reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement laisse l’Assemblée libre de 


À (ét isSion, 


M, le président. La parole est à M. le 


rapporteur, 


M. le rapporteur, La cominission de- 
ane la disjonction pour la raison que 
iél idiquée tout à l'heure. 

Le problème dont il s’agit n’est pas 
celui des prix, et j'estime que l’on doit 


traiter Les autres problèmes, non pas par 
pers liorceaux, mais dans leur ensem- 
ble. 

Voici, très rapidement, quelques expli- 


Cauous au fond. 
. Tout bail, ét même toute location ver- 
bale, doit être déclaré à l'enregistrement. 
À partir de cette déclaration, il prend 
dite certaine. 
Q: el est donc 


| n 
Il peut 


le danger de cet article ‘ 
tre de couvrir un défaut de 


déclaration, qui constitue, en réalité, une 


raude fiscale. 

Il peut être aussi de permettre la com- 
binaison suivante: le propriétaire passe, 
ce qui est la coutume courante, un com- 
romis de vente avec un acheteur éven- 
“el, puis, entre le compromis et la date 
où l'acte est passé devant notaire, il 
signe un bail avec un locataire. Evidem- 
Ment, il ne peut pas donner à ce bail 
une date certaine, mais l'intéressé entre 
dans les lieux. 

Cet article présente le grave danger de 


Permettre u à e Jacatai 
Vendeur. une fraude entre locataire cet 





Si, en effet, le bail, en tant que tel, 
n’est pas opposable au nouvel acquéreur, 
le locataire qui est dans les lieux reçoit 
de la loi un droit d'occupation. S'il est 
dans les lieux depuis un certain temps, 
il est forcément considéré comme étant 
de bonne foi. 

Par conséquent, dans la majorité des 
cas, cet article n'aura pas d'intérêt, NH 
n’en aura pas lorsque le propriétaire vou- 
dra vendre son immeuble pour en retirer 
un avantage en louant à une men 
qui pourra se maintenir dans les lieux 
sans y avoir droit. 

Le problème est intéressant et impor- 
tant, Mais il doit être müûrement étudié 
et ne pas êlre traité à l'occasion d'un 
amendement, 

C'est pourquoi je demande la disjonc- 
tion de ces amendements. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de Ja reconstruction. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Afin qu'il n'y ait aucun 
malentendu sur la phrase que j'ai pro- 
noncée tout à l'heure, je précise que le 
Gouvernement estime préférable de s’en 
tenir aux dispositions concernant les prix 
et de reporter à plus tard les dispositions 
qui tendent à modifier la loi quant au 
fond, et surtout quant aux règles fixant 
les rapports entre bailleur et locataire. 

Le Gouvernement n'est pas opposé au 
texte introduit par le Conseil de la Répu- 
blique. Toutefois, il préfère la disjonc- 
tion, afin de ne pas se laisser entraîner 
dans un débat qui serait trop long, étant 
donné le temps qui est imparti à l’Assem- 
blée. 


M. le président, Je consulte l'Assem- 
blée sur la disjonction des amendements 
de MM. Minjoz et Citerne, demandée par 
Ja commission. 


scrutin 
Comtau- 


Je suis saisi d’une demande de 
présentée au nom du groupe 


niste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne dcinande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos 

(MM, les secrétaires font le 
ment des votes. 


M. le président. Voici le 
dépouillement du scrutin: 


dépouille- 
résultat du 


Nombre des 
Majorité 
Pour l'adoption... 9323 
CODE uses 
L'Assemblée natienale a adopté 
En conséquence, l'article 1% est 
primé. 


GDSQÏIUG: rite: 291 


.... ver 


[Article 1 À (nouveau)] 


M. le président, La commission propose 
de supprimer l'article 1% A nouveau in- 
troduit par le Conseil de la République. 

Cet article était ainsi conçu: 

« Le deuxième alinéa de l'article 5 de la 
loi n° 48-1360 du 1% sepembre 1948 est 
ainsi modifié : 

« Toutefois, en ce qui concerne les lo- 
caux à usage exclusivement profession- 
nel, le bénéfice du maintien dans les lieux 
eut être cédé par l'occupant à celui qui 
ui succède dans l'exercice de la profes- 
sion qu'il y exerçait lui-même au jour de 
la promulgation de la présente loi. » 

Je suis saisi de trois amendements pou- 
vant être soumis à une discussion corm- 
mune. 





er 


Le premier, présenté par M. Citerue et 
plusieurs de ses collègues, tend à repren- 
dre le texte de l'article 1% A nouveau 
introduit par le Conseil de la République; 

Le second, présenté par MM. de Mara- 
Giafferri et Segelie, et le troisième, pré- 
senté par M. Minjoz, tendent à reprendre 
l’article 1% À nouveau introduit par Île 
Conseil de la République avec la nouvelle 
rédaction suivante, résultant de la sup- 
pression du mot: « exclusivement »: 

« Le deuxième alinéa de l'article & de Ia 
loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 est 
ainsi modifié : 

« Toulefois, en ce qui concerne les lo- 
Caux à usage DOTE le bénéfice 
du maintien dans les lieux peut être 
cédé ei l'occupant à celui qui lui suc- 
cède dans l'exercice de la profession qu’il 
y exerçait lui-même au jour de la pro- 
raulgation de la présente loi. » 

La parole eet à M. Citerne, auteur du 
premier amendement. 


M. Gabriel Ciierne. L'article 1% À nou 
veau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique concerne les locaux à usage pro- 
fessionnel. 

Nous considérons que ce texte mérite 
d'être repris, ear il assurerait la sauve- 
garde d'un capital pro‘essionne] qui a été 


éouvent difficiles à obtenir. 

C'est le sens de notre proposiGon, Etant 
donné la discussion qui a déjà en Heu sur 
ce point, je n’insiste pas et je demande à 
l'Assemblée d'adopter notre amendement, 

M. le président. Ia parole est à M. de 
Moro-Giafferri, pour soutenir son armende- 
ment, 


M. de Moro-Giafferri. L'obiet de mon 
amendement et de celui de M. Minjoz est 
identique à ceiui de M. Citerne. Nous acce p- 
tons la disjonetion dans l'esprit que j'ai 
indiqué. 

M. le président, 1,1 parole est à M, Ci 
erne, 


M. Gabriel Citerne. Je que nous 
n'acceptons pas la disjonction et que nous 
demandons à l’Assemblée de se prononcer 
en faveur de Ia reprise du texte du Conseil 
de la R: pl b! que 

M. le président, ue! est l’a le 

0] 


ThIHiISSION ÿ 


, 


l écise 


M. le rapporteur. La commission pro 


post 1 dis‘onction des amendement . Gans 
l'esp { qu'eile | indique c'est-à 
pren tre nos Lol au Jon 1. 

M. le président. Je consulle l'Assembite 
seur la disjonction des amendements de 


MM. Citerne., Mionioz et de Mor:-Giafferri 


L'Assemblée con uilée, prononct la 
disjonchion.) 

M. le président, Personne | le 
la parole ?, Sd 

En conséquence, l’article {7 A nouvea 
est suppril 

[Article 1 Lis.] 
M. le président, La commissio pose, 


pour l’articie 1 Lis, de te. 
amendé par ;e Conseil de la République et 
de reprendre ie texte vaté par l'Aséem 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« L'articie 7 de la Joi n° 4S-12%60 du 
1 septembre 1948 est ainsi modifié : 

« Art 7 .— Dans les communes où |}: 
maintien dans les lieux n'est pas appli 
b.e il est pourtant accordé an Jlocatair 


jeter |, 


D 


texte 


Sous-locataire, cessionnaire de bail où oc 
cupant qui bénéficie du deuxième alinéa 
de l'artic'e 40 ou auquel le propriétaire 
impoéé on tenté d'imposer un lovyel 


nérieur au prix licite. » 





RS 
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M. Minjoz a présenté un amendement 
tendant à reprendre, pour l'article 1 bis 
le texte volé par le Conscil de Ja Républi- 
que, aiunisr COoMCU 

«a L'article 7 de la loi n° 48-1360 du 
dr septembre 1948 est ainsi modifié: 

« Art. 7. — Dans lcs communes où le 
maintien dans les lieux n'est pas applica- 
be. il est pourtant accordé au locataire, 
sous-locataire, cessionnaire de baii on ac- 
upant qui bénéficie du deuxième alinéa 
le j'arlicle 40 on qui, payaot un loyer eu- 
périeur au 
duction par appi 
chapitt II, » 


La parule es! 


ati "1 des dispo 


à M. Mirrjoz. 
M. Joan Minjez. Je ne peux mieux faire, 
mon amendement, que de 


ne” d 
pou couieti 


| entre l’une et l'autre 


prix licite, en a obtenu la ré-|} 
itions qu 


Voici, par exemple, un propriétaire qui 
envoie à son locataire un décompte en Mi 
indiquant que le prix licite du loyer est de 
20.00 francs. Si le locataire établit lui- 
même le décompte, et répond que ce prix 
n’est que de 8.000 francs, le propriétaire 
lui donnera purement et simplement 
congé. : 

ll ne saurait donc êlre question d’une 
réduction du prix. I n'y a jamais eu accord 

partie. Il n’y a ja- 
mais eu de prix supérieur payé et n'y 
aura jamais de réduction. 

Pourtant, le locataire éera mis à la porte 
parce que le propriétaire aura tenté de lui 
mposer un prix supérieur, à moins que 


! vous ne votiez le texte de la commission. 


prendre les observations fort pertinentes | 


présentées devant! le Conseil de la Républi- | 
L 


orteur en faveur de la mo- 
onde Assemblée a ac- 


MiCAaUION qu 1a 


{ 


M. de Fé- 


omment s cl exprimé 


« En effet, en ce qui concerne les vic- 


times de lovers trop élevés, l’Assemblée 
nationale a adopté deux modifications à 


l'articie 7 de la Joi du 1% septembre 1948. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
verncment ? 
M. le ministre de la reconstruction et dr 


l'urbanisme. Le Gouvernement s'abstient 
dans cette discussion. 

M. le président. La parole est à M. Min- 

} joz. 

M. Jean Minjoz. Les observations de M. le 
rapporteur ne mie paraissent nullement 
fondées, Le texte du Conseil de la Répu- 
bliique est précis. Comment, autrememt, 
pourra-t-on définir celui qui a tenté d’im- 
poser un certain st ? 


D'une part, le dépassement ne doit plus 
être celut de la valeur locative, mais celui | 
du prix Jicite, D'autre part, il faut que le | 


propriétaire ait imposé ou tenté d'imposer 
un loyer supérieur au prix lieile. 

« Votre commission a considéré comme 
parfaitement légitime l'octroi dn maintien 
lans les lieux, à titre exceplionnel, dans 
les communes non visées à l'article 1% de 
la loi du 1* septembre 1248, sur seul dé- 
passement, non pas de Ja valeur locative, 
valeur idéale établie par les articies 26 ct 
30 de la loi, mais du prix licite, c'es'-à- 
dire du prix actuellement exigible en vertu 
de Ia loi. 


1 


t LL [RETITE N x 


{ ne lant. « ( k.. 4 


« im ïlà le 
point important — « .. que la constatation 
dépassement devait être apportée 
du prix qui aura été ob- 


de ce 
par la réduclioi 


| dans d’autres 


tenu, Elle propose donc de reprendre l'ar- 
ticle 7 sous la forme modifiée suivante. » 
Suit le texte que j'ai repris dies mon 


: t ! 
«uit ndeiment et dont 1e 


pavant 1 lover cupérieur au 


ne relis que Ja fin; | 


« ,..OU QUI, 

prix licite, en a obtepun la rédueti n par 
applieation 3; ispositions du chapi- 
tre HE. » 

Le C le La Répub'ique a supprimé | 
| mok tuposé ou tenté d'imposer », 
le { Clan t à précis r. Leur 
il ue u À | l iciliahlie avec 
[ igation d \ 1éduelion préala- 
L LUE X 

Dans ( { la s réd ion -pro 
] CO LAAIS! ] À l iblique me 

7e De 
e, je demande à l'AS 
} | p ; je à J 
, it i L Yi À 1Uj) le 
M. le président. La parole est à M, 
° ge : 

M. le rapporteur. La commission re 

| os fermement l'amendement de 


l 


M. Minjoz. Elle é'étonne, d'ailleurs, que 


1e l'ait présenté, car il donne 
jetil 

D'a] le Conseil de la République, 

J} Hi tien dans les lieux 

dans ] nur ù normalement il n’y 

| | wataire devra d’abord 

L i {LU ivt 1 }H'1X supCri ur au 
| btenu la | 
reel lt} | 
Or, qu les communes où | 
l' e nas le droit au maintien dans les | 
jieux, à y à raperbent aëlion én réducüon. | 


H ect be p plus s'mple de d 


: 


Je crains que des difficultés ne se pré- 
centent. Voilà pourquoi je demande à nos 
collègues de b'en réfléchir avant le vote. 

M. le rapporteur. L'expression « tenté 
d'impeser » existe déjà dans l’article 51 el 

articles relatifs aux Ssanc- 
tions. 

M. le président. Je m°ts aux voix l'amen- 
lement de M. Minjoz, repoussé par la 


commission. 
, . . , 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 
M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 1 bis 
(L'article 1 bis, aux 
adopl .) 


mis voiz, es! 


[Article 1 bis À (nouveau).] 

M. le président. La commission propose 
de supprimer l’article 1 bis A nouveau, 
introduit par le Conseil de la République 
et aiñnsi CONÇU: 

« Le paragraphe 10° de 
loi n° 48-1360 du 1“ 
ailisi € nplété : 

« sant s'il s'agit de sinistrés bénéfñ 
des dispositions de l’article 6. » 
isi de deux amendements pou 


vant êtr2 soumis à une discussion Com- 


l’article 10 de la 


Le premier, présenté par M. Citerne el 

ieurs de ses tend à repren- 
texte de l’article 1 bis A nouveau 
introduit par le Conseil de la République. 

Le second, déposé par M. Minjoz, tend à 
reprendre l’article 1 bis À nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République avec 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Le paragraphe 10° de l’article 10 de 
la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 est 
ainsi. complété : 

« sauf s’il s’agit de sinistrés. » 

La parole est à M. Citerne, auteur du 
premier amendement. 

M. Gaÿriel Citerne. J'attire l'attention de 
l'Assemblée sur la grande. répercussion, 
favorable d'ailleurs, qu'aurait le texte qui 
pous est proposé par, le Conseil de la 
République. 

1 s’agit, en la circonstance. de ia possi- 
bilité du maintien dans les lieux de 1loca- 
taires sinistrés occupant, dans des stations 


COLICTUCS, 


septembre 1948 est | 











climatiques ou balnéaires, des :ocaux 
loués seulement pendant période des 
vacances. Je ne veux nullement sous-esti. 
mer l'importance des stations balnéaires 
ni nier la nécessité de disposer dans les 
localités d’un certain nombre de locaux 
pour la périude de vacances. li faut, cepens 
dant, reconnaitre que, malheureusement, 
en l’état actuel des choses, un grand nom 
bre de sinistrés totaux, logés dans des 
appartements louës auparavant durant seu 
lement certaines périodes, risquent d'être 
jetés à la rue, si les dispositions législs. 
lives en vigueur ne sont pas modifiées. 

Si, au coutraire, on ge le ‘texte pro. 
osé par le Conseil de la République, ces 
ocataires sont assurés du maïntien dans 
les lieux. Cette solution rétabliraït en leur 
faveur une siluation qui a été fixée pour 
l’ensembie des autres sinistrés, même pour 
ceux habitant dans iles petites communes, 

Voilà pourquoi nous demandons à l’As- 
seinblée d'accepter la reprise du texte du 
Conseil de la République. 


. M. le président. La parole est à M. Min. 
joz, pour soutenir son amendement. 


M. Jean linjoz, Par mon amendement, 
je ne reprends que partiellement le texta 
du Conseil de la République. Voici pour. 
quoi. 

Nous discutons, en ce moment, un°2 Mo= 
dification apportée par le Conseil de la 
République à l'article 10, paragraphe 10°, 
de la loi du 1# septembre 1948. Je rappelle 
que cet article détermine les personnes 
qui n'ont pas droit au maintien dans les 
lieux. Cette longue énumération est :lase 
par le paragraphe 10°, qui est ainsi conçu: 

« N'oni pas droit au maintien dans les 
lieux les personnes qui, dans les stalions 
balnéaires, climatiques ou thermales, 2las 
sées ou en voie de classement, occupent 
des locaux habituellement affectés, avant 
le 2 septembre 1939, à la location saison. 
nière, ou occupés pendant la saison par 
leurs propriétaires. » 

L'application de cet article a soulevé dé 
nombreuses difficultés. En effet, dans les 
stations balnéaires, climatiques ou ther- 
males, notamment sur les côtes de l’Atlan- 
tique, de la Manche et, sans doute, de la 
mer du Nurd, de nombreuses personnes 
ont dû se réfugier, leurs logements ayant 
été sinistrés pendant la guerre. Aussi, plu- 
sieurs de mes collègues et moi-mCme 
avons déposé des propositions de loi te- 
dant à modifier le paragraphe 10° de l'ar- 
ticle 10. 

Ces propositions, bien que rapportées 
devant la commission, n’ont pu être dis- 
cutées par l’Assemblée, Le Conseil de la 
République, estimant sans doute que les 
choses n allaient pas assez vite, a voulu 
profiter de la discussion actuelle pour mo- 
difier l’artice 10. I] a ajouté la phrase 
que vous connaissez: « N'ont pas droit au 
maintien dans les Hieux les personnes, … 
sauf s’il s'agit de sinistrés hénéficiaires 
des dispositions de l’article 6 ». 

Or, cet article 6 vise les communes dans 
lesquelles la loi n’est pas applicable, c'esi- 
à-dire les petites communes. Les 
tions votées par le Conseil de la Républi- 
que ne permettent le maintien dans }es 
lieux des sinistrés que lorsqu'il s'agit de 
petites communes, 

Mon amendement diflire done de celui 
de M. Citerne en ce sens qu'au lieu de 
reprendre purement et simplement le texte 
du Conseil de la République, ik tend, ainsi 
que la Constitution le permet, À voir 240p- 
ter partiellement ce texte, en faïsant un9 
exception pour les sinistrés. | 

En d'autres termes, je dégire que 16 
maintien dans les lieux puissé être at 
cordé, dans les stations bénéaires., c'ima- 
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tiques ou thermales, à tous les sinistrés 
et réfugiés, qu'ils habitent de grandes ou 
de petites communes. 

Je demande à l’Assemblée de se pro- 
noncer par scrutin sur ce point impor- 
tant, 

M. le président, La parole est à M, Ci- 


terne, 


M. Gabriel Citerne, Tenant compte des 
observations présentées par notre .collè- 
gue, dont la proposition, je le reconnais 
volontiers, est plus claire que la mienne, 
nous retirons wotre amendement et nous 
nou rallions à celui de M. Minjoz. 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. À propos du problème 
ainsi posé, je ferai une double observa- 
tion, 

Come moi-même, M. le président Gri- 
maud, qui est chargé de l’examen des 
questions relatives au maintierr dans les 
lieux, est d'accord sur l'esprit de cette 
proposition. 

or, le texte, tel qu'il est rédigé, ne me 
parait pas bon, et nous n'avons pas, cons- 
titutionnellement, les moyens de l'amélio- 
rer. 

Si l’on examine le problème tel qu'il à 
été traité dans l’article 10, on s'aperçoit 
qu'on vise, avec raison, à la fois le 
cas des sinistrés et des réfugiés privés de 
leur logement, leur droit étant maintenu 
jusqu'au moment où ils sont susceptibles 
de reprendre celui-ci. 

Dans ces limites, on pourrait apporter 
une précision de ce genre dans le dixième 
paragraphe sur lequel portent les amende- 
nents de MM, Minjoz et Cilterme. Cette pré- 
n'existe pas dans le texte actuel et 
1 est impossible, constitutionnellement, 
de l’apporter. 

Je prie donc l'Assemblée d'accepter la 
jemande de disjonction, en indiquant, au 


nom de M, le président Grimaud, rappor- 
le ces questions, et sans vouloir en 
rien préjuger le vote, que nous sommes 


d'accord sur l'esprit de l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. Cou- 


M. Georges Coudray. Mes chers collè- 
gues, je tiens à souligner la gravité du 
prob ème qui est ainsi posé, 

l est exact qu'à la fin de la discussion 
de la loi sur les loyers, qui a été fort 
longue, il fut ajouté à l’article 40 un 
paragraphe 10°, dont les conséquences at- 
leignirent les stations balnéaires, un grand 
nombre de celles-ci étant situées à proxi- 
lle de ports gravement sinistrés lors de 
a libération du pays. Par suite de l’ap- 
Pheition de la loi, un nombre considé- 
rable de sinistrés, réfugiés dans des sta- 
tions balnéaires, sont menacés d'expul- 


J'entends bien, ainsi que l’a souligné 
il. le rapporteur, que ce problème gagne- 
rat à être étudié, que la forme sous la- 
[utile il nous est présenté n’est pas la 
meilleure et qu’il n’est pas possible, cons- 
ülutionnellement, de la modifier. C'est 
pourquoi je suis disposé à attendre l’exa- 
lien des propositions en instance devant la 
tormiInission. 

Toutefois, je demande à M. le ministre 
de l reconstruction de nous garantir que, 
Jusqu'à ce que l'Assemblée se saisisse du 
problème, il ne sera procédé à aucune ex- 
pulsion du chef du paragraphe 10° de l'ar- 
" 10. Si cette assurance m'était don- 
M: je me rallierais à la proposition de 
#. 18 rapporteur, 

1, le président. La parole est à M. Truf- 





M. Pierre Truffaut. Mon intervention au- 
rait eu le même sens que celle de M. Cou- 
dray. Je ne répéterai done pas £e que 
notre collègue a dit, me contentant de don- 
ner un exemple frappant. 

A Royan, ville sinistrée dans la propor- 
tion de 90 p. 100, plus de 3.500 exploits ont 
été signiflés. La situation y est grave. 

J'espère que les arguments de M. Cou- 
dray permettront à M. le ministre de la 
reconstruction de donner des ordres for- 
mels pour qu'il soit sursis à toute expul- 
Sion, 


M. le président. La parole est à M. Min- 
joz. 

M. Jean Minjoz. |! est évident que nous 
ne pouvons pas modifier le texte du Con- 
seil de la République autrement que je ne 
l'ai fait. 

Mais il y à un point qui doit @tre pré- 
cisé ici publiquement, afin qu'il n’y ait 

as la moindre difficulté d'interprétation. 
Quand nous parlons de sinistrés, 1l ne peut 
s'agir que des sinistrés tels qu'ils sont dé- 
finis dans les différents articles de la loi 
du 1* septembre. Il s’agit des sinistrés et 
réfugiés — le mot sinistrés a un sens gé- 
néral — privés de leur habitation jusqu'au 
moment où ils pourront réintégrer leur 
local réparé ou un local reconstruit, en 
remplacement de leur habitation primitive. 

Nous voulons inclure dans la loi la pro- 
tection des sinistrés et réfugiés, dans les 
conditions mêmes où elle a été déjà pré- 
vue par d'autres textes, 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Les explications de MM. Do- 
minjon et Minjoz montrent que le texte 
proposé par ce dernier n'est pas bon puis- 
qu'il ne se comprend pas sans une inter- 
prétation et que de plus, il faudrait re- 
nee une oh de l’article 6 de la loi 
du 1% septembre, en y ajoutant une défi- 
nition. 

Or, nous n'avons pas le droit de faire 


des adjonctions aux textes qui nous re-: 


viennent du Conseil de Ja République. Ce- 
Jui qui nous est proposé n'étant pas an 
point, il est préférable d’attenäre celui 
ue prépare actuellement la commission 
de la justice et de législation, qui doit 
nous présenter le résullat de ses travaux 
dès la rentrée du Parlement. 

Cependant, d'accord avec mon collègue 
de la justice, j'ai demandé à M. le ministre 
de l’intérieur de ne pas exécuter les juge- 
ments d'expulsion tant que ne sera pas 
apporté à ia loi le correctif que désire le 
Parlement tout entier, Il n’est pas ques- 
tion de mettre à la rue les sinistrés privés 
de leur logement qui se sont réfugiés dans 
les stations balnéaires. 


M. Georges Coudray. Je remercie M, le 
ministre de ses assurances et je prends 
acte de sa déclaration, 


M. le président, La parole est à M. de 
Moro-Giafferr:. 


M. de Moro-Giafferri. !| y aura intérêt à 
examiner un jour, dans son ensemble, la 
situation des stalions thermales, en dehors 
de la saison, Par exemple, comment éva- 
lue-t-on la population ? 

On l'évalue naturellement par le chiffre 
de la population stable. La population sai- 
sonnière n'est pas comptée. 

Il s'ensuit, par exemple, que le médecin 
qui a loué un appartement se voit refuser 
le maintien dans les lieux; on veut l’ex- 
puiser. Quand il invoque l'article de la loi 


| 


qui accorde une priorité pour des raisons 
professionnelles à celui qui est ob:igé de 
quitter les lieux, on iui répond qu'il ne 
peut pas en bénéficier, car la localité- 
station — je ne veux pas citer celle à Ja- 
quelle je fais allusion, mais je pourrais le 
faire si on l'exigeait — n'a pas le nombre 
d'habitants suffisant prévu par la lai. 

Il faudra examiner <es ce d'assez 
xrès, je le recommande à la sollicitude de 
f, comraission. 

Mais cette préoccupation n'empêche pas 
de voter l'amendement de M. Minjoz. Je le 
voterai, non pour créer une limitation, 
mais au contraire pour qu'une porte soit 
ouverte à notre attention sur un sujet qui, 
je vous l'assure, mérite d'être étudié avee 
osneeus de soin, 


M. le président. La parole est à M. Cii 


terne. 


M. Gabriel Citerne. Malgré les déclara 
tions de M. le ministre de la reconstrur- 
tion et les apaisements qui peuvent être 
donnés à l'Assemblée, si même il est sur- 
sis à un certain nombre d’expulsions, les 
locataires frappés d’expuision doivent 
jayer par jour, par semaine ou par mois, 
de sommes très importantes. Or, ces 
ayements, eux, ne sont pas suspendus. 
ls doivent être effectués par un très grand 
nombre de locataires de stations balnéai- 
res qui sont souvent des sinistrés. 

M. le rapporteur nous déclare que ces 
problèmes seront examinés dans un court 
délai, du moins à notre retour de va- 
cances. Mais nous savons par expérience 
qu'au retour de vacances, l'ordre du jour 
de l'Assemblée est fréquemment modifié. 
Nous avons acquis une sérieuse expérience 
à ce sujet, par exemple en ce qui con- 
cerne la propriété commerciale, 

Il est done à prévoir que, maigré toute 
la diligence apportée par les membres de 
la commission de la justice et malgré l'en- 
tière bonne volonté des uns et des au- 
tres, il s'écoulera plusieurs mois avant 
que cette question ne revienne en discus- 
sion devant l’Assemblée, 

En attendant, les locataires continuerons 
à se trouver en difficultés et à être l'ob- 
jet de décisions d'expulsion. Et même s'ils 
sont main‘enus dans les lieux malgré res 
décisions d'expulsion, ils devront payer 
des astreintes très élevées, 

Or, nous pouvons aujourd'hui même, 
sinon perfectionner la loi en vigueur, du 
moins fournir une garantie à la catégorie 
de locataires dont il s’agit. C’est pourquoi 
nous maintenons notre point de vue. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Minjoz, repoussé par 
la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le 
dépouillement du scrutin: 


lemande 


{ont le dépouille- 
résultat du 


Nombre des votants...sss... 602 
Majorité absolue oser. 302 
Pour l'adoption...... 288 
Contre CRRRERELLILILI IL | 314 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
En conséquence, l'article 1% bis A est 





supprimé. 
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[Artiele 4* bis B (nouveau).]} 


M. le président, Là cominission gropose 
de supprimer l'article 1# lis B (nouveau) 
intwoduit par le Conseil de la République, 
et ainsi Conen: 

L'article 41 de la loi n° 484360 du 
‘ptembre 1948 est ainsi modifié: 
Le preneur pourra, nonobstant toutes 


« s ON Conventions 
le hay avec un simple préavis de trois 
tant que la valeur locative résultant 
tspositions qui précèdent ne sera pss 
[HE » 
M. Mit)oz léposé un amendement ten- 
t prendre, pour cet article, le texte 
‘ar le Conseil de la République. 
| role est à M. Miniôz 
M. Jean Minjoz, Je demande à l'Assem 
maie de reprendre le texte voté 
nseil de Répuh:ique, 
) } à pour bui de met- 
| ituires qu ront blirés de 
} } - { 1e & ter 
} } } 1] n9 s cher enr 
ins server lé}ai 
ju l'un facon géné "aie, t de 
nois. fl jonrron puittet S lieux 
- nr donné un préavis de trois 
} Ds pas qu'il y ait )nvè 
it à gauopier ce texle, qn ‘eut que 
| ter riains départs ei perrmetire 18 
{ sement des loyers. 
M. le président. Quel est l'avis de la 
nission:? 
M. le rapporteur, La commission à re- 
poussé cet amendement pour la ralson Sui- 
inte: il n’envisage pas de donner congé 
un préavis mais de résilier le bsu. 
O0 nn ne gésilie pas un bail avec un 
“ Avec l'amendement de M: Minjoz un 10- 


cataire, pour partir, sera obligé d'attendre 
trois mois, tandis qu'acturllement, il peut 
lu jour au lendemain, Ce n'est pas 
le m ipriétaire qui s'en plaindra, car 1 re 
devra pas attendre pour trouver un autre 
locataire qui lui payera le prix :6gal. 

La commission propose done à l’Assem- 
blée de repousser l'amendement de M. Min- 
ioz. Flle lui demande, en tout cas, de me 
t 
! 


1s aeçci pter la coexisien 8, dans le l xte, 

s mois « résilier » et « préavis », qui 

n'ont rien de commun et ne peuvent alirr 
nhlo 


1175 
M. le président. Je mets aux Voix 
l'aunendement de M. Minjoz, repoussé par 
la )HINISS10N, ‘ 
L'amendement., mis aux voix, n est Pas 


$ 


IMC, } 
M, le président. En conséquence, l'ar- 
ticie { his B nouveau est supprime. 
Articli 2.1 
M. le président, La conynission propose, 


pour l’article 2, d'accepter le texte imendé 
par le Conseil de la Répubtique. 
Ce texte est ainsi conçu: 

Art, 2. — Le quatrième alinéa de l'ar- 
ücle 34 de la loi n° 48-1360 du 1% septern- 
bre 1948 est ainsi modifié: 

« Les imajorations prévues à l'alinéa pre- 
tent 


et ne sont applicables aux locaux 
dont le loyer a été maintenu en vertu de 
l'alinéa 2 du présent article qu'autent 


qu olles n'entrainent pas la fixation d'un 
loyer supérieur à celui résullant de l’ap- 
phication des alinéas 1er et 3 ci-dessus. » 
Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 
(L'artiale 7%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
bst adopté.) 








[Article 2 bis] 


M. le président. La commission | me 
pour l'article 2 bus, ap von texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi coneu: 

« Art. 2 bis. — Les mots: « la valeur lo- 
cative » figurant aux premier, deuxième et 
quatrième alinéa de l'artiele 32 et à l'ar- 
ticle 99 de la loi n° 48-1360 du 1° septem- 
bre 1948, sont remplacés par les mots: 
« le loyer ». 

Personne ne demande Ja parole?.… 

Je mets aux voix l'article 2 bis, ainsi ré- 
ligé 

L'article 2 his, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est wlopté.) 


f trticle 2 ter ] 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 2 ter, d'accepter Le texte 
imendé par le Canseil de la République. 

Ce texte esl'ainsi conçu: 

e Art, 2 ter. — Le troisième alinéa de 
l’article 32 de la loi n° 48-1360 du 1% sep- 
tembre 1948 est rédigé ainsi qu'il suit: 

« En cas de désaccord, le locataire ou 
l'occupant devra, à peine de forclusion, 
aviser, dans lès deux mois, le propriétaire 
par letire recommandée avec accusé de 


‘écepiion ou. par acte extrajudiciaire, du 
loyer qu’il propose lui-même, en préei. 


sant les éléments sur lesquels porte ce 
lésaccord 
Perconne ne dema » la narole?. 


Je mets aux l'article 2 ter, ainsi ré- 


L artivie 2 LeëF, ainsi réd lé, Inis UT 


+ ? 4 
Article 4.! 


M. i8 président. La commission propose, 
pour l'article 4, de rejeter le texte prs- 
pesé par le Conseil de la République, et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en prermière lecture, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 4, — L'article 36 de la loi n° 43- 
1560 du 1% septembre 1948 est. complété 
par les disposilions suivantes: 

« Art: 36, — Les dispositions des articles 
qui précèdent ne sont pas aprlicables à la 
détermination du loyer des cours. jardins 
on tervains loués au occupés accessoire- 
ment aux locaux visés À la présente Jai. 
Ce loyer fera l'objet d’une évaluation sé- 
parée, Un décret pris sur le rapport du 
ministre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme fixera les divers prix maxima 
du mètre carré en teuant comple des 
usages loraux. À défaut d'accord amiable, 
sera procédé à l'évaiuation du lover par 
jistica Le juge devra tenir compte de tous 
eléments d'appréciation, notamment de là 
proximité. de l'habitation, des possihilitée 
de euiture ei des plantations existant au 
moment de la location. 

e | sera procedé de même nour l'éva- 
luation du lover des Jüeaux, tels que re&- 
mises el garages, lonés on occupés acces- 
soirement aux locaux visés par la pré 
sente loi et n'ayant aucune affectation 
commeñciaie on industrielle. » 

M. Ramarony à déposé un amendement 
tendant à reprendre, pour l'article 4, je 
texte proposé par le Conseil de la Répu: 
blique. 

Ce texte est ainsi comen: 

« Art, 4. — Le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 36 de: ia loi n° 48-1860 du 1 septem- 
bro 1948 est complété par les dispositions 
suivantes : 

« Toutefois, un: déeret pris sur le rop- 


‘urbanisme et du ministre chargé des af- 


nan og ÿ de la reconstruetion et de 





nr | 


faires économiques, fixera les divers prix 
maxima des remises et garages, em tenant 
compte des usages 

La parole est à M. Ramarony. 


M. Jules Ramarony. L'article 36 de le 
loi du 1% septembre ‘1948 prévoyait l’éva. 
luation séparée, d'un commun. accord 
entre les parties et sous le contrôle. du 
juge, d’une part, des cours, jardins et 
terrains; d'autre part, des dépendances 
accessoires, telles que remises el garages, 

L'article 4 de la présente Pen 
tel qu'il avait été adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, avait chargé 
le Gouvernement de fixer par déeret les 
prix maxima de l’ensemble des. terrains 
et dépendances visés à l’article 36. 

Le Conseil de 11 République à proposé 
de limiter la taxation aux seuls remises 
et garages. 

La commission propose de revenir au 
premier texte adopté par l’Assemblée na- 
tionale, c'est-à-dire à la taxatiom géné- 
rale, du moins pour un prix maximum 
non seulement des remises et garages, 
hais aussi des terrains et dépendances. 

L'amendement que jai l'honneur de 
soutenir" tend à reprendre le texte pro- 
posé par le Conseil de la République qui 
ne prévoit Ja taxation que des seuls 
remises et garages et en exclut Je prix 
des lovers des cours, jardins, terrains et 
dépendances autres que les remises et ga- 
rages. Pour ees terrains, s’il n'y à pas 
d'accord entre les parties, c’est le juge qui 
fxera le prix du lover. 

La question posée devant l'Assemblée 
est la suivante: est-il possible à M. le mi- 
nistre de la reconstruction: et de lurba- 
nisme de fixer par arrêté la valeur loea- 
tive maxima des cours et des jardins ? Je 
ne le crois pas. 

Autant il paraît possible qu'un, arrêié 
puisse fixer nn prix maximum pour les 
remises et pour les garages, autant il pa- 
rait extrêmement difficile de fixer, par un 
arrêté. une valeur maxima pour des cours, 
des terrains et des jardins. 

J'aimerais connaître, sur ce point, !a 
pensée de M. le ministre de la reconstruc- 
tion ainsi que celle du Gouvernement. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur les 
difficultés que peut présenter la fixation 
d'un tel prix par arrêlé et sur les injus- 
tices qui peuvent découler d'une sembla- 
ble taxation, C'est la raison pour laquelle 
je demande à l'Assemblée de bien: vou- 
loir adopicr mon amendement. 


M. le président. Que! est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement accepte 
l'amendement, 


M, le président, La parole est à.M, Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir maintenir sen texte. 

Je m'étonne, je le dis très amiealement 
à M. ie ministre de la reconstruetiom et de 
l'urbanisme, qu'i accepte aujourd'hui la 
thèse de M. Ramarony alors , lorsque 
nous avons discuté ici les conditions dans 
lesquelles il serait procédé à l& fixation du 
prix du loyer des cours, jardins et: remises, 
notamment, il était entièrement d'accord 
avec TIOUS, 

I s'était levé à son bane pour me 
demander de ne pas propose que le 
prix du loyer des jardins soit flgé par des 
srrêtés préfectoraux. 

En effet, je m'étais parfaitement rendu 
compte de la difficuité qu'il pouvait ÿavoir 
à fixer par un décret le prix du mètre 
carré de jardin dans toute la Franea: C'est 
pourquoi je demandais que des arrétés pré 
lectoraux fussent pris. 
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01 m'a répondu par la négative et précisé 
décret règlerait la question. D’ail- 

_rien n'empêche de charger les pré- 

fets, var un décret, de prendre les arrêtés 

rdispensables. Mais je demande à 

asrmblée de maintenir la réglementa- 


‘Lu «flet, vous avez su que de nombreux 

+ ont été commis depuis que la liberté 

\ «te rendue en ce qui concertie la location 
des cours, jardins, remises et garages. 

Des exemples ont été cités. Je ne veux 

retarder la discussion, mais je pourrais 

“ir, moi aussi, à l'appui de mes affir- 

:, de nombreux exemples chiffrés. 

en cette matière, il ne faut ahsolu- 

nas rendre possibles des spécula- 


a7= | 


Ur grand nombre de petits jardins 
étaicrt loués en même temps que la 
maison ou le logement. Il existait même 
autrefois un seul prix. Aujourd'hui, pour 
quelques mètres carrés de jardin, on 
‘rire, dans quelques cas, à exiger des 
prix exorbitants. 

Cenendant, l'Assemblée nationale avait 
ris une sage mesure en demandant, con- 
torrent d’ailleurs aux engagements qui 
t été pris par M. le ministre, que la 


fxaliun de ces prix fût réglementée. 


iermande donc à l'Assemblée de s’en 

outr à sa gremiere décision, done d'adop- 
ter »s conclusions de la commission, qui 
dent à la reprise de notre texte et, par 
“quent, au rejet de l'amendement dé- 


{ends par M. Ramarony. 


M. le président. La parole est à M. Cilerne. 


M. Gabriel Citerne, Je fais remarquer à 
--rmblée que non seulement ici, au 
es débats, mais également au cours 
udition devant la commission de la 
M. le ministre de la reconstruction 
eme & imanifesté son accord sur le 
: de la fixation d’un maximum pour 
de location des cours, jardins, etc. 
‘“urd'hui, personne ne conteste le 
ndé de ce principe, pas même M. Ra- 
qui essaie, pour faire triompher 
d'arguer des difficultés qui peu- 
rgir, notamment quant à l'applica- 
laux qui serait fixé. 

k ma part, je suis absolument 
ncu — et l'on aurait peine à nous 
croire le contraire — qu'en l’espace 

mois les services ministériels peu- 
prendre les décrets nécessaires, de 
que la question soit claire et précise. 
D it plus que, contrairement à Ce qu'a 
M. Ramarony, il s’agit de fixer, en te- 
mpte des situations locales et dépar- 
ales, non gas des prix, mais une 
\ ces prix. 

demandons, par conséquent, le 
n du texte proposé par la commis- 

la justice et de législation. 


M. le président. La parole est à M. Pa- 


M. Jepn-Paul Paiewski. J'ai très peu à 
aux arguments de MM. Minjoz et 
est incontestable — M. le ministre de 
nstruction l'avait déclaré lui-même 
T (ie des spéculations s'étaient produites, 
erement dans les communes subur- 
: propos du prix des jardins. Des 
es s'étaient même vu réclamer un 
location du jardin supérieut à 

de l'habitation A «1 


s ces conditions, il était logique qu'un 
“int fixer les tarifs, au mètre carré, 
rs, jardins et autres dépendances. 

‘süumeutalion de M. le ministre, puis- 
intenant il accepte l'amendement 
la suivante... 


Rarnaronvs, parait être 





M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Permettez-moi de l'expliquer 
moi-même. Je le ferai dès que j'aurai la 
parole. 


M. Jean-Paul Palewski. Je vous écouterai 
avec infiniment d'intérêt mais, en tout cas, 
on dit que c'est la difficulté de l'établisse- 
ment du prix au mètre carré qui vous 
incite à accepter l'armendement de M. Ra- 
marony. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Pas Ja difficulté, l'impossi- 
bilité, 


M. Jean-Paul Palewski. En fait, il n'y a 
aucune impossibilité en cette matière. II 
y à, bien entendu, deux cas à envisager: 
celui des communes proprement subur- 
baines et celui des communes que l'on 
eut considérer comme des lacalités stric- 
ement rurales. 

En outre, il y a lieu de considérer dif- 
féremment les plantations en plein rap- 
port, les jardins de pur agrément, etc. 

Mais à part la détermination de ces ca- 
tégories, dy a bien peu de difficultés pour 
l'évaluation du prix au mètre carré des 
cours et des jardins. 

J'estime, en conséquence, qu’en consul- 
tant les préfets, qui sont parfaitement à 
même de donner, dans chaque cas, des 
renseignements détaillés, s'ils veulent 
bien faire leur métier — car c’est leur mé- 
tier — … 


M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Mais non! 


M. Jean-Paul Palewski. vous pouvez 
avoir par eux, monsieur le ministre, des 
indications précises, permettant de mettre 
en harmonie, dans un déeret, l’ensemble 
des renseignements obtenus dans les dé- 
partements. 

Si vos services ne font pas leur métier, 
je le regrette profondément, mais ce n’est 
pas une raison pour que les locataires en 
subissent les conséquences. 

En cette matière, nous constatons qu’il 
y a spéculation ou menace de spéculation. 
li est indispensable gun tarif maximum 
au mètre carré soit établi. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Je ne crois pas avoir reculé 
devant les difficultés de toute nature qu'il 
a fallu résoudre pour mettre sur pied les 
textes relalifs à l'évaluation des loyers 
selon le système de la surface corrigée. 

Des collègues appartenant à toutes les 
fractions de l’Assemblée nationaie et du 
Conseil de la République, les journalistes, 
les chansonniers, tout le monde s’est 
acharné à souligner l’extrême complexité 
Je ce système. Sur ce thème, on a brodé 
abondamment et aimablement, ce qui, 
d’ailleurs, n’est pas très grave. 

Il me paraît done permis d'indiquer 
qu’en ce qui concerne les cours et les jar- 
dins, les difficultés sont telles que, per- 
sennellement, j'ai renoncé à faire étabiir 
les prix au mètre carré des jardins. Il fau- 
drait prévoir des coefficients variant de 
1 à 1.000 environ, selon la nature de ces 
jardins. 

S'il est facile, en effet, de fixer le prix 
de location des garages ou des remises — 


je rappelle à l’Assemblée que- cette propo- 
sition résulte d’une initiative personnelle 
reprise ensuite par la commission de la 
justice et de législation — s'il est possi 
ble d'établir dans ce domaine une taxation 
approximative donnant satisfaction à tous 


+ mn } . , ; 6 us 
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rement honteuses qui se sont rh 
dans certaines villes de France et « 
leur banlieue, par coutre, pour les jardins, 
je me suis trouvé devant une difficulté 
que je n'hésite pas à qualifier d'insur 
montabie, 

J'ar, en eflet, demandé suecessivement 
à tous les préfets et à certaines oiganisa- 
tions de me fournir des informations à ce 
sujet. 

J'ai reçu en réponse, notamment de pro- 
fessionnels de l'agriculture, des lettres 
m'informant de l'impossibilité dans la- 
quelle se trouvent ceux dont la profession 
est d'évaluer le lover des terres, d'y pro- 
céder d'une façon régulière, Ua accord 
amiable s'avère, en définitive, indispensa- 
bie, sous le contrèls du juge. 

Vous dites qu'il existe seulement trois 
ou quatre catégories de jardins. Ce n'est 
pas exact. Dans certains jardins se trou- 
vent des arbres fruitiers plantés depuis 
deux ans. D'autres sont en plein rapport 
et produisent des fruits de qualité. Il en 
est d’autres aussi qui comportent une piss 
cine. 


ne 
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M. de Moro-Giafferri. Avec, parfois, des 
poissons rouges. (Sourires.) 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. J'ai reçu d'un géraat parti- 
culièrement consciencieux un projet où 
sont cataloguées des pièces d’eau, avec ou 
sens décoralions; les prix des terrains y 
varient, selon qu'ils sont clos le murs où 
de grillages; s’il existe des tennis, une 
distinction est établie suivant qu'ils com- 
portent des dimensions réglementaires ou 
non; les petites rivières artificielles y sont 
mentionnées, avec plus-value pour pont 
rustique ou pont moderne. On y voit 
même une distinction établie entre des 
bassins, selon qu’ils sont peuplés de pois- 
sons rouges ou, au contraire, se contentent 
d'offrir un habitat aux grenouilles. (Rires.)} 


Si j'avais conscience de pouvoir résous 
dre le problème, si je croyais possible de 
le faire régter par les préfets, vous pen 
sez bien que je n'hésiterais pas. Mais ja 
léclare tout net que, sur l'appréciation 
d'élémeuts aussi différents et qui varient 
selon les ré impossible de faire 
autrement que de s'en remettre à l'appré- 
Ciation amiable, et de faire trancher. la 
cas échéant, les différends par la justice. 

C’est pour cette raison que le Gouverne- 
ment accepte l’amendement de M. Rama- 
rony, en déclarant qu’il est prêt à établir 
le prix des garages et des remises, mag 
qu'il lui paraît impossible, dans L'état ac- 
tuel des choses, de faire procéder à une 
tarification baste sur la surface corrigée 
de tous les jardins et de tous les éléments 
qu'ils comportent. 


ct 


)n5, il est 


M. le président. La parole est À M. Rae 


Hnarony,. 


M. Jules Ramarony. Je voudrais attirer 
l'attention de l'Assemblée sur la situation 
dans laquelle nous nous trouvons. 


La commission de la justice demande 
que l’Assemblée vote un texte qui charge 
M. le ministre de la reconstruction de 
prendre un arrêté ou un déeret fixant un 
as maxunum pour les cours et les jar- 
ains. 


M. le ministre de la reconstruction vient 
@æ déc'arer à l’Assemblée: vous me don- 
nez une mission que j'estime ne pas pou- 
voir accomplir, toutes les enquêtes que 
j'ai fait effectuer m'ont démontré l'impos- 
sibilité absolue — ce sont les mots eme 
plovés par M. le ministre de la reconstruc- 


r La r . ., ‘ t ion” 
tion — d'élaborer cette taxation maximæ 





M. Gabriel Citerne. Ce n'est nas sérieux 
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M. Juies Ramarony. En présence d’une M. le président. Voici le résultat du dé- M. le président, Personne ne demande 
semblable situation, je demande à nos col- | pouillement du serutin: la parole dans la discussion générale 7... 
lègues de bien vouloir se rendre compte A | =. Je consulte l’Assemblée sur le passage 
des difficultés auxquelles nous nous heur- Nombre des votants..,....,, 979 à la discussion des articles. 


4 
tons 


L'argument de M. Citerne et de M. Pa- 
lewski est que des abus vont se produire... 


M. Henri Bourbon. Il y en à ! 


M. Jules Ramarony. et qu'il faut un 
tarif maximum, les prix de location des 
cours ét jardins ne pouvant être libre, 

Je comprendrais cet argument si l’inter- 
vention éventuelle du juge était exclue, 
si le propriétaire pouvait tixer sans appel 
le prix du ioyer de la cour ou du jardin 
attenant an Jogement qu'il loue, c'est-à- 
dire si le locataire était obligé d’en passer 
par la volonté exprimée par ce proprié- 
taire, J’admets qu’en pareil cas nos col- 
Jègues pourraient craindre que des abus 


ne soient commis par certains proprié- 
taires,. 
Or, le text que JC demande à l’Assem- 


bhlée d’ dopter, pré dit la possibilité de 
l'arbitrage du juge. 

l'ouvez-vous penser que l'arbitrage du 
juge, en pareille matière, ne sera pas suf- 
iisant ? Ne crovez-vous pas qu'on aboutira 
à des solutions plus équitables en sou- 
mettant au juge les cas particuliers, assez 
rares d’ailleurs, qui peuvent se présenter ? 
N'estimez-vous pas que ce moyen offrira 
plus d'équité qu'un arrêté ou un décret, 
dont M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme dit lui-même qu’il ne pour- 
rait le prendre sans arbitraire ? 

La solution que je propose comportant 
toutes les garanties nécessaires, je vous 
demande d'adopter mon amendement. 

M. Yves Péron, Comiment le juge pour- 
rait-il réunir des éléments d'appréciation 
du prix que le préfet serait incapable de 
rassembler ? 

M. Jules Ramarony. On voit, monsieur 
Péron, que vous n’avez pas contlance dans 
Jes juges de votre pays. 

Au contraire, de nombreux membres de 
notre Assemblée ont confiance dans la 
compétence et la probité des magistrats. 


M. Gabriel Citerne. Vous allez multiplier 


iCsS 10 n = 
M. le président, La parole est à M. Pé- 
ron. 


M. Yves Péron. M. Ramarony sait bien 
que les cours et les jardins permettent 
iux propriétaires — à certains propriétai- 
res, dirai-je pour être plus objectif — de 
se laisser aller à des abus scandaieux. 

Nous ne voulons pas couvrir ces SsCcan- 
lales de natre autorité. 

M. Jules Ramarony, Il v à des juges en 


France ! 


M. Jean Toujas. Il faut lour donner des 

ises d’apnréciation, 

M. Jean Minjoz. Au nom de la commis- 

sion, je demande à :'Assemble d'adopter 

iusions qui Jui sont rapportées, 
ndant à reprendre le texte voté par elle 

en première lecture. 

Mme Francine Lefebvre, Nous deman- 
lons le serutin, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
lement de M, Ramarony, accepté par le 
touvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 


} 


: 


es con 


nent républ n populaire, 
Le rutin et ouvert. 
Les tes sont recueillis.) 
M. ic président. Personne ne demande 
is à voter ?.…. 
Le serntin est clos. 


UM. Les Ssecré [aires fo 4 le dépouile- 
{ des otes,) 
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Majorité absolue .......66.:. 288 


Pour l'adoption ..... 261 


CONTE sn ouves, D 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l’article 4, dans le texte 
adopté par l'Assemblée en première lec- 
ture. 

L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je propose à l’Assem- 
bite de vouloir bien interrompre le débat 
en cours, afin de procéder à l’examen du 
projet de loi relatif à la prorogation des 
délais prévus par la loi du 12 mars 1949, 
dont j'ai annoncé le dépôt au début de la 
séance, (Assentiment.) 


5 — 


PROROGATION DES DELAIS PREVUS POUR 
LE VOTE DES PROJETS DE LOI TENDANT 
A LA REALISATION D'ECONOMIES 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence du projet à loi 
prorogeant les délais prévus par la loi 
n° 49-331 du 12 mars 1949. 

La parole est à M. le rapporteur géné- 
ral. 

M. Charles Barangé, rapporleur général. 
L'Assemblée nationale et le Gouvernement 
avaient pensé qu'avant l'interruption de 
la session les projets de loi portant répar- 
tition des abattements opérés sur les bud- 
gets civils pourraient être définitivement 
adoptés. 

Le Conseil de la République a consenti, 
à cet égard, un effort très pénible et très 
méritoire. L'Assemblée nationale  elle- 
même s’est imposée la tenue de nom- 
breuses séances, se prolongeant parfois 
durant toute une nuit. 

Toutefois, à quelques heures de notre 
séparation, nous nous trouvons, dans l’im- 

ossibilité d'examiner tous ces projets de 
oi en deuxième lecture, ce qui permettrait 
au Gouvernement de faire promulguer les 
textes en temps voulu. 

Je le regrette vivement, Peut-être, si le 
débat que nous venons d'interrompre eûl 
été écourté, aurions-nous pu voter l’en- 
semble des projets relatifs aux budgets 
civils. Il n’en est rien. 

C'est pourquoi j'ai demandé à M. le 
président de vouloir bien appeler mainte- 
nant la discussion d'urgence du projet de 
loi aux termes duquel le Gouvernement 
demande le vote de nouvelles dispositions 
relatives au blocage des crédits applicables 
aux dépenses budgétaires, étant admis, 
hélas! que les budgets civils ne pourront 
pas être définitivement votés avant notre 
séparation. 


Aux termes de l’article 2 de ce projet, 


« le montant du blocage prévu par la loi 
n° 49-331 du 12 mars 1949 pour les crédits 
applicables aux dépenses budgétaires est 
ramené de 60 à 30 p. 100 ». 

La mesure est indispensable. Je pense 
que l’Assemblée le comprendra. 

Peut-être, toutefois, pourrait-elle consen- 
tir encore un effort, afin que, dans les 
proches instants, soient examinés en 
deuxième lecture la plupart des projets 
relatifs aux budgets ivils. Ainsi, à dix- 
neuf heures, pourrions-nous arr ayant 
conscience du devoir accompli." (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs.) 





(L'Assemblée, consultée, décide de pas. 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président, « Art. 1%, — Le déai de 
trois mois prévu à l'artice 1# de la loi 
n° 49-331 du 12 mars 1949 pour le vote 
par le Par!ement des projets de loi tendant 
à la réalisation des économies imposées 
par la limitation du montant total des dé. 
penses ordinaires des services civils est 
porté à quatre mois, » 

Personne ne démande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1°, mais aux voix, est adopié,) 

Art. 2, — Le montant du blocage prévu 
par L’articie 2 de la loi n° 49-331 du 12 mary 
1949 pour les crédits applicables aux dé. 
pe:wes budgétaires est ramené de 690 À 
30 p. 100. » — (Adopité.) 

« Art, 3. — La limite du 30 avril 1949 
prévue par l’article 3 de la loi n° 49-331 du 
12 mare 1949 est reportée au 31 mai 1949, » 
— (Adopté.) 

« Art, 4, — Les dispositions prévues aux 
articles 1, 2 et 3 de la présente loi sont 
applicables aux budgets sur lesquels les 
abattements g'obaux opérés en appication 
de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
n'auront pas été répartis par Je Parlement 
avant le 15 avril 1949, » — Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de lai. 

(L'ensemble du projet de loi, mis ava 
voix, est adopté.) 


Dre 
LOYERS 


Reprise de la discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi, 


M. le président. Nous reprenons Ja dis- 
cussion de la proposition de loi relative 
aux loyers. 


[Article 4 ter (nouveau).] 


M, le président. La commission propose 
de supprimer l’article 4 ter nonveau in- 
troduit par le Conseil de la République el 
ainei conen : 

« Art. 4 ter (nouveau), — Le premier 
alinéa de l’article 78 de la loi n° 48-1369 
du {+ septembre 1948 est ainsi enmplété: 

« … Ou sous réserve des dispositions de 
l’article 5 ci-dessus. » 

M. Citerne a déposé un amendement ten- 
dant à reprendre le texte de cet article 
4 ter (nouveau) introduit par le Conseil de 
la Républiqne. 

La parole est À M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne, Cet amendement n'a 
pius d'objet après les décisions interve- 
nues sur ies amendements précédents, 
M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de la commission tendant à suppri- 
mer l’article 4 {er nouveau), 

(L'Assemblée, consultée, décide de sup- 
primer l'article 4 ter nouveau.) 


[Article 5.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 5, d’accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 5 — A titre exceptionnel, le loyer 
résultant de l’application de l'alinéa 17 de 
l'article 31 de Ja Joi n° 48-1369 du 1“ s°}- 
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tembre 1948, subira, de plein droit et sans 
l'accomplssement d aucune 
pour le premier semestre de l’année 1949 
et nonobstant tous accords on conventions 
contraires conclus antérieurement, un 
abattement de: 

‘9 p. 100 pour les locaux des çatégories 
2het2C; 

15 p. 400 pour les locaux des catégories 
JgAet3B; 

90 p. 100 pour les locaux de Ja quatrième 
categorie. 

Pour le deuxième semestre de l’année 
19,9, ces abattements seront réduits de 
moitié. Ils porteront sur le prix résultant 
de l'application des dispositions des 4° ei 
9 alinéas de Particle 31 de la loi n° 4$- 
1200 du 1 septembre 1948. 

ces abattements ne peuvent, en aucun 
as, avoir pour effet de ramener !e loyer 
exigible au cours de chacun de ces deux 
semestres à un montant inférieur au loyer 
pratiqué au 31 décembre 1948. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5 ainsi rédigé. 

L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir. 
Ps adopté.) 


{ Article G bis (nouveau).] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 6 bis, ia nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle 
le l’article nouveau introduit par le Con- 
scil de la République. 

Art. 6 bis (nouveau). — Les disposi- 
tions des décrets n° 49-381 et 49-382 du 
17 mars 1949 prennent effet à compter d'1 
{er janvier 1949. Elles sont applicables de 
plein droit et sans l'accomplissement d'au- 
cune formalité, 

« Le locataire ou l'occupant qui a donné 
son accord au décompte notifié par le pro- 
priétaire, peut, le cas échéant, revenir sur 
cet accord en notitlant à son propriétaire, 
dans les formes prévues au troisième ali- 
néa de l’article 32 de Ja loi n° 48-1360 du 
1* septembre 1948, les modifications qu'y 
propose d'apporter à ce décompte » 

M. Ramarony à déposé un amendement 
tendant à suprimer le deuxième alinéa 
le cet article, 

La parole est à M. Ramarony. 


M. Jules Ramarony. L'objet du premier 
linéa de cet article est de rendre appli- 
cables de plein ärait, à compter du 1* 
janvier 1949, les dispositions des décrets 
lan 17 mars 1949, réduisant notamment 
les prix de base au mêtre carré, ainsi 
que les pourcentages de majoration pour 
les pièces à usage professionnel, Cet ali- 
ha ne soulève pas de difficulté. 

Le deuxième alinéa de eet article G bis 
nouveau, dans la forme où il a été adopté 
par le Conseil de la République, permet 
au locataire de revenir jusqu'au 53) avril 
prochain sur l'accord qu'il a pu donner à 
son propriétaire, s’il estime que les préci- 
SIons contenues dans les décrets du 17 
mars sont de nature à modifier son juge- 
ment antérieur, notamment en ce qui 
concerne le classement du local. 

Par contre, la rédaction donnée par la 
COMMISSION à ce deuxième alinéa permet 
il locataire ou à l'occupant de revenir 
4 tout moment sur l'accord donné au 
propriétaire, quelles qne soient les causes 
“iVoquées à l'appui de son changement 
Opinion, 

-€S dispositions ne sont pas raisonna- 
1: 


nl 


| 


premier alinéa de l’article 6 bis per- 
à lui seul au locataire de refuser 


À aecitt 


[uIUer Je prix du loyer sur des bases 


formalité, ! 





non conformes aux dispositions des décrets 
du 17 mars 1949, puisqu'il dispose que ces 
décrets sont applicables « de plein droit et 
sans l'accomplissement d'aucune forfra- 
lité », 

Par conséquent, le deuxième alinéa de 
l’article G bis nouveau doit étre supprimé. 
I est normal, en effet, de déduire du 





| 
premier alinéa que le locataire et le pro- | 
priétaire sont en droit de demander la | 
revision du décompte primitif au cas où 
depuis la notification de ce décompte 


par le propriélaire, un changement 
survenu dans l’un des él \ 
servi de base, à l'accord, qu'il s'agisse 
d'un défaut d'entretien, de modifications 
dans l'installation, de prescriptions rela- 
tives à l'hygiène, 


M. le président. Ta parole csl à M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je serais personneile- 
ment partisan, comme M. Ramaronvy, de Ja 
suppression du deuxième alinéa de l'arti- 
cle 6 bis nouveau, mais pour des raisons 
très différentes. 

En effet, la loi étant d'ordre publie et 
des prix maxima étant fixés par elle, tout 
dépassement de ces He peut donner lieu 
à revision, même s’il y à eu accord. J’es- 
time donc dangereux d'introduire dans 
l’article 6 bis nouveau les dispositions du 
deuxième alinéa, alors que tout accord 
passé en violation de la loi est toujours 
susceptible de revision. 

C'esf ainsi que les articles relatifs aux 
sanctions prévoient que le fait d'imposer, 
de façon directe ou indirecte, un prix 
supéneur au prix licite, mème sans 
manœuvre frauduleuse, entraine la nullité 
de l'accord pour la portion du prix qui 
dépasse le prix licite. 

J'estime donc, personnellement, que Ia 
suppression du deuxième alinéa deman- 
dée par M. Ramarony est souhaitable, 
mais parce que ce texte est inutile et que 
son ;nsertion dans un article déterminé 
ourrait entrainer une restriction uns 
Nue générale de la loi. 


M. le président. Je vais mettre aux 
voix l’amendement de M. Ramarony, re- 
poussé par la commission, 


M. Raymond Triboulet. Je crois avoir 
compris, au contraire, monsieur le prési- 
dent, que la commission accepte l'amen- 
dement, bien que d’un avis différent de 
celui de l’auteur de ce texte quant au 
sens à lui donner. 


M. le rapporteur. J'ai dit, mon cher 
collègue, que j'estimais dangereux le 
deuxième alinéa de l’article et que j'étais 
d'accord, personnellement, sur sa suppres- 
sion. 

Mais la commission, elle, n'a pas changé 
d'avis, 


M. Jules Ramarony. Lt !l2 Goux 
ment ? « | 





M. le ministre de la reconstruction et | 
de l'urbanisme. Le Gouvernement accept 
l'amendement de M. Ramarony. 


M. André Chautard, Je demande la 


role. 


M. le président. La paro!e e<t à M. Ch 


tard. 


| 

1 

| 

| 

| 
M. André Chautard, Il s'agit d'une ques- | 
tion délicate; je voudrais que - | 
tre de la reconsiruction nous donnät un | 
apaisement à ce sujet. 

Il est bien évident que, dans l'a ie 87 

de la loi du 1*% septembre, j 


« d'ordre public ) signifie que | oru 


est | 
ments avant | ! 
e | 


3 : saurait faire échec aux disposi- 
tions de la loi, H semble donc jue j’on 
peut rs revenir sur une d'<posilion 
qui aurait été prise en violation le ja loi 
JU 1 seplempre, q y ait eu erreur ou 


manifestement 
i1Z « dispositions des 


à } } 1.70 nou- 

C'est | ] urticle 7 de la loi 

| mn : dans lesquelles 14 

i est pas ipplieable, le béné- 

ice lispositions prévues au présént 
ha pts st accordé au Jocataire, sous- 
locataire, cessionnaire de bail ou occupant 
qui, payaat un lover supérieur à la va eur 
locative, en aura obtenu la réduet'on par 
application des dispositions du chapi- 


Si le Gouvernement est d'accord pour 
considérer ces disposilions comme étant 
d'ordre publie, j'estime que le deuxième 


tile et qu'il n’est pas necessaire. 
séquent, de l’adopter. 

tie réserve de l'accord du Gou- 
vernement, l'amendement de M. Rama- 
rony peut ètre accepté. 


par con- 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement est d’ac- 
cord quant à l'interprétation de M Chau- 
tard 

M. là rapporteur. [1 commission maine 


ient sa position 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Ramarony, accepté 


par le Gouvernement et repoussé par la 
COMHLISS IN, 
LL À 

(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 

M. le président. Je inets aux voix l’ar- 
ticie 6 bis nouveau, modifié par l'amendc- 
ment de M. Ramaronvy. 

(L'article G bis nouveau, an 


mis aux voir, est adopté.) 
Avant de mettre aux voix 1! 


"1 
St ro ifié, 


nsemble 


de la proposition de loi, j'indique à l’As- 
semblée que le Con de la République 
a émis son avis à la majorité absolue des 
membres le composant. 

Je rappelle que, dans ee eas, l’artice 20 
in fine de la Constitution et l'article 59 
in fine du règlement stipnlent que lorsque 
’Assembi nationa'e s’est prononrée 
pour le reïet total ou partie: des amende- 
ments du Conseil de .a République, le vote 
en <econde lecture de l'ensemble de la 
loi doit avoir lieu au serutin pub'ie, à la 
majorité absolue d mernbres coinpnsant 

\ssemibiee n maie, 

Je met iUX Et nble d à [TO 
I 1 de le 

LU t 

? e À 


M. le president. Voici le re: 


poulilement du scrut 


Majorité req se 11 
| | | | ses ci 
| ... . 
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Fe, Pa 
HAUT CONSEIL DE L'UNION FRAXDAISE 


| Discussion, en deuxième lecture, d'un projet 
de oi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi fixant l'organisation et la com- 
position du Haut conseil de l'Union fran- 
Çaise (n°* 6689, 7025). 

La parole est à M 
de la commission des 
mer. 

M. Jean Martine, rpporteur. Mesdames, 
messieurs, l'Assemblée nationale, dans sa 
séance du 10 décembre 1948 a adopte, sur 
le rapport de M. Senghar, un projet de loi 
fixant l'organisation et la composition du 
Haut conseil de l'Union française. 

Je signale, en passant, que ce rapport, 
expression de l'opinion de votre commis- 
sion des territoires d'outre-mer, n'avait été 
élaboré qu'après avis de l'Assemblée de 
l'Union française. 

C'est 
signaie. 

Ce projet, soumis à la discussion” du 
Conseil de la République, dans sa séance 
du 4 mars 1949, a été modifié el votre eam- 
mission des territoires d'outre-mer en à 
été de nouveau saisie. Elle s’est réunie le 
8 avril et elie a entendu M. le ministre de 
la France d'outre-mer qui, analysant le 
projet amendé par le Conseil de la Répu- 
b 


Martine, rapporteur 
territoires d'outre- 


in point qui, je crois, mérite d’être 


lique, a marqué <a préférence pour le 
texte voté par l'Assemblée nationale, en 


rappelant la réponse qu'il avait faite au 
Conseil de la République au sujet des argu- 
ments rrésentés par r10s collègues de cette 
Assemblée, désireux de justifier Ja modi- 
fication du projet que nous avions voté. 
Je dois ajouter que le ministre a déclaré 


à ls commission qu'il la laissait libre, 
ainsi que l’Assemblce, du choix du texte 
à retenir. 

Votre commissior, à la demande d'un 


certain nombre de avait à 
décider entre : 

1° Le rejet du texte 
Répubiique ; 

2° La reprise du texte voté par l’Assem- 
blée nationale en substituant, à son arti- 
cle 4, la rédactior proposée pour l'arti- 
cle 5 du texte voté par le Conseil} de la 
République ; 

3° La discussion, : 
deux textes. 

Par !& voix contre 5, elle a décidé de 
ne pas retenir. le texte amendé par le 
Conseil! de la République. Elle vous pro- 
pose, en conséquence, et pour les raisons 
qui ont été développées dans le rapport 
n° 536 de notre coilègue M. Senghor, de 
reprendre intégralement le texte voté en 
première lecture. 


membres, 


du Conseil de la 


rticle par article, des 


Je n'ai pas, mes! Ps, messieurs, à ex- 
poser Îles raisons qui doivent inciter notre 
Assemilée à voter rapidement texte 
créant Haut conseil de l'Union fran- 
çaisi : 


M. Senghor, besncoup mieux que je ne 
pourrais le faire, l’a exposé dans le rap- 
port dont il! vous & donné connaissance, 
au cols de la discussion, en première 
lecti du projet qui nous est suurais. 

ministre, à moment, a signalé 
qu'il Clait de de l'Union fran- 
caise, ‘ertain, nous voulons 
da ins- 


$ 


l'intérêt 
que, j'en suis 
tous voir définitiv nt constituse 
tailler rapidement Le 

Votre commissio 
différ » {< xtes (t 


assembi 


\PTES AVOIF EiliIIt les 





n'a retenu que Le principe et l'urgence du 
M; relatif à la censtitution Qu Haut con- 
seil. 

M. le ministre lui-même, s'il a manifesté 
sa préférence pour le texte que nous avons 
voté — qui, je le répète, est conforme à 
d'avis émis par l'Assemblée de l'Union 
française — entend laisser votre Assem- 
blée absolument libre du choix des textes 
à retenir. 

La commission en à elle-même ainsi dé- 
cidé, bien qu'elle préfère également le 
texte que nous avons voté en première 
lecture. (Applaudissements.) 

M. le président, Conformément à l'arti- 
cle 46 du règlement, M. Aumeran de- 
tmande l'ajournement du débat. 

La parole est à M. Aumeran.… 


M. Adolphe Aumeran. Mesdames, mes- 
sieurs, nous sommes invités à nous pro- 
noncer aujourd'hui, en deuxième lecture, 
sur le projet de loi relatif à la composi- 
tion et à l'organisation du Haut conseil 
de l'Union française, qui a été adopté par 
l’Assemblée nationale le 10 décernbre 1918. 

Le Conseil de la République a donné 
son avis, le 4 mars dernier, et a voté 
un projet entièrement remanié, à l'una- 
nimité des 310 votants. Les quatre arti- 
cles du projet de l'Assemblée nationale 
ont été modifiés et la Conseil de L1 Répu- 
blique en à ajouté un nouveau. 

Avec une hâte que rien ne justifie, on 
nous demande aujourd'hui de nous pro- 
noncer en deuxième lecture. 

Que nous propose-t-on ? 

La commission des territoires d'outre 
mer, on vient de vous le signaler, a dé- 
ridé, par 18 voix contre 5 sur 44 membres, 
de proposer à l'Assemblée de rejeter le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
bhliqne et de reprendre la rédaction adop- 
tée en première lecture par lAssemblée 
nationale, 

Ja précipitation dans une matière aussi 
grave, à la veills d'une interruption de 
session et dans une période aussi fébrile, 
n'est pâs propice à un travail sérieux. 
Cette précipitation est condamnable et 
dans un tel domaine, on ne peut dire qu’il 
s'agit d'improvisation, Je note, d’ailleurs, 
que presque tous les débats relatifs aux 
questions d'outre-mer relèvent de l'impro- 
visalion. 


Je le regrette très vivement, et je 
m'en excuse auprès de l'Assemblée. J'au- 


rais voulu que nous disposions d’un délai 
suffisant pour analvser et étudier à fond 
cet important problème. 

Je ne reviendrai pas sur les arguments 
pe j'ai développés au cours du débat 
u 10 décembre dernier, J'espère qu'ils 
sont présents à Vl'esprit des rares parle- 
mmentaires susceptibles d’être 
par les questions d'outre-mer. 


intéressés 


M. Eugène Rigal, Nous le sommes tous. 


M. Adolphe Aumeran. M:i< non, et je le 
regrette. 

M. le président. Tout le monde, ici s’in- 
téresse à ces questions, monsieur Aume- 
ran. 


M. Adoiphe Aumeran. 


| Théoriquement, 
monsieur Le président. 

M. le rapporteur, Pratiquement, pour 
certains des memires de l'Assemblée, 
théoriquerment pour un très grand nom- 
bre. 

M. Adoïphe Aumeran., C'est bien ce 
j'ai dit, J'ai parié des 
ires intéressés par les 
mer ét je maintien: 


que 
tares par!emen- 

questions (er outre- 

mes tcrines, 

M. Eugène Rigal, Cortsine d'entre nous 


* k A4 
nent e r ir È 112 
NP T-4 noi que 


S mpétents 


2] 





vous, car nous sommes spécialisés; majs 
nous sermmes tous intéressés par les ques. 
tions des territoires d'outre-mer, 


M. Adolphe Aumeran. Je dis: « Uéori 
quement ». | k 
ll serait pourtant insirucil de prendre 


connaissance des interprétations diffé 
rentes et souvent contradictoires qu'à 


fait naître le projet voté par l'Assemblée 
nationale, qui est tellement confus et 
vague que chacun a cru y trouver ce 
qu'il désirait qu'on y rit. 

En eflet, la caractéristique de ce projet 
de loi, destiné à fixer l’organisation et ka 
composition du Haut conseil de l'Union 
française, c'est qu’il ne fixe rien ou pres 
que, laissant au Gouvernement le soin de 
tout régler, ou presque, par décret, 

Et cependant, le faible recul de trois 
mois dont nous disposons est suffisant 
pour montrer la valeur de certaines des 
objections que nous présentions le 10 dé. 
cembre dernier. 

Je signalais, notamment, à propos de l 
création de l'assemblée territoriale de Co« 
chinchine, les inconvénients que présen. 
tait l'établissement d'un conseil dans les 
quel se trouvefaient représentés seule. 
ment le Cambodge et le Laos. 

Où en sommes-nous aujourd'hui ? 

L'évolution du problème indochinois 
ne nous permet pas de savoir avec certis 
tude comment les membres de l'Union 
indochinoise envisagent leur participation 
à cette assemblée et quels sont ceux da 
ses membres qui pourront participer à ses 
travaux. 

Au cours du débat sur la loi instituant 
‘assemblée territoriale de Cochinchine, 
les explications officielles tendaient à nous 
faire croire que la Cochinchine entière de- 
mandait son rattachement à l’Annam et 
au Tonkin et qu’elle souhaitait Funité du 
Viet Nare. 

Les résuliats des élections qui se sont 
déroulées le 10 avril — il y a donc quatre 
jours à peine — en Cochinchine, on! 
malheureusement confirmé notre thèse, à 
savoir qu'une consultation électorale était 
impraticable eu ce moment. 

En effet, d’après les informations qui 
nous sont parvenus, sur les 4.800 inscrits 
du collège dit « vietnamien », 598 élec. 
teurs seulement se sont présentés aux 
urnes. Le pourcentage d’abstentions es 
donc de 80 p. 100. 


M. Paul CosteFloret, ministre de la 
France d'outre-mer. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre? 


M. Adolphe Aumeran. Je vous en prie, 
monsieur le ministre. 


M. le mwinistre de la France d'outre-mer. 
J'ai déjà eu l'occasion de dire au Conseil 
de la République que les informations 
données à cette tribune par M. Aumeria 
sont tout à fait inexactes. 

Les chiffres qu'il vient de citer ne sonf 
pas ceux de la section vietnamienne, rñais 
ceux, seulement, de la. circonscription 
Saïgon-Cholon où, pour des raisons locales, 
se sont produites, en effet, les abstentions 
indiquée= 
. Mais il faut situer ces élections dans 
ieur ensemble. Or, dans les autres pro- 
vinces, la proportion des électeurs vietn1- 
miens qui se sont présentés aux urnes à 
été de plus de 80 p. 100, bien que, pour 
des raisons de sécurité, les conditions Y 
fussent plus difficiles. (Applaudissements 
au centre.) 


M. René Malbrant. Il faut dire qu'i X 


aussi moins d'électeurs inscrits. 


avait 


M. Adolphe Aumeran. Ce que j'ai déchiré 
invention de ma pari. 


n'est pas une 
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pd Nous avons reçu un télégramme de Sat- ra Haut conseil. On s’y est refusé, tout en | M. le président. La parole est à M le 
: on ainsi rédigé: É déclarant que ce esractère n'était pas dis- : rapporteur. 
or: « Les élections à Assemblée territoriale | cntabl:. | M le mr La comnialin 19: 
à de Cochinehine se sont déroulées aujour- y a là un manque de franchise qui ! pousse sé. 2h d'rlurtinent ge 
urg d'hui sans incident. Pour l'élection des | me noque, car cette attitude, qui permet j5s par M. Aumer:1 tiende ane l'Asseme 
fi. ! candidal3 trançais, on enregistre 60 votants | tous les espoirs, est de nature À entraîner | blée nationale. aui-s’est prononcée à ‘une 
wa sur 101 inscrits pour la liste «« professinns | toutes les déceptions et risque de PrOvo- | très forte majorité en faveur du premier 
ée jibérales », et 409 votants pour 460 inscrits | quer des conflits regrettables. | texte instituant le Haut conseil. ne l'a fait 
a la liste « union syndicale corpora- | Si, comme M. le ministre de la France | : À : s. 


, , he vrac” ag: se e si qu'après que l’Assemblée de l'Union fran- 
d'outre-mer l’a déclaré, le Haut conseil ne : caise se fût prononcée à la majorité abso- 


doit être que consultatif, il constitue un | j4e 


Qur 
« 


« pour le collège vietnamien, on note 


jet nos votants sur 4.800 inscrits, soit environ | organe inutile en ce moment, car nous nu J 
la 85 p. 100 d’abstentions. » sommes déjà dotés de l’Assemblée de | M. le ministre de la France d'outre mer. 


’avons pas d’autres informations | ! Union française qui remplit ce rôle et | À l'unanimité, 








































































et nous serions heureux d’en avoir. dans laquelle tous les états associés sont M. le rapporteur, À l'unanimite méme, 
M. le ministre de la France d'outre-mer. représentés, alors que le Haut conseil ne | en effet. 
C'est pour cela que je vous en ai donné peut comprendre, pour le moment, que Je rappelle, d'autre part, que la com- 
$ dont deux membres associés, le Cambodg® et le | mission des territoires d'outre-mer qui, 
ani 52 5: Laos. n’en déplaise à M. Aumeran, est conpuosée 
des “. Adolphe Aumeran, Il faudrait nous Dans quei esprit seïa donc conduit le | de députés qui s'intéressent tout particu- 
dé. dire combien il y a eu d’électeurs cochin- | Haut conseil de \'Union française ? lièrement aux questions de l'Union fran- 
cl en tout et quel est le poucentage Faut-il s'en remettre à l'interprétation | caise et qui ont quelque droit de se pré- 
: la des votants. d'un miostre qui n’est qu'un homme, qui valoir d’une eertaine compétence en ‘a 
Co M. le ministre de la France d'outre-mer. ! n’est pas élernel ? J'ajoute que, quand eet ! matière, a elle-même retenu le texte 
:< Ro p. 100 —— cst - uv Coste-Ficret, nous de- | adopté par l’Assemblée nationale en pre- 
€ ï :. Arai | VONS demander des précisions, car il a éga- |: imière lecture. 
jle. M. Adolphe Aumeran. Mais je voudrais | ent déclaré un se que le Haut conseil | gp ssident. Quel est l’ Le Cou 
te dans “evait être l’ébauche d'un gouvernement De Se TE 
6 GG Uii SOUVCrCInDENEL vernement 
NE M.le ministre de la France d'outre-mer, | fédéral. LE \ 
10i8 xeusez-moi, monsieur Aumeran, mais Je | Je ne chercherai pas de querelle per- |. M. le ministre de la France d'outre-mer. 
rtis n'étais pas obligé de savoir que vous alliez | sonnelle à M. le ministre de La France | € Gouvernement repousse la cemande 
ion 80 in débat sur l’indochine à propos | d'outre-mer, mais je crois pouvoir dire d’ajournement de M. Aumeran. 
ion ln débat sur le Haut conseil de l'Union | qu’il est assez difficile de suivre sa pen- M. le président. Je consulte l’Assemblée 
da (É sée, puisqu'il nous a donné l’occasion de | sur la demande d’ajournement déposée 
ses M. Adolphe Aumeran, C’est exaciement Pr VS " : la “pa pas | par M. Roeren. are 4. 
là nème question, tout cela se tient. CERCRNS CRSPERONIS US: (L'Assemblée, consullée, se prononce 
ant Î > qui me concerne, je crois qu’on Quoi qu'il en soit, nous aurons mis en contre l'ajourne mens.) 
ne, D ut soutenir loyalement que les place un organisme pesant très lourde- M. le président. Personne ne d mande 
JUS 4.500.000 Cochinehinois se sont prononcés ment sur ie budget de la France. la parole dans la discussion générale ?... 
de il t sur le rattachement de la Je pense que nous ferions mieux d'at- Je consulte l’Assemblée sur le passage 
ss ( ine à l’Annam et au Tonkin. tribuer, aux victimes de la guerre, les mil- | à FE pero des ee tp a. 
au lions que l’on va affecter à l'installation (L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
M. le rapporteur, Ce n'était pas possible, d'un de inutile €! ce fin tr ser à la discussion des articles.) : 
_ de 1006 QE RE I! serait trop long — mais pourtant bien M. le président. Je rappelle qu'aux 
are M. Adolphe Aumeran. Je suis de cet avis. | utile — de développer toutes les rat- | termes de l'article 20 de la Constitution, 
on: C'est pourquoi j'ai dit le 11 mars dernier | sons qu’il y aurait d'étudier très sérieu- | l’Assemblée nationale statue définitive- 
" que toute consultation électorale en | sement ce problème ment et souverainement sur les seuls 
"+ ‘chinchine était impraticable en ce mo- Insinuerai-je qu'il s’agit de la création «mendements proposés par le Conseil de la 
< t,. La constatation dun résultat des élec- | gun organe constitutionnel done d’une | République en les acceptant où en les 
Eh tio i 10 avril est la confirmation de ce question qui requerrait une considération | rejetant en tout ou en partie. 
ts ju us avons déclaré précédemment. Je spéciale, alors que nous allons décider de Je vais done ippeier l'Assemblée à s6 
ne ae dis pas autre chose. cette grave affaire comme s’il s'agissait | prononcer sur = $ RS de sa 
LUS 6 cg ap ‘une Vi: acale d'au. | 2nission portant su es articles amendes 
es . M. le ministre de la France d'outre-mer. pe À due origine d'une ligne locale d'au | us À moe à R publique. 
je ds ; È Les questions intéressant la France | 
la M. Adolphe Aumeran. Vous êles libre et | d'outre-mer sont étudiées et nous sont irticle 4% 
er Lost ns se donnerez des ex- | soumises, il faut Le re rar avec un soin iéoumasiledhe 
D Dloations satisfaisantes. our le moins discutable. Ceile que nous + F LL ï É 
Nous vouvons nous demander, dans ces péri à mt hr aujourd'hui À. fait pas M. le président. CORRE PS 
‘18, condit quelle est lautorité indochi- | exception à la règle. pour l'article 1 » de ue me cage que 
Noise qui sera eg ur demain, à venir | C’est pourquoi je demande le renvoi du per le Conseil 4. ps Tntite 
à. Siéxer au sein du Haut conseil de l’Union | projet en discussion, afin que nos collè- PRES Le mi Pig JF ei sign 
eil française ? Ne convient-il pas d'attendre | gues aient le temps d'étudier ce problème | PRO PS concu: 
ai qu question indochinoise soit régiée | pendant les vacances. 97 qu por ee Aie de l’Union 
mp font d'installer le Haut conseil ? En tout état de cause, nous ne pouvons | “he acsicte le Gouvernement de là 
Mn: na autre ordre d'idées, je soutc- | rejeter le texte du Conseil de la Répu- Rés Slicue à me à nds nérale de 
nf le Haut conseil de l’Union fran- | blique, sous peine de marquer un dédain | En Te » gét 
ais E el æ pin wr- conflits «agé = pts à l'endroit de celte Assem- « N est présidé par le Prés:dent de la 
'uLion certains entre le Gouvernement de se. dm bite smcaies poéoldent de Plat 
+ la République et le Haut conseil et que le | Bien que son texte ne me donne pas se française, président de l'Union 
ns Président de la République, président | satisfaction, je le préférerais pour les pré. | Eee réunit sur la convocation de son 
Consululionnel du Haut conseil, risquerait | cisions 2 apporte à celui qui a été président Ti ° 
7 detre bris dans ces conflits. voté par l’Assemblée. Û La parole est à M. Castellani. 
r0- . Un peu: prendre pour exemple les diff Je me à cr que ce texte a été adopté, PR UE ; collègues 
ae Cultes qui ont surgi entre le conseil des | x l'unanimité, par les sénateurs et que M. Jules Castellani. Mes chers collègues, 
ï M otre et le conseil supérieur de Ja | sans vouloir élire désobligeant à l'égard | au sein de la commission _ een 4 
ue Mgistrature, qui piace le Président de la | de mes ec:lègues, le Conseil de la Répu- | d'outre-mer, quelques-uns de A à 
v “publique, président des deux orgams | blique représente, mieux que l’Assemblée | ques et moi-même, nous avons 5 
À me la une situation d’arhitre qu'it | nationale, l'opinion actuelle du pays, | tre la reprise du texte voté ar go 
| cn lrait d'éviter au chef de l'Etat. nuisqu'il est issu d’une consultation élec. ! blée nat'anale en première le ture. en 
En ce qui concerne les conflits qu ris | ‘orale plus récente. | goint d'ailleurs à la suite d’une discnssien, 
ÿ MUent de s'élever sur les questions d'Unioz Cette considération, jointe à l'effort car,.en réalité, la majorité de la commis- 
Iraïçaise les répercussions seraient heau- | jouable de réflexion accompli par le Con- sion ne nous à pas permis de discuter . 
Coup plus graves dans les terres francaises | seï! de ia Hepnbiique, devrait suffire à articles dn texte du Conseil de la Répu 
# oi er qu dans la métropole. déeider Assemblée nationale À prendre, | que et a décidé de reprendre, dans _ 
l'avais demandé que fût précisé formel- | à son tour, l2 temps de la réflexion. sershle, le texte voté en première lecture 
ment, dans la loi, Ÿe caractère eonsenttatif | Annlaudissements à droife ) | par Assemblée nationale. 









2472 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 14 AVRIL 1949 





QE 


Pour nous, nous avons estimé qu'il ne 
convenait pas de rejeter en blac le texte 
du Conseil de la République, mais de l'étu- 
dier article par article, ne serait-ce que 
par déférence pour nos collègues de l’au- 
tre Assemblée. 

Toutefois, ne voulant pas retarder le vote 
du projet de loi qui nous est soumis en 
deuxième lecture, nous avons décidé d’ac- 
cepter les articles 1%, 2 et 3 du projet voté 


t 


en premiere lecture par l'Assemblée na- 


En revanche, nous demandons à M. le 
ministre de vouloir bien accepter que l’on 
substitue à l'article 4 voté en première 
| A | 


lecture par l’Assemblée nationale l'arti- 
cle à aduplé par le Conseil de la Républi- 
que, dont le texte est, à notre avis, beau- 
coup plus précis. 
- , rai : + 
Dans ces conditions, Je vote du projet 
pourrail être acquis très rapidement, 


! 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 


vernerment ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement accepte la proposition de 
M. Castellani. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
comtnIssiIONn ? 

M. le rapporteur, [La commission accepte 
Également. 

J'ai expliqué quelle avait été Ja position 
de li commission, mais celle-ci laisée l'As- 


sembite juge. 


M. le président. l'c 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions de la 
commission, tendant à reprendre, pour 
l'article 1%, le texte voté par l'Assemblée 
nationale en prernière lecture. 


‘sonne ne demande 
- 


(Les conclusions, mises aux voir, sonl 


adoptées.) 
[ {rticle 2.1 


M. le président. La commission propoee, 
pour l'article 2, do rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2. — Le haut conseil de l'Union 
française est composé d’une délégation 
du Gouvernement français et de la repré- 
sentation des Elate associés. 

« Font de droit partie de la délégation 
du Gouvernement français: le président 
du conseil, le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre de l’intérieur, le mi- 
nistre des forces armées, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le 
ministre de la France d'outre-mer. 

« La délégation du Gouvernement fran- 
çais peut être complétée par d’autres mi- 
nistres désignés xp décrets pris en conseil 
des ministres à l'occasion de chaque réu- 
nion du haut conseil. 

« La representation des gouvernements 
des Etats associés dans le haut conseil ré- 
sulte des accords conclus entre la France 
et les Etats associés dans le cadre des actes 
qui définissent leurs rapports avec la 
France. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
es! adopté.) 


{Article 3.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 4, de rejeter le texte, amendé 
par le Conseil de la République, et de re- 
prendre le texte voté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture. 





Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Les modalités d'organisation 
et de fonctionnement du haut conseil et 
de ses services sont arrêtées par décret 
ris en conseil des ministres, après déli- 
Éération du haut conseil. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


{Article 4.1] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 4, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — Les dépenses pos au 
haut conseil incombant à la République 
française sont inscrites au budget général 
de la République française; les contribu- 
tions des différents Etats font l’objet d’ac- 
cords partieuliers. » 

M. Castellani propose de substituer à cet 
article 4 le texte de l’article 5 adopté par 
le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Les dépenses de fonctionnement du 
haut conseil de l'Union française seront 
couvertes par des contributions des diffé- 
rents Etats dont les proportions seront 
fixées par des accords pognon la part 
incombant à la République française sera 
inscrite à son budget général. » 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement accepte cette proposli- 
tion, 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.., 

Je mets aux voix la proposition de 
M. Castellani, acceptée par le Gouverne- 
ment, 

(La proposition, mise aux voir, est adop- 
lée.) 


M. le président, En conséquence, je mets 
aux voix l'article 4, avec la rédaction sui- 
vante: 

« Les dépenses de fonctionnement du 
haut conseil de l’Union française seront 
couvertes par des contributions des diffé- 
rents Etats dont les proportions seront 
fixées par des accords arr. la part 
incombant à la République française sera 
inscrite à son budget général. » 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, (rem 
à l’Assemblée que le Conseil de la Répu- 
blique a émis son avis à la majorité abso- 
lue des membres le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 
in fine de la Constitution et l'article 59 in 
fine du règlement stipulent que, lorsque 
l’Assemblée nationale s’est prononcée pour 
le rejet total ou partiel des amendements 
du Conseil de la République, le vote en 
seconde lecture de l’ensemble de la loi doit 
avoir lieu au scrutin public, à la majorité 
absolue des membres composant l’Assem- 
blée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble 
du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font 
ment des votes.) 


le dépouille- 








— 


M. lo président, Voici le résultat du d 
pouillement du scrutin: ne 


Norabre des votants.srsmie 604 
Majorité requise. .éssemsrseevs 31 


Pour l'adoptionsz..se 642 
Contre VorsvcessTaisess 60 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Re 


REPORT DE CREDITS DE L'EXERCICE 134 
, A L'EXERCICE 1948 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appel 
la discussion en deuxième lecture du pro. 
jet de loi relatif au report de crédits da 
l'exercice 1947 à l'exercice 1948. 

La parole est à M. Charles Barangé, ram 
porteur général de la commission des 
finances, 

M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Le Conseil de la République a a porté deux 
modifications au texte voté par Vassemhlés 
nationale en première lecture pour le pro 
jet relatif au report de crédits de l’exer 
cice 1947 à l'exercice 1948, 

La première concerne le chapitre 3721 du 
budget de l'éducation nationale. Elle avait 
pour objet de faire connaître au Gouver 
nement, comme nous l'avons fait nous 
mêmes, qu'il n'est pas admissible de ne 
pas reporter des crédits qui n’ont pas été 
engagés, 

Le ministre des finances ayant, toutefois, 
fourni devant le Conseil de la République 
des explications qui nous donnent satisfac 
tion dans une certaine mesure, le crédit & 
été rétabli par votre commission, à l’excep- 
tion d’un abattement de 600.000 francs que 
nous vous demandons de maintenir, à titre 
indicatif, 

Ma seconde observation concerne le cha 
pitre 321 du budget annexe des construc 
tions aéronautiques. 

Là aussi, le ministre de la défense natio 
nale a fourni &es explications qui figurent 
au Journal officiel et qui ont apporté à 
votre commission des finances tous apaise- 
ments. Une seule réduction indicative de 
300.000 francs est maintenue à ce chapi- 
tre 331. 

La commission vous demande de vouloir 
bien adopter ces deux modifications, qui 
nous pérmettront de suivre les indications 
du Conseil de la République, 


M. le président, Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président, Je rappelle qu'aux termes 
de l’article 20 de la Constitution, l'Assem- 
blée nationale statue définitivement et sou- 
verainement sur les seuls amendements 
proposés par le Conseil de la République 
en les acceptant ou en les rejetant, en tout 
ou en partie. 

Je vais done appeler l’Assemblée à se 
pranoncer sur les conclusions de la con 
nission portant sur les articles 2 et Z 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propos, 
pour l'article 2, d'adopter le texte amendé 
par le Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« IL est ouvert aux ministres, au titre di 
budget ordinaire (services civils) de l'ex 








gen 
gion 
{ion 
{ra 
« 
ques 


ai: 


« 
up 








à 
s 


paise- 
re de 
h API. 


uloir 
, qui 
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COR 
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LI 
ce 1948, en addition aux crédits alloués 
par là loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 
Fur des textes spéciaux, des crédits s’éle- 
“int à Ja somme totale de 2.255.948.000 
rancs confermément à l’état € annexé à 
la présente loi. » de) a 
"L'artice 2 est réservé jusqu'au vote de 


Li 





Je donne lecture de l'état C: 


| 
| 
Education nationale. | 
s | 
lirnE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES | 
-… partie, — Matériel, fonctionnement 
services et travaux d'entretien. 


Chap. 3721. — Construction et aména- 


yewent des collèges nationaux, centres ré- 
sioux et écoles préparatoires d'éduca- 
tion physique et sportive, 125 millions de 
{ran:s. » — (Adopité.) 

« Chap. 3993. — Immeubles diplomati- 
ques ot consulaires. — Travaux, 57 mil- 
lions 501.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’arti- 
le 2, qui avait été réservé, dans le texte 
adopté par le Conseil de Ja République. 

L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 


«it 4opté.) 





0 — 


PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE L'INFLATION 


Discussion, en deuxième lecture, 
d’un projet de toi. 


M. te président. L'orire du jour spyelle 
la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi tendant à secorder certaines 
facilités aux assujettis au prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation et 
instituant une procédure spéciale pour 
l'examen des demandes en remise ou en 
modération îles majnrations d'impôts pré- 
rues par l’article 3 de la loi n° 48-1477, 
du 24 septembre 1%8, portant création 
de ressources nouvelles au proiit du Tré- 
sor et aménagements de certains impôts. 

Avant d'ouvrir la diseussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques : : 

” M. Blot, directeur du cabinet du secré- 
taise d'Etat aux finances; 

M. Lecarpentier, chef du cabinet du se- 
crétaire d’État aux finances; 

M. Tissier, directeur général 


des im- 


| pôts; 


ES D 060: 
[Articie dm à 


M. te président. La commission propose, 
pour l'article 22, d'accepter Je texte | 
ane 1dé du Conseil de la République. 

CU» texte est ainsi concu: 

ll est ouvert au ministre de la défense 
nationale, au titre du budget annexe des 
onstructions aéronautiques pour l’exer- 
cice 1M8, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 et par 
des textes spéciaux des crédits s’élevant à 
la somme de 415.514.69.000 francs et appli- 


cables aux chapitres ci-après: 
! 
| 
ie section, — Dépenses d'exploitation. | 
! 

Chap. 33. — Fabrica- CT 
tions... snpso event ttèsse 12.298:000.000 
« Chap. 332, — Entretien 

des materiels et rechanges. 525.000 .009 


lion. — Etudes 


t prototypes. 





b D) — Etude S 
PéSssesssuse ss... 28.250 
ON, — Dépenses | 
mier établissement. i 
! 
} S 30 ver FR 200 1>" 
M1 couv. users ses ‘50.000.000 
hap: 930, -= "Acquisi- 
mobilières. ....... 372.650.000 | 
11p, 934, — ‘Travaux | 


indus- 


5 . 
hnique et 


ÿ ' renesere : 1,444.980.000 
Total égal... areas | 
> ne demande la parole? 


nets aux voix Particle: 22, an 
L'article 22, ainsi rédigé, inis AUr vVOiT, 
ulunté.) 
M. le président, Persdnné hé demande 
pl parole 9 1 
lo mote 


| 
! 
rux voix l'ensemble: du projet | 


L'EnsSemble du projet de lai, mais. QuT 


et nul À 
v adopté.) 





| tis au nrélèvement exceptionnel di 
1 


| ment modifié le 


_——) AITiSL Ye- | À 


| 14 1 au 12 


M. Alix, directeur de la comptabilité 
publique ; 
M. Deloavier, directeur 
des impôts ; 
M. Champien, administrateur à la direc- 
tion générole des impôts; a 
M. Genet, sous-directeur à la direction 
de la comptabilité publique ; 
M. Tixier, directeur du cabinet du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 


général adjoint 


administrateur civil à la 
direction générale des impôts. 

Acte est donné de cette communication. 

Le perole est à M. Eugène Rigal, rappor- 
teur de la commission des tinances. 

M. Eugène Riga, rc»porteur, Mesdames, 
messieurs, vous mMm'excuserez sans doute 
de ne présenter qu’un court rapport, qui 
n’en sera pas moins objectif, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République, 
au sujet du projet de loi, voté le 6 avri 
dernier par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à accorder certaines facilités aux 
assujettis au prélèvement exceptionnel de 
contre l'inflation et instituant une 
ca cpéciale pour l’exemen des de- 
mandes en remise ou en modération des 
majorations d'impèts prévues par l’arti- 
ele 3 de la loi n° 48-1477 du 24 septem- 
bre 1948, portant création de ressources 
nouvelles au profit du Trésor et aménage- 


inttea 


nrnnbainra 


ments de certains impôts. 
Je suis on inc yue c'est la dernière 
fois que l’Assemblée nationale aura à 


légiférer en cette mati 


_Nous avons voulu apporter aux assu} 


‘na de nouvelles 
payen + leur permettre de mieux 
satisfaire a leur obligations. 

Le Conseil de la République à légère- 
texte voté en premiere 


inblée nationale. 


a «+ 
SUAIR 


ciure par 1 Asst 
Vous savez, mesdames, pue 
mars 1948 avait prévu que 
des commissions paritaires pourraient ac- 
order remise totale ou partielle du pré- 
'èvement exceptionnel aux assujeitis qui 
n feraient la demande, mais ‘que ceux-ci 
seraient tenus de souscrire À l'emprunt 
libératoire pour. un montant égal à la 
moitié on onx deux tiers de ce prélève- 
ment, 


mécclants 
IMeSSIeEUTrs, 








bans le projet de loi relatif aux inves- 

tisserments, PAssemblée nationale à : 
_ enndition. Mais. 12 Ar le C 

a Mépablique ne s s encore 
prononcé à ce sujet et, à te Gite. nous 
avons repris cette disposition dans ic pro- 
jet que nous examinons maintenant en 
deuxième lecture, afin que tous tes assu- 
jettis ou prélèvement exceptionnel puis- 
sent en demander remise totale on par- 
tielle sans avoir À verser auparavant une 
partie de la somme qui lenr a été primi- 
tivement réclamée. 

Le Conseil de la République à accepté 
notre texte, maïs il l'a cependant amendé. 
I a voufu le renforcer pour dormer une 
satisfaction plus grande aux sinistrés. 

Votre commission des finances, à l’una- 
nimilé, vous demande d'accepter l'amen- 
dement apperté à l'article 1% du projet 
de loi que nous avions accepté. 

L'amendement du Conseil de la Répu- 
blique est ainsi conçu: 

« Elle — il s’agit de la condition du 
versement de la moitié on des deux tiers 
du prélèvement pour se pourvoir devant 
la commission paritaire — ne sera, en 
aucun cas, exigée des créanciers d'indem- 
nité de dommages de guerre, à condition 
que leur créance soit au moins (gale au 


montant du prélèvement auquel :is sont 
assuyetiis. » 


Dans ces conditions, le Conseil de la 
République a voulu ne pas laisser aux 
commissions paritaires le pouvoir d’ap- 
présiation lorsque x demande était pré- 
sentée par un contribuable créancier d’in- 
demmitc de dommages de guerre. 

I n'entre pas dans les intentions du 
Conseil de la Répubiique, pas plus que 
dans les nôtres, de prétendre qu'il peut 

avoir compensation entre les sommes 
dues par un contribuable à l'Etat et celles 
ue l'Etat doit à ce même contribuable. 
Maïs on a voulu marquer que ies sinis- 
trés auront le droit. dans tous les ras, de 
s'exontrer du prélèvement exceptionnel 
en souserivant à l'emprunt, 

Nous vous demandons done d'arcepter 
l'amendement de Couseil de la Képubili- 
que sur l’article 1%. 

Aux articles 2 et 3, le 
Répubique n'a appo 
11On. 

Mais :l a présenté 
l’article 4 bis, dû à 1 


L Conseil de la 
lé aucune rmodifica- 


ix amendements à 
wiltiative de M. Méhai- 
gnerie et qui tend permettre aux per- 
sonnes qui, avant le 1* avril 1949, avaient 
"eçu un avertissement ct avaient acquitté 
e prélèvement, non plus sous forme de 
souscription à l'emprunt, maïs sous forme 
l'impôt, d'obtenir la remise de titres en 
-ompencation de ce versement, 





Votre commission des finances accepte 
e pranier, qui es: d'ailleurs de pure 
orne, imais qui peut donner davantage 
le salisfactions. 

Aux termes de cet ndement, les mots 
‘ au cours du premier trimestre 4949 », 
que Dous avions introduits dans le texte, 
seraient remplacés EUX-Ci « avant le 
19 avril 1949 ». 


Cette modification svrait pour objet de 
sauvegarder les droits de quelques contri- 
buables qui auraient pa payer le prélève- 


ment <ouus forme upôt en décembre 
1948. 
Le texte proposé le Conseil de la 


République 
idtre, nous 
ter. 

En re anche, le Conseil de La République 
s'est montré moins bienveillant À l'égard 
des contribuables :qui ont pu s'acquitter 
du prélèvement sous forme d’impôt. 1 


étant à priori meilleur que le 
vous dexandons de l’accep- 


À 
voulait les pénaliser 4e 5 p, 100, pour les 
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cotes supérieures à 50.C00 francs s'ils 
voulaient obtenir la remise de titres d’'em- 
-prunt. 

Sur la dernande de M. Pierre Meunier, 
votre commission des finances a rejeté à 
l'unanimité cette prétention du Conseil de 
la litpubiique et vous demande, po ir le 
dernier alinéa de l'article 4 bis, de reve- 
nir au texte voté par l’Assemblée natio- 
uale en première lecture. 

Avant de quitter la tribune, je voudrais 
dresser, en queé:ques phrases, le bilan de 
la loi que nous ailons voter dans sa forme 
définitive et qui constitue un assouplisse- 
ment de toute cette législation. 

Premièrement, nous ouvrons une nou- 
velle tranche d'emprunt à laquelle pour- 
ront souscrire jusqu’au 31 mai prochain 
les contribuables soumis au prélèvement 
exceptionnel. 

Deuxièmement, nous permettons aux 
contribuables qui se seraient acquittés 
sous forme d'impôts d'obtenir, en échang 
de :eurs versements, les titres sur la nou- 
velle tranche d'emprunt, 

Troisièmement, nous ouvrons un nou- 
veau délai pour tous les contribuables 
malheureux qui ne pourraient pas encore 
se libérer avant le premier juin 1949. Ils 
pourront, jusqu'au 31 mai prochain, se 
pourvoir devant les commissions paritai- 
res de prélèvement. Vous savez qu'ils 
étaient forclos. Us vont pouvoir présenter 
des pétitions en vue d'obtenir une remise 
totale ou partielle. 

Quatrièmement, nous demandons aux 
commissions de faire preuve de modéra- 
tion, ct nous n'exigeons pas des coniri- 
buab'es qu'ils aient versé tout ou partie 
du prélèvement po présenter leurs re- 
quêtes. 

Enfin, nous accordons aux: contribuables, 
non seulement à ceux qui étaient assu- 
jettis à la cédule des bénéfices industriels 
et commerciaux, comme l'avait envisagé 
notre collègue M. Pleven, mais à l'en- 
semble des contribuables qui ont payé le 
double-décime institué par hi loi du 23 sep- 
tembre 19%48, la possibilité de se pourvoir 
devant lesdites commissions paritaires du 
prélèvement, pour demander Ja remise to- 
tale ou partielle de cette majoration d'im- 
pôts directs de 20 p. 100. 

Le Parlement fait donc preuve de bien- 
veillance. 

Afin qu'il n'y ait pas d'ambiguité, je 
voudrais maintenant que M. le secrétaire 
d'Etat aux finances confirme là réponse 
faite par M. le ministre des finances à 
M. Barré au Conseil de la République. Il 
résulte de cette réponse que da majoration 
de 10 p. 100 exigée pour les contribuables 
dont la cote est supérieure à 50.000 francs 
ne pourra frapper que la « fraction » du 

rélèvement qui restera due et non pas 
À cote initiale. 

Je preuds un exemple. Voici un contri- 
buable qui avait une cote de 80.000 francs. 
En 1948, il n'a pu souscrire à l'emprunt 
que pour moitié, soit pour 40.000 francs. 
i doit donc encore souscrire pour 40.000 
francs. 

La majoration de 10 p. 100 n'étant pré- 
vue que pour Les cotes supérieures à 50.000 
francs, je veux faire préciser officielle- 
ment par M. le secrétaire d'Etat que ce 
contribuable ne subira pas la majoration 
puisque la fraction due est inférieure à 
60.000 francs. 

Sonitnies-nous d'accord, monsieur le £C 
crétaire d'Etat ? 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
finances. Je confirme entièrement les dé- 
clarations faites par M. le m'nistre des fi- 
bances au Conseil de la République. 

M. le rapporteur. Je vous remerci 





J'espère que l'Assemblée nationale, una- 
nime, va voter le texle que je viens 
d'avoir l'honneur de rapporter. 

M. Xavier Bouvier. Me permettez-vous 
une question, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur, Je vous cn price. 


M. Xavier Bouvier, Puisque vous venez 
de faire la synthèse des dispositions défi- 
nilives en matière de prélèvement excep- 
tionnel, je voudrais oblenir de vous une 
précision. 

Lorsque l'Assemblée avait discuté du 
prélèvement exceptionnel, j'avais de- 
imandé que les contribuables qui soumet- 
traient leurs dossiers à la commission dé- 
partementale du prélèvement puissent, 
après la décision de cette commission, 
souscrire encore à l'emprunt. 

Est-ce que cette possibilité est mainte- 
nue dans la législation, telle que vous 
venez de la résumer ? 

M. le rapporteur. Nous n'avons pas, au- 
jourd’hui, à revenir sur çe point, La joi du 
12 mars 1948 a prévu en effet que les com- 
raissions paritaires pourraient permettre, 
si elles reconnaissent le bien fondé de la 
pétition, la souscription à l'emprunt, avec 
effet rétroactif. 

Cette loi du 12 mars n’est pas modifite 
par la loi que nous allons voter, 

M. Xavier Bouvier, Je vous remercie, 
monsieur le rapporteur, de cette préci- 
5:0n. 

M. le président, Personne ne demande la 
parole dans la discusion générale ?.. 

Je consulte l’Assembite sur le passag 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je rappole qu'aux ter 
mes de l’artie:e 20 de la Constitution l’As- 
semblée nationale statue définitivement 
et souverainement sur les seuls amende- 
roents proposés par le Conseil de la Ré. 
publique en les acceplant ou en les reje- 
tant, en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à 6e 
prononcer sur les conclusions Je la com- 
mission portant sur les articles 1% et 4 bis 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 47.] 


M. ie président. La commission propoee, 
pour l’artice 1, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Le troisième alinéa de l’article 9 quater 
de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 modifié 
par la loi n° 48-424 du 12 mars 1948 est 
complété par la disposition suivante: 

« Cette disposilion ne sera pas exigée 
si la commission admet le bien fondé des 
motifs particuliers invoqués par le contri- 
buable pour en ttre dispensé. Eile ne sera 
en aucun cas exigée des créanciers d’in- 
demnités de dommages de guerre, à con- 
dition que leur créance soit au moins 
égale au montant du prélèvement auquel 
ils sont assujettis. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux. voix l'article 1% ainsi ré- 
digé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 4 bis.]. 


M. le président. La commiesion propose 
pour l'article 4 bis la nouvelle rédactiun 
suivante, résultant de l'adoption partielie 
du texte amendé par le Conseil de la Ké- 
publique: 

« Les assujellis 


mn, 
LA cv * " + 
iCvemeni EOUS 


qui ont acquitté le pré- 
rme d'impôt avant le 





7. 8 
17 avrii 1949, auront la possibilité de de. 
mander “he compensation de leurs ver. 
sements il leur soit délivré des titres d’em. 
prunt sur la nouvelle tranche, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

2 mets aux voix l’article 4 bis, sine 
rédige. 

(L'article 4 bis, ainsi rédigé, mis au 
voix, est adoplé.) 

M. le président. Je vais mettre aux vois 
l'ensemble du projet de loi. 

La parole est à M. Auguet pour expliquer 
son vote. 

M. Caston Auguet. Le groupe commu 
niste votera le texte qui nous est soumis, 

Il ne l’approuve pas dans sa totalité, et 
il fait notamment des réserves en ce qui 
concerne les dispositions de l’article 5 dont 
sont écartés les contribuables soumis à 
l'impôt furfaitaire sur les bénéfices indus- 
tels et commerciaux. 

Néanmoins, l’article 1* du projet, en re 
prenant purement et simplement un amen- 
dement que j'avais eu l’honneur de défen- 
dre au mois de mai 1948 au nom du groupe 
communiste, et qui supprimait les cond 
tions fixées à l’article 9 ter de la loi du 
12 mars 1948, nous donne satisfaction ainsi 
qu'aux assujettis au prélèvement, 

De rnême, l’article 2 reprend en partie 
les dispositions d'une proposition de loi 
déposée par M. Tourlaud au nom du 
groupe communiste. 

Aussi, tout en tenant à souligner les in- 
suffisances de ce texte, nous le voterons. 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, j'indique 
à l’Assemblée que le Conseil de la Répu- 
blique a émis son avis à la majorité abso- 
lue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 2 
in fine de la Constitution et l'article 59 in 
fine du règlement stipulent que lorsque 
l’Assernblée nationale s'est prononcée pour 
le rejet total ou partiel des amendements 
du Conseil de la République, le vote en 
seconde lecture de l'ensemble de la lo 
doit avoir lieu au scrutin public, à la ma- 
iorité absolue des sd es composant 
l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ense- 
ble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement 
des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........., 600 
Majorité requise ........,.... 411 
Pour l'adoption ..... 600 
Contre sn restece (f 


L'Assemblée nationale à adopté. 


TD 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE LA FRANCE 
D'OUTRE-MER 

DisCussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel 
la discussion, en deuxième lecture, du 


po: de loi portant répartition de l'abat: 
ement global opéré sur le budget de la 
France d'outre-mer par Ja loi n° 48-1%2 
du 31 décembre 1948. 

La parole est à M. Burlot, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 
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. André Burtot, rapporteur spécial. Le 
à de la République a fixé le montant 
:otal des abattements à 55.802.000 francs. 
Votre commission des finances vous pro 
ose d'accepter ce chiffre. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Le Gouvernement éga- 
Je rit nf. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale? 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 


L'Assemblée, consullée, décide le pas: 
sage à la disçussion de l’article unique.) 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l’As- 
semblée nationale statue définitivement 
-t souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Ré- 
publique en les acceptant ou en les reje- 
tant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
nrononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les chapitres de 
l'état annexé à l'article unique qui ont 
été amendés par le Conseil de la Répu- 


La comipission propose d'adopter, pour 
article unique, je texte amendé par le 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

irticle unique. — « L'abattement glo- 
hal de 280.787.000 francs opéré sur les 
rédits ouverts au ministre de la France 
l'outre-mer, au titre du budget de la 
France d'outre-mer par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 portant fixation du bud- 
get général de l'exercice 1949 (dépenses 
ordinaires civiles) en vue de limiter le 
total des dépenses ordinaires civiles an 
chiffre de 750 milliards de franes prévu 
par la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 
portant fixation pour l'exercice 19449 des 
maxima des dépenses publiques est rame- 
né à 55.402.000 franes. 

« Cet abattement est réparti par chapitre 
conforinément à l'état annexé à la pré- 

nte loi. » 

Cet article est réservé jusqu'à l'adoption 
je l’état annexé. 

La commission propose, pour létat an- 
nexé, d'accepter les modifications propo- 
sées par le Conseil de la République ponr 
les chapitres 100, 106, +11, 119, 199, 13 


t 310. 


Lonsell 


Je donne lecture de ces chapitres, avec 


ts nouveaux abattements proposés : 

Chap. 100, — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire des services civils 
le l'administration centrale : 

\battement proposé, 22.000 francs. » 

Chap. 106, — Inspection des colonies ; 

- Soides et accessoires de solde : 

Abattement proposé, 1.000 francs. » 

Chap. 111, — Fcoles nationales de Ja 
France d'outre-mer, — Traitements : 

« Abattement proposé, 1.000 franes. » 
_* Chap. 119. — Services de Marseille et 
de Bordeaux. — Traitements: 

« Abattement proposé, 1.000 francs. » 

Chap. 129. — Traitements et indemni- 
#s diverses du personne! d'autorité en 
service dans les territoires d'outre-mer. 

\hattement proposé, néant, » 

Chap. 130, — Traitements et indemni- 
liverses des magistrats de droit civil 
1 pénal français en service dans les terri- 

es d'outre-mer 

\battement proposé, 2.000 francs 

" Lhap. 310. Agence économique des 
MOMES, — Matériel: 

\batiement proposé, 276.00) francs, » 
Personne me demande Ja parole ?.… 





Je mets aux voix les propositions de la 
commission relatives aux chapitres dont 
je viens de donner lecture. 

(Ces propositions, mises aux voir, sont 
adoptées.) 


M. le président, Nous revenons à l'artiele 
unique qui a été réservé, 

Je rappelle que la commission propose, 
pour cet article, d'adopter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ? 


M. Fernand Grenier. Le groupe coumu- 
niste déclare voter contre, pour les raisons 
qu'il à déjà indiquées. 

M. le président, Je mets aux voix l'arti- 
cle unique ainsi rédigé. 

(L'article unique, ainsi rédigé, mis aux 
voir, esk adopté.) 


11 — 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE LA JUSTICE 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant répartition de l'abatte- 
ment global opéré sur le budget de la jus- 
tice par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948, 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général de la commission des f1- 
uances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commission &es finances vous demande 
d'adopter les modifications proposées par 
le Conseil de Ja République. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pax- 
ser à la discussion de l'article unique.) 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l'As- 
semb'#e nationale statue définitivement et 
souverainement sur Jes seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou en es rejetant, 
en tout ou en partie, 

Je vais done appeler l'Assemblée à 6e 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les chapitres de l’état 
annexé à l'article unique, qui ont éte 
amendés par le Conseil de la République. 

Je donne leciure de ces chapitres. 

« Chap. 109. — Traitements du ministre 
et du personnel tilulaire de l'administra- 
tion centrale, » 

« Chap. 106, — Cours d'appel. — Traite- 
raents, » 

La commission propose d'adopter la mo- 
dification proposée par le Conseil de Ja 
Répub'ique consistant à prévoir au chapi- 
tre 100 un abattement supplémentaire de 
424.000 francs en compensatien d'une ou- 
verture de crédit de 424.000 francs au cha- 
pitre 106. 

Personne ne demande la paru! 

Je mets aux voix cette proposition. 

Cette proposihion, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. Je vais mettre aux voiy 
l'articie unique du projet de loi, 

M. Fernand Grenier. !e groupe comrmn- 
niste déclare voter contre je budget de Ja 
justice, d'une justice douce aux spécul 
teurs el dure aux mineurs. 

M, le président. Personne ne demande 
plue la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article unique qu pro- 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


D — 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DU TRAVAIL ET 
DE LA SECURITE SOCIALE 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour 2ppelle 
la discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi portant répartition de l'abatte- 
ment global opéré sur le budget du tra- 
vail et de la séeurité sociale par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 194$. 

La paroie est à M, Ramefte, Tipp 1rteur 
spécial de la commission des finances, 

M. Arthur Ramette, rapporteur sp'cial. 
Votre commission des finances vous pro- 
pose d'accepter les modifications \HPOr- 
lées par le Conseil de la République 

M. le président. [ins la diseussior 
ra.e, la paro.e est à M. Gérard | 

M. Gérard Duprat !e groupe connnunisté 
ne peut faire confiance à la politique pra- 
tiquée par le ministre du travail, ear c'est 
une politique de reaction et de lutte contre 
les travailleurs, une politique qui s'ins- 
crit dans un programme de préparation à 
la guerre et qui tend à imposer aux travail- 


leurs des conditions de misère de plus en 
.! ? ” 
plus lourdes. 


Mme Rachel Lempereur, On à lue ! 
disque. (Rires à aauchié, aù centre et à 
droite. Exr« lamations n l'ert ême qau- 
che.) 


M. Gérard Duprat. Madime empereur, 
allez done dire cela devant les trava lleurs 
de France et vous verrez €e qu'ils vous 
répondront! ({nterruptions à gauche, au 
centre et «a droite.) 

M. Henri Mallez. !!3 vous on! pond 


aux élections cantonales. 


M. Marcel Poimbœuf, !! y à triva lleurs 


et travailleurs ! 


Mme Rachel Lempereur, Et il y à long- 


temps qu'ils ont jugé les démagogues. 


M. Arthur Ramette. Madame Lempereur, 
on a vu dans le département du Nord des 
conseillers généraux socialistes élus aves 
les voix du R. P. F. Mais pas un seul 
conseiller général communiste n'a été élu 
avec les voix du FR. P, F. 


Mme Rachel Lempereur. Ex'epié À Mes 
lun où R. P, F. el communistes se sont 


alliés. 


M. Gérard Duprat. Le Gouvernement, qui 
est un des plus réactionnaires que la France 
ait Connus, à comme principe de bloquer 
les salaires, mais de laisser la liberté aux 
profits capitalistes, 

Le résultat, c'est que les tra 


‘onnaissent des rditions 


lleurg 
: { le mnsère ds 
plus en plus lourdes. Cette politique de 
misère de la classe ouvrière nuit ronsidé- 
rablement à l'ensemble de l'économie frame 
çaise. 
C'est ainsi que M. Chaude B lei à pu 
écrire, Mier, jans le journai Combat, au 


sujet de la crise économique actu : 

« Pour liquider les stocks de Juits 
trop chers, qui bouchent le circuit écono- 
nique comme une eimbolie dans u rtère 
D n'y a plus qu'un seul moy c'est 


d'accroître le pouvoir d'achat 


!: " 
lation en 


popus 
ugimentant les salair 

C'est le bon sens mêine, Mais le Gcouver- 
nement fait la sourde oreille, réporei 
systématiquement non » à toutes Je3 
revencdheations de la rlasse ouvriere 

La détmonstration est faite une fois de 
plus que, lorsque l'on gouverne contre le 
lravaillèurs, on gouverne en methe telnp8 


1 





con! e 1e huretis Kenor, \ 0 . fi ho 
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Une preuve supplémentaire. nous est 
fournie par l'attitude du Gouvernement à 
propos du probième brûlant des conven- 
tions collectives. Les travailleurs de France, 
ceux de Force ouvrière comme ceux de 
la Confédération française des travailleurs 
chrétiens où de ja Confédération générale 
du iravail, mettent tous leurs espoirs däns 
Ja signalure des conventions collectives 
car is savent qu'elles constituent le meil- 
leur moyen d'améliorer leurs salaires, qui 
en ont grand besoin, et d'obtenir de plus 
justes classifications professionnelles tout 
en renforçant les libertés syndicales que le 
Gouvernement combat 

Les démarches faites en commun ver des 
organisations de 14 €. G, T., de la C. F, 
M. C., de la C. G, C. et de Force ouvrière, 
pour l'abrogaton de l'article 46 de La loi 
du 25 décembre 1%46, qui interdit ia dis- 
cussion des salaires, se sont heurtées à la 
farouche oppositio au GOnNVvernerment. 

Celi-ci veut rester libre de maintenir 
les travailleurs dans :a misère tandis qu'il 
autorise et favarise inontée des profits 
camtaltistes 

ais l'üumon aui se réalise sur les chan- 
tiers, entre les travailleurs de toute appar- 
tenance svndicale, montre bien qu'un Jour 
les travailleurs feront échec à la poltique 
uitra-réactionnaire du Gouvernement, 

Une outre preuve de cette politique est 
fournie par la délimitation des Zzons de 
salaires 

Ce problème a été traité à plusieurs re- 
prises, nen seulement devant la cominis- 
gion cu travail et sécuri! sSO0C1a:€, 
yuais aussi devant l'Assemblée. 

C'est devenu nne question de bonne foi. 
Tout ie monde en France F à part les ri pre- 
éentants du Gouvernement, reconnait que 
Je coût de la vie est partout le méme dans 
l'ensemble du pays. Pourtant, les travail- 
leurs de grovince issent une réduction 
très sensible de ilaires, qu iccroît 
encore la misère dans laquelle :ls eont 
enus 

de citerai deux 

Dans une ville ciassée pour un ahaîte- 
nent de salaires de 20 p. 100, le nanque 
& gagner pour les travailleurs va de 2.100 
francs À 3.000 francs Jr mois. 

En ce qui concerne les allocation farni- 
liales, dans une localité frappée de ce 
tobme abattement de 20 p. 100, la 
our une famille de deux enfants, s élève 
à près de 1.500 francs par mois. 

En réalité, contre l'inique système des 
gones de salaires, lez travailleurs, à quel- 
ee syodicai qu'iis appartiennent, se sont 
{ 


ressés. 


1 €" 
CHUTES, 


4 
H ri 
)ETLE, 


Pour savoir ce qu’ils pensent, !1 suffit 
de lire l'ordre du jour voté par les adhé- 
rents à Force ouvrière de Limoux, qui se 
dresse contre ]2 politique gouverremen- 
tale en faveur des zones de salaires, il 
suffit de lire l'ordre du jour de la muni- 
cipalité M. R. P. de kennbach, _ à dérnis- 
sionné pour protester contre le maintien 
des zones de salaires; Îl suffit de se Tap- 

eler que, dans sou congrès, la C. F, T. C, 
d'Eure-ei-Loir a réclamé la suppression des 
zones de saitaires, et d'avoir entendu la 
radiodiffusion gouvernementale annoncer 
qu'hier ei aujourd'hui, à Bellegarde, dans 
l'Ain, à éclaté une grève qui groupe l'en- 
semble des ‘(ravailleurs pour protester 
contre le mainuen des zone8s de salaires. 

Prenez le journai central de la €. F. CG. T., 
syndical mme, el vous pourrez S re en 
manchette ce titrs La revision des abat- 
tements de zones doit intervenir d&'ur- 
gence » 

fins, l'ensembis des (ravaiileurs et des 
Organisations ouvrières se dresse contre 
l'inique syslème des zones de salaires. 
Mais ]: Gouvernement, qui 





un gouvernement de réaction sociale, ne 
veut pas écouter la voix des travailleurs. 

M. Eugène Rigai. !l n'écoute que la voix 
de l'Amérique ! 

M. Gérard Duprat, C'est pourquoi nous 
ne pouvons faire conflance au Gouverne- 
ment, en particulier à son ministre du 
travail. 

Nous sornrmes persuadés que les travail. 
leurs, unis, lui feront échec et qu'ils feront 
finalement aboutir leurs revendications, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée eur le passage 
à la discussion de l’articde unique, 

(L'Assemblée consultée, décide de yas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je ranpelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nalionaie statue définitive. 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant, en tout ou en pue 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant eur les chapitres de l’état 
annexé À l'article unique, qui ont été 
amendés par le Conseil de la République, 

La commission propose d'adopter l'ar- 
ticle unique modifié par le Conseil de la 
République. 

Get article est ainsi rédigé : 

«a Article unique, — L'abatlement global 
de 90.500.009 francs opéré sur les crédits 
ouverts au ininistre du travail et de la 
sécurité sociale au titre du budget du tra- 
vail et de la sécurité sociale par la loi 
n° 48-4902 du 21 décembre 1948 portant 
fixation du budget général de l'exercice 
1949 (dépenses ordinaires civiles) en vue 
de limiter le total des dépenses ordinaires 
civiles au chiffre de 750 milliards de francs 
prévu par la loi n° 44-1973 du 31 décembre 
198 portant fixalion pour l'exercice 1949 
des maxima des dépenses publiques, est 
porté à 960.151.000 Iranes et réparti pat 
Chapitre conformément à l’état annexé à 
la présente loi » 

L'article unique est réservé jusqu'au 
vote des abatterments portant sur les cha- 
itres modifiés par le Conseil de la Répu- 
lique. 

La commission propose d'accepter Îles 
abattements modifiés par le Conseil de la 
République pour les chapitres 912, 915 et 
118. 

Je donne lecture de ces chapitres: 

« Chap. 212. — Directions régionales de 
la sécurité sociale. — Matériel. 

«a Abatterment proposé, 655.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'abattement de 645.000 
francs proposé pour le chapitre 312. 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 318. — Magasins et transports. 
— Kotretien et fonctionnement des véhi- 
cules : 

« Abattement proposé, 6.780.000 [ranes. » 

« Chap. 918. — Dépenses de fonction- 
nement des conseils et commissions, — 
Fra d'organisation et de préparation aux 
concours et stages de formation profes- 
sionnelle : 

a Abatiement proposé, 220.000 francs, » 
_ (Adopté.) 

M. le président, Personne ne 
à parole ?.… 

Je mels aux voix l'article unique du 
projet de loi, dans la rédaction proposée 
par lé Conseil de la République. 

(L'article unique du projet de loi, mis 


demande 


est avant tout & uw voir, cest adopté.) 





meer un 
REPARTITION DE L'ABATTEMENT QLOBAL 
TRAVAUX PUBLICS {aviation civile et com. 
merciale). 


Discussion, en téuxième jlecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appeile 
la discussion en deuxième lecture du pro. 
jet de loi portant répartition de l’abaite- 
ment global opéré sur le budget de l’avia- 
tion civile et commerciale par la loi 
n° 48-1992 Cu 31 décemibre 194$ (n°s 7019- 
7078). 

La parole est à M. le rapporteur général 
de la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
Le Conseil de la Republique u'avait ap- 
“rs qu'une modification au chapitre 40%. 
A commission vous rs de me pas 
accepter l'avis du Conseil de la République 
parce que l'abattement qu'il a apporté 
porte sur des œuvres sociales dont ji! peut 
cntraver je fonctionnement. 

Dans ces conditions, la commission pro- 
pose de rejeler l'abattement supplémen- 
taire d'un million de francs proposé par le 
Conseil de la République et de reprendre 
l'abattement de 1.397.000 franes adopté en 
première lecture par l’Assemblée. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
nes de l'article 20 de la Constitution, l'As- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amendements 
proposés par le Conseil de la République 
en les acceptant ou en les rejetant, en 
tout ou en partie, 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur le chapitre 402 de 
l'état annexé à l'article unique, : e a été 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose, pour l'article 
unique, de rejeter le texte voté par le 
Conseil de la République et de reprendre 
le texte adopté en première lecture par 
l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

«a Article unique. — L'abattement global! 
de 288.197.000 francs opéré sur les crédits 
ouverts au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre du 
buigs de l'aviation civile et commerciale 
par la loi n° 48-1902 du 51 décembre 1945 
ortant fixation du budget général pour 
l'oxerciss 1949 (dépenses ordinaires civi- 
les), en vue de limiter le total des dé 
penses ordinaires civiles au chiffre de 
50 milliards de francs prévu par la loi 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948 portant 
fixation pour l'exercice 1949 des maxima 
des dépenses publiques, est fixé à 288 ril- 
lions 197.000 franes et réparti par chapitre 
conformément à l'état annexé à la présente 
loi. » 

L'article uuique est réservé jusqu au 
vote de l'abattement portant sur le cha 
vitre modifié par le Conseil de Ja Répn 
blique. 

Je doune lectare de ce chapitre: 

« Chap. 402, — OEuvres sociales, » 

La commission propase de rejeter l'abat- 
tement suppiémentaire de 1.000.000 de 
francs proposé par le Conseli de la Képu- 
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vique et de reprendre J'abattement de 
7.000 francs Adopté en première lec- 
qure par l'Assemblée nationale, 
” personne ne demande la parole ?... 

Je consulte l'Assemblée sur la proposi- 
jion de la commission. 

(L'Assemblée, consuliée, adopte la pro- 
osition.) 

M. le président. Personne ne demande la 
k “ole Tate - 

Je mets aux voix l'article uuique du 
projet de Joi. : : « 

L'article unique du projet de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 


ce M 


REPARTITION DÆ€ L'ABATTEMENT CLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 

Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
\ discussion en deuxième dJecture du 
rojet de loi portant répartition de l’abat- 
ment global opéré sur le budget de l’in- 
trie et du ecommerce par la loi n° 48- 
92 du 31 décembre 1948 (n° 7051-7075). 
La parole est à M. le rapporteur général 
omission dés finances. 


bb EE bhES Led 


… 


M. Charles Barangé, rapporteur yénéral. 
] nmission demande à l’Assemblée 
le reprendre le montant des abattements 
qu'elle avait effectués aux chapitres 106, 
899, 304 et 501, 


M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 
J» consulte l’Asssemblée sur le passage 
à la discussion de l’article 1%, 
L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
: la discussion de l'article 1°.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
lues Ge l’article 20 de la Constitution, l'As- 
semblée nationale statue définitivement et 

uverainement sur les seuls amende- 
ments prose par le Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou én les rejetant, 
en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les chapitres de l’état 
annexé à l’article 1%, qui ont été amendés 
par le Conseil de la République. 

La commission propose, pour l'article 49, 
l'adoplion partielle du texte voté par le 
Conseil de la République. 

Le lexte est ainsi conçu: 

\rt, 1e, = L'abatioment giohal de 

676.800 francs opéré sur les crédits ou- 
iu ministre de l'industrie et du com- 
lerce, au titre du budget de l’industrie 


el du commerce par la loi n° 48-1992 du 
J1 décembre 1948 portant fixation du bud- 
Etl général de l'exercice 1949 (dépenses 


ordinaires civiles), en vue de limiter le 
al des dépenses ordinaires civiles au 
Ire de 700 milliards de francs prévu 
ar là loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 


présente Joi. » 

L'article 1 est réservé jusqu’au vote des 
äbattements portant sur les chapitres mo- 
diliés par le Conseil de la République. 

La commission propose de rejeter les 
Modifications apportées par le Conseil de 
“à République pour les chapitres 106, 300, 
“4: et 501 et de reprendre les abattements 
adoptés en première lecture par l'Assem- 
1°e nationale. 


np 


** donne lecture de ces chapitres: 





4° partie. — Personnel. 


« Chap. 106. — Direction des mines, — 
Services .extérieurs. — Traitements : 

« Abattement proposé, 1.972.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement Je 1 mil- 
lion 972.000 francs, proposé pour le cha- 
pitre 106. 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


ü® partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Administration centrale. 
— Matériel: 

« Abattement proposé, 3.305.000 francs. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 304, — Ecoles nationales supé- 
rieures et écoles techniques des mines. — 
Matériel : 

« Abattement proposé, 348.000 francs. » 
— (Adopté.) 


7° partie. — Subventions 


« Chap. 501. — Encouragement à l'ar- 
tisanat : 
« Abattement proposé, 34.000 francs. » 


— (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1° avec la 
rédaction proposée par la commission. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
Là parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
le loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, esi adopté.) 


SA en 


REPARTION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE L'INTERIEUR 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour à} 
la discussion en deuxième lecture du 
jet de loi portant répartition de l'ab: 
ment global opéré sur le budget de l’int 
rieur par la loi n° 48-1992 du 31 décem 
1948 (n° 7074). 

La parole est à M. Truffaut, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 


M. Pierre Truffaut, ropporleur spécial. 
Quatre chapitres ont été modifiés par le 
Conseil de la République, 

Au chapitre 122, concernant le personnel 
titulaire et assimilé de la sûreté nationale, 
la commission avait demandé un abatte- 
ment de 1.000 francs, en vue de signifier 
sa volonté de voir abandonner par l'armée 
les casernes cet bâtiments inutilisés par 
elle et qui seraient utiles pour le loge- 
ment des effectifs de police. 

Le Conseil de la République, tout en 
partageant l'opinion de l’Assemblée, a 
supprimé la réduction indicative de 1.000 
francs. Votre commission demande que 
cette réduction, qui avait sa raison d’être, 
soit maintenue. 

Au chapitre 326, concernant les subven- 
tions pour les pistes transsahariennes, la 
commission des flances du Conseil de la 
République a demandé un abattement sup- 
plémentare et :ndicatif de 1.000 francs 
afin d'obtenir du Gouvernement des préci- 
sions sur je montant global des crédits 
affectés ax Méditerranée-Niger. 


Cette question ne concerne pas le minis- 
tère de l'intérieur, Cependant, comme elle 
est une indication à l'usage du Gouverne- 
ment, votre commission vous propose 
d'accepter les modalités présentées par le 
Conseil de la République. 

Au chapitre 500, en raison de la rapidité 
de la discussion une confusion s’est pro- 
duite à la commission des finances du 
Conseil de la République. L’aliattement de 
1.000 franes, qui avait été opéré par l’As 
semblée, n’a pas êté. discuté par la seconile 
Assemblée, Par contre, il à été question 
d'un deuxième abattement, qui avait pour 
objet de précipiter les pourparlers concer- 
uant le problème des égouttiers. 

Ce prohième éta :t résolu, la proposition 
faite par le Conseil de la République n’a 
plus sa raison d'être et votre commission 
la repousse. 

Enfin, sur le chapitre 315, un abattement 
de 1.000 francs à été proposé à titre indi- 
catif en vue de demander au Gouverue- 
ment d'accorder aux gendarmes le reclas- 
sement auquel ils ont droit. Votre comms- 


sion acceple celte proposition. 


M. le président, Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide di pas- 
ser à la discussion de l'articl unique.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter 
mes de l’article 20 de la Constitution, F'As- 
semblée nationale statue détinitivement et 
souverainement sur les seuls amenile- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou en les rejetant, 
en tout où en parte 


Je vais donc appeler l'Assemblée À se 


Î 11011 sur ies CON lu 15 it 1a ile 
nission portant sur les chapitres de tat 
\texé à l'article uniqu jui ont été 
1m | par le Conseil de hi tue. 
La hiniss:on propose, pour !| ‘le 
111 que | id L10!] partielle du tex le 
) Con de ja Répub:iq 
Le texte st ainsi )110 1j 
« Article unique. — L'abattement global 
33.500.000 francs om sur rè- 
dits ouverts au ministre de Fin jr au 
titre du budget de l'intérieur par ia loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant 
Hxaltion du budget général de l'exe ice 


civiles en vue 
de liniter le tot il des iCpETISCS VI | iiires 
iviles au chiffre de 750 milliards de francs 
prévu par la loi n° 48-1973 du 31 décembre 
1048 p rtant tixation pour l'exercice 1949 
des maxima des dépenses publiques, est 
porté à 1.335.608.900 francs et réparti par 


rapitre conformément à l'etat annexé À la 


lu (uvphenses ordinaires 


)resenie 101, » 


LI : , 

L'article unique est réservé jusqu au 
vote des abattemerts portant sur les cha- 
pitres modifiés par le Conseil de la Répu- 
hliqne 
“ 1" . 

Je donne lecture de ces chapitr 

« Chap, 122, — Personnel titulaire et 
assimilées le sûreté il ile. — Jraite- 
ments. » 


La commission propose de rejeter la mo- 
lification proposée par le Conseil de la 
République et de reprendre l'abattement 
de 125.001.000 francs adopté en première 
lecture par l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la 
commission. 

(La proposilion, mise aux voix, est 
adoptée } 


M. le président. « Chap, 9326. — Subven- 





tions pour les wuistes transsahariennes. ‘» 
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L: commission propose d'adopter l'ahat- 
tement de 8.001.600 franes voté par le Con- 


seil de la République. 
La parole-est à M. Benchennouf. 


M. Hachemi Benchennouf. Je désire obte- 

ir queiques explications au 
l'abattement supplémentaire 
france opéré Ses \ 
que et accepté par notre commission" Sur 
le crédit de ce chapitre. 


de 1660 


M. le président. La parole est à M. ke rap- 
porteur spécial. 


M. le rapporteur spécial, Le Conseil de 
la Frévublique a voulu marquer sa volonté 
d'obtenir du Gouvernement des explica- 
tions sur le chemin de fer Méditerrannée- 
Niger, Or cet objet n'a rien à Voir avec 
pistes sahariennes. 

: sujet préoccupant l’Assemblée antant 
que le Conseil de la République, votre 
conunission vous propose d'accepter l’abat- 
nt opéré par la seconde Assemblée. 
Ainsi, le Gouvernement aura l'occasion de 
ies explications qui lui ont été 


ives. 


tent 


à M. Be: 


ole est 


président. La pa 


1! 
41 


M. le 
M. Hachemi Benchennouf, Je veux bien 
pter, par principe, l'abattement de 
{@) francs opéré par le Conseil de Ja 
République. Mais j'estime qu'il appartient 
\=sembliée de mettre en 


Gouversement de lui 


d'un 
crédit 


M. le rapporteur spécial, !l s'agit 
abattement de 41.000 francs sur un 


6 11 
te 20 Fnlilions. 


M, Hachemi Benchennout, Cesi u 


sujet de! 


e Conseil de la Républi- , 


| 





demeure le | 
donner des explica- | 


| parisienne 


el lion de principe. 
| pistes sahariennes présentent un 1 
capital aussi Men pour l'Algérie qu 
| Franc particulier au point à 
1e stratégique. Je parle de celle question 
en «{ issance de cause, car j'ai l’hon- 
de représenter la région imtéressée. 
Qu'est-ce qui empêche le Gouvernement 
four les explications? Je n° 
\ le lé prermier( Le tur( 
ume qui est pas parce qu 
ou ve ment fait preuve de carenct 
( L ASS mbli oi! il ep | ut isioi 
{te |! hénubl ju 
I vol } tr par rl 
| da: rég sahariennes 
; , sit 1e connaissent 
Dans ct régions ! lésert ques, les 
titu \ de pénétration 
permettent, d'autre part, d'amener 
urces q permettent aux ponu- 
subsister, Leur-importance est 
] 1 i Î r le rain éco 
M. le président. 12 parole est à M. le 
spécia 
M. le rapporteur spécial. Pour éviter 
it nfusion, et étant donné que le 
{ vernement est an courant des inten- 
de l’Assemblée nationale et du Con- 
< ( République, je propose de re- 
| our le chapitre 326, l'abattement 
de 8 millions de franes que nous avions 


pi en 


lecture. 


commission propose, 


premicrt 
M. le president. | 


pour le chapitre 226, de reprendre l'abat- 

ment de 8 millions de francs adopté en 
pr'eam ii iecture par l'Assemblée natio- 
Jiate. 

Personne ne demande la parole? 

le mets aux voix la proposition de ja 


tommIsSSION. 
(la proposition de la commission, mise 
aux voir, est adovtée.) 





M. le président. « Chap. 500. — Person- 
nels des bureaux de la préfecture de la 
Seine. — Participation de l'Etat. » 

La commission propose de rejeter la 
modification votée par le Conseil de la 
tépublique et de reprendre l'abattement 
de 5:001.000 franes adopté en ‘première 
lecture par l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parolé?… 

Je mets aux voix la proposition -de la 
commission. 

(La proposition, 
adoptée.) 

M. le président. « Chap. 515. — Partici- 
ation du ministére de l’intérieur aux 
rer äe fonctionnement de la gen- 
darmerie. » 

La commission propose d'adopter l’abat- 
tement de 40.001.000 francs voté par le 
Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix la proposition de la 
commission, 

(La proposition, 
advptée.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l’article unique? 

M. Fernand Grenier, Je demande la 
parole, 

M. le président, La parole est à M. Gre- 
hier, 

M. Fernand Grenler, M. le rapporteur 
spécial nous à dit que le Gouvernement 
avait, paraît-il, donné satisfaction aux re- 
vendications des égoutiers de la æégion 
Nous voudrions savoir si lin- 
formation est exacte et si le Gouvernement 
a fait un eflort en faveur de eett: corpo- 
ration particulièrement digne d'intérêt. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 

M, le raporteur spécial. Cette question 
qui a été abordée à l’occasion de la dis- 
cussion du projet d'abattement concer- 
nant le ministère de l'intérieur n'avait 
rien à voir avec ee ministère. 

M. Fernand Grenier. C'est vous qui en 
avez parlé dans votre rapport. 

M. le président, Personne ne demande 
lus Ja parolke?.…, 
Je nets aux 
nrojet de loi 
francs 

M. Fernand Grenier. Le groupe commu- 
niste déclare voter contre. 

(L'article unique du proget de loi, ainsi 

if adopté.) 


iROUIJU 
Î ; 


mise aux voir, est 


mise aux voir, esl 


nr! 
1 


voix l'articlè unique du 
au chiffre de 1.333.607.000 


mis AUxX VOIT. est 
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REPARTITION DE L'ABATTEMENT ‘GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DES FINANGES 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 

M, le président. L'ordre du jour 
pelle la discussion, en deuxième lecture 
du projet de loi portant vréparlilion de 
l'abattement global opéré sur le budget 
des finances par la loi n° 48192 du 
31 décembre 1948 (n° 7079). 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Deux propositions nous sont faites par 1e 
Conseil de la République, qui ont un ca- 
ractère d'ajustement comptable. Il en est 
une autre, par conre, qui nous est pré- 
sentée sous le prétexte que la seconde 
Assemblée voudrait voir cétablir la parité 
entre les inspecteurs du Trésor -et les ins 
pecteurs des régies. On nous demande, sur 
. rer une réduction indicative de 
000 fancs. . 


; 
ap- 








7...— 
, le Conseil de à 
blique a avoir facilement des : 
tions _ art ms le ministre des fe 
nances. il n'en res mains que 
réduction indicative age 1 man 


À .cet 


M. le président. Dans la discussion gén. 
rale, la parole est à M. Auguet. 


M. Gaston Auguet, Les conditions dans 
lesquelles le projet porlant æépartition de 
l'abattement global opéré sur de bu 
du ministère des finances a été discuté le 
6 avril dernier n'ont pas permis à certains 
de nos collègues de présenter quelques 
observations, voire de poser -quelques 

uestions à M. le ministre des finances, 
autant que la lecture du rapport som- 
mare de M. Mendès-France n'avait prove 
qué aucune réaction de la gart de M l 
ministre des finances. 

C'est pourquoi je me permets, À l'oecs 
sion de la deuxième lecture de ce projet, 
de poser quelques questions, exactement 
quatre, à M. le secrétaire d'Etat aux f: 
nances. Je le ferai brièvement, de facon 
à ne pas trop abuser des instants de l’As 
semblée. 

Ma première question est relative an 
chapitre 128, intitulé: « ‘raitements des 
comptables Qu ‘Trésor et du personnel 
d'encadrement ». 

Pär une lettre rectificative en date du 
20 mars 1949, qui figure dans le rapport 
supplémentaire présenté par M. Charks 
Barangé, le Gouvernement prévoit: la 
twansformalion, à compter du ‘#?*% octsbrs 
1949, de 42 emp'ois de sous-chefs de ser. 
vice, en 3 emmlois de classe exception: 
nelle et 22 emplois de éhefs de service 

Or, mousieur le secrétaire d'Btat aux 
finances, la clâässe exceptionnelle ne peut 
s'appliquer à l'échelon normal et n’est pas 
déterminée par la règle du ‘traïtement 
moyen. 

D'autre part, les chefs de service du Tré. 
sor sont régis par le statut du 9 juin 19%, 
qui donne une origine commune aux per- 
cepteurs et aux chefs de service du Tré- 
sor dans le cadre unique des sous-chefs de 
service, c'est-à-dire que l’égalité de clas- 
ses, d'échelons, âe règles d'avancement, 
existe dans les deux carrières, sauf au 
sommet. Je dis: « sauf au sommet » 
puisque le décret du 10 janvier 1948 fixe 
à 460 l'indice de traitement du pereepteur 
hors ciasse, alors qu'il n'y a pas, dans 
décret, de hors classe pour les chefs de 
service, mais seulement une classe exeep- 
tionnelle comportant l'indice 460. 

Je demande donc ‘à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances de vouloir bien envi 
sager la substitution, daus l'échelle des 
traitements fixés par le décrét du 10 jatr- 
vier 1918, de l'appellation « chef de ser- 
vice hors classe » à celle de-« chef de ser- 
vice classe exceptionnelle », de façon à 
rétablir l'égalité de situation adminisira- 
tive entre les personnels de même origine. 

Ma seconde série d'observations porierà 
sur les Chapitres 144, 456. 166 et 170 de. 
concernent le traitement du personnel dt- 
partemental de l’administration.des contri- 
butions directes, des contributions indr 
rectes, de l'enregistrement et des douants. 

Vous prévayez, monsieur‘ le secrétaire 
d'Etat, la création, pour l'administration 
des contributiuns directes, de 30 emplois 
de directeur /départemental adjoint et de 
44 emplois d'expert fiscal, pour ladminis 
tration de l'enregistrement, de 20 emplois 
de directeur départemental adjoint 
26 emplois d'expert fiscal, pour les doué 
nes, de 26 emplois de directeur départe- 


mental adjoint et, pour les contributio!s 
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rer 


«, de 30 emplois de directeur dé- 


direct 


t fiscal. 


or. les discussions que j'ai puavoir avee 


æus représentants de <es administra: 


{ 
‘ 
} 
2 
fl 
! 


{ 
p' 


Fe 


hi 


{rai 
ti 


vut reconnu le bien-fondé de mes obser- 


ne 
Lis 


esquelles se réalise l'unification des réges 


d'une part, et les conditions dans 


naivres d'autre part, me portent à 
cire qu'en réalité il faudrait créer un 
abre d'emplois plus important que ceui 
e VOUS envisagez. 

Je rappelle que, dans la séance du 31 dé- 
nbre 1%48, j'avais senté de sem- 
aples remarques à M: le ministre des 
ux publies, qui assurait l'intérim du 


tre des finances, et que celui-ci 


pense qu'il fâudrait, em l'état actuel 


es choses, au moins 60 emplois de direc- 


teur de partemental adjoint par adtministra: 


\u surplus, alors que vous envisagez 
‘ation de 70 emplois d'expert fiscal, 


Len faudrait au moins 130, si M. là secré- 
ire d'Etat aux finances voulait mener. à 


on. non seulement l'unification des ré- 
fancières, mais aussi Papplication de 

éforme fiscale. 
la troisième série de mes observations 
tera sur les mêmes chapitres, mais sur 
sation des emplois d'inspecteur prin- 
3° classe. C'est une question dont 


‘ai eu l'occasion d'entretenir l'Assemblée 


niusieurs mois. 
Én ettet, dans la séance du 31 juillet 


{us j'ai demandé à M. Maurice-Peische, 


ui 


D d' 


rs secrétaire d'Etat aux finances, de 
lis emplois. 
M. Maurice-Petsche faisait remarquer à 


d'Assemblée qu'il se trouvait dans l’ime 


possilité de créer ces emplois en 1948, 
mais qu'il prenait l'engagement de les 


éer en 4949 | 
J» constate qu'il a tenu parole partiel- 


nent, puisqu'il crée 150 emplois d’ins- 
tours principaux dé 3° classe dans 


> contributions directes et 170 dans lès 


inibutions indirectes, 
Mois au lieu de faire partir cette me- 
lu {7 janvier 1949, il ne lui done 
fet que du. {*7 octobre. 
E: je suis bien obligé de constater que, 
r ce point, les promesses de M. le secré- 
l'Etat aux Maneus: aujourd'hui rmi- 
si n'ont pas été tenues. 
: va pas sans créer quelques dif- 


icultés dans des régies financières où Îles 


Ms d'avancement sont posées avec 
uine aœuilé. 

s ne l'ignorez pas, monsieur le se: 

l'Etat, pusque je crois Savoir que 

© z recu, à différentes reprises, les 

s des représentants qualifiés de 


ionnaires. 
Cost pourquoi, dans un sonci de trans- 
ns, je vous demande de créer lesdits 


ompter du {7 juillet 1949. 


_Yous ‘onnaîtrez, monsieur le secré- 


Etat, et j'en prends l’Assemblée à 

[ue je his là un geste de conci- 

: la mesure devait. en effet. inier- 

Air le 1% janvier, le Gouvernement. ne 

e que pour le 1 oetobre, je pro- 
faire partir dun 1% juillet. 

IS prepiez cetle proposition en 

ration, je crois savoir que le per- 


observation porte sur le 


ici tout particulièrement l'at- 
M. le secrétaire d'Etat aux 
ir il s'agit d’une des: catégories 
incl les plus défavorisées: les 
s tliularisés qui sont intégrés 
nt dans le cadre complémentaire. 
nmission des finances, d’aileurs, 
le une réduction indicative pour 
injusiice commise à l'égard de 





ces agents du cadre complémentaire titu- 
larisés en vertu de lordonnamee du 
21 mai 1945. 

Si, en effet, pour leur titularisation, om 
a tenu compte de leur temps de serviees, 
en ce qui concerne leur retraite, on mem 
a tenu: compte qu'à partir du 1* jan- 
vier 1937, ; 

Cette distinction entre le temps de ser 
vices compté pour la titularisation et celui 
compté pour la validation en vue de la 
retraite est arbitraire. 

Le ministère des finances à fait valoi 
jusqu'à maintenant qu'avant 1997, Îles 
auxiliaires des comptables des contribu- 
tions indirectes étaient rémunérés direc- 
tement par ces derniers. 

Mais M. le secrétaire d'Elat aux finances 
n'ignore pas, d’ailleurs, que les compta. 
bles percevaient des indemaités d'auxi- 
liaires. 

Dans ces conditions, cette distinetton 
est. à la fois enfantine et arhilraire. 

C’est la raison pour lHiqueile je demande 
à M. le seerétaire d'Etat aux finances de 
prendre, à l'égard des auxiliaires titula- 


risés des contributions indirectes intégrés 


dans le cadre complémentaire, ‘a mème 
mesure prise dans d’autres administra- 
tions ou régies financières, notamment 
dans les contributions direrté, où cette 
distinetion arbitraire n'a pas été faite. (Ap- 
plaudissements à l'extréme gauche.) 


M. Eugène Rigat. Très bien! 


M. le président. La parole est À M. lé se- 
créture d'Etat aux flnances. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux fi- 
nances: J'ai éeouté aves intérêt les indiea- 
tions données par M, Auguet sur un sujet 
qu'il connaît fort bien. 

Je prends note de ses suggestions, tant 
en ce qui concerne là création de postes 
de chefs de service de classe exception- 
nelle des services du Trésor — ei pré- 
férerait d'ailleurs voir appeler chefs de 
service hors classe — que relativement au 
dernier point qu'il a évoqué. 

Il est évidemment désirable que, d'une 
façon générale, le traitement dès fonction- 
maires des diverses rigies sait assuré dans 
des conditions d'équité. Nous aïlüns étu- 
dier les propositions de M. Augnet sur cr 
point. 

J'ai noté avec une grande satisfaction 
ses observations en ce qui concerne les 
directeurs adjoints et les experts fiscaux, 
car c'est un point sur Jleqnel les critiques 
que je rrenis s'éxercent quelquefois Gains 
un sens inverse de celui qu'il vient d'in- 
diquer. 


M. Gaston Auguet. Pas de noire part, 
en tout cas. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
rai pas dit qu'elles émanaient de vous. 
Mais il n'y a pas que vous qui ayez la 
parole. 

Et je suis particulièrement heureux de 
connaitre votre point de vue, qui corres- 
pond, je dois le dire, à ma conviction 
de la nécessité d'ime organisation des ad- 
ministrations fiscales adaptée à deux t4- 
ches importantes et d’aitleurs complémez- 
taires… 


M. Gaston Auguet, Pour une [ois, nous 
sommes d'aecord. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. 
…d'une part la mise au point et l'appliea. 
tion de la réforme fiscale, et, d'autre | hs 
là lutte contre la fraude qui doit évidem- 
ment être développée et perfectionnée. 
C'est; en effet, la seule manière qui nous 
permettra d'assouplir la fiscalité sur les 
points où on la juge quelquefois exces- 
sive. 


En terminant, je tiens à rendre ham- 
mage à l'administration des tinunees et 
aux régies financières qui, souvert, Lra- 
vent l'imporalarité et exercent leur tâelte 
diffietie avec une grande constance el 
beaucoup application. 

Nous pouvons leur faire conflance pour 
le déveluppement de cette Putle ennire Ta 
fraude et pour l'application. de: 14 réfnrme 
fiscale, 

Je- crois tout de rmème — M, Auguet a 
bien voulu le reconnaitre — que la. crêt 
tion d'un certain nombre d’empluis eons- 
titue un réel progres. 

De mème, M. Auguet a bien voulu reeon- 
naitre que le mimistre des finances avmt 
tenu <a parole pour ce qui concerne ies 
inspecieurs. principaux... 


M. Fornand Auguet: L'25 tout à fait. 
M. le secrélaire d'Eiat aux finanoss. 


quoique avec un certain retard. Mais en 
ln, et comme on dil: mieux. vaut tar 
que jamais ! 

Mais des objections m'ont été failes pour 
la création de ces emplois, et elles me se- 
raient renouvelées à plus forte raison pour 
leur extension. 

Ces objections ne tiennent pas d'ailleurs 
aw fond même du sujet, car, jusqu'iei, 
personne wa entrepris de démontrer que 
nous 2vions tort de poursuivre cette rcor- 
ganisalion administrative, qui je cruis cet 
nécessaire. 

La ES critigne porte sur la ques- 
tion des parités. 

On craint en eflet que tonte modifier- 
tion. dans une administration, ne suscite 
dans d'antres administrations — d'ailleurs 
dignes du. plus grand intérêt — des de- 
wnandes de transformations analogues, 
alors qu'elles n'y correspendraient pas tou- 
jours à des tâches spécifiquement nuu- 
velles. 

Telle est la principale diffitulté que je 

rencontre, 
. Ce n'est done certainement pas aux mem- 
bres de la commission &es tinances ou à 
Moi-Mmème qu'il faut s'adresser pour nous 
comvaincre de l'utilité de eet etfort- 

Je tiens à remercier M: Auguet du 
concours qu'il m'apporte et des <nyges- 
ions qu'il m'a fournies, en lui promettant 
de les étudier et de m'efforcer, dans toute 
la. mesure du possilie, de lui donner sa: 
tisfaetion. 

M. Eugène Rigat. les observations de 


M: Auguet soni très pertinentes. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, C'est 


ce que je viens de souligner. 


M. Eugène Rigal. Je tenais À m'y ax<0- 
crier. 


M. le président. La parole est à M. Au- 
guet. 


M. Fernand Augwet. j'ai noté les enga- 
gememis qu'a pris M le secrétaire d'Et 
aux finances. 

Mais si j'ai enregistré les félicitations 
qu'il a adressées à l'ensemble des fonction 
raires de l’administration des fiñnances, 
j'aurais préféré qu'il fût un peu pius net 
en ce qui concerne les engagements à 
l'égard’ desdits fonetionnaires 


En effet, monsieur le secrétaire d'Etat, 
vous n'avez répondu à aucune d [us 


tions que je vous ai posées. 

Vons m'avez notamment pas inhqu 
les créations d'emplois de directeur di pas 
temental à ljoint ou de LE rfs fiscau t 
dées pour EH9 coustituatent une jxenuere 
élape et si vous envisagiez pour l'anné 
prochaine une sorte de 
dans ce domaine. 

Vous n'avez pus pris position non 
en ce ri ONCOrNE { 


{ necrne 14 date À laqu 
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paux de troisième classe des contributions 
directes et des contributions indirectes. 

Cette question est très importante. Je le 
répète, il y a eu engagement formel de 
votre prédécesseur au Imois d'août 1948. 

Vous faites partir cette mesure du 1% oc- 
tobre seulement. 

J'ai fait un geste en proposant que cette 
mesure parte du {+ juillet. 


M. Eugène Rigal. ]1 y à les grandes va- 
cances Î 


M. Gaston Auguet, En acceptant cette 
transaction, vous feriez un geste qui, je 
vous en donne l'assurance, serait vive- 
ment apprécié par le personnel. 

J'espère, enfin, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que vous voudrez bien, dans les 
délais les plus courts, faire étudier tout 
spécialement la situation des agents du ca- 
dre complémentaire des contributions 1n- 
directes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux tinänces, 
M. le secrétsire d'Etat aux finances. Je 


tiens simplement à indiquer à M. Auguet 
que, dans mon esprit, les créations d'ern- 
ploi dont nous parlons ne sont qu'une pre- 
mière élapre. 

En ce qui concerne les autres points, je 
suis évidemment obligé de me tenir dans 
la limite des crédits ouverts, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 7... 

La discussion générale est close. 

J: consulte l'Assemblée :":r le passage à 
la dixussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l'As- 
sembiée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amendements 
proposés par le Conseil de la République 
en les acceptant ou en les rejetant, en 
tout ou en partie, 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
inission portant sur les chapitres de l’état 
annexé à l'article unique qui ont été amen- 
dés par le Conseil de la République. 

La commi-<:0n propose d'accepler, pour 
l’article unique, Ja rélaction suivante 
résultant de f'adoption parie vx té 
du Conseil de la Républ'aue : 

« L'abattement global de 1.120 millions 
de francs opéré sur les crédits ouverts au 
ministre des finances et des affaires éco- 
notuiques au titre du budget des finances 
par la koi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
portant fixation du budget sæénérai de 
l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civi- 
lost en vua de limiter le total! des dé- 
pen<es ordinaires civiles au chiffre de 750 
milliards de francs prévu par Ja loi 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948 portant 
fixation pour l'exercice 1949 des maxima 
des dépenses pubhliqtes est porté à 1.121 
millions 442.487 francs et réparti par cha- 
pilre conformément à l'état annexé à la’ 
présente Joi. » 

L'article 1% est réservé jusqu'à ce que 
l'Assemblée ait statué sur les chapitres de 
l’état annexé. 

Nous abordons l'examen des chapitres 
amendés par 


. 


de l'état annexé qui ont été 
le Conseil de la République. 
« Chap. 054. — Service des avances des 
instituts d'émission. » 
La commission propos de rejeter 
l'abattement de 1 million de francs adopté 


e la Enrmhlior 
par ie COonseli Ge ia Répub! que. 





Je mets aux voix la proposition de la 
commission. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président, « Chap. 073. — Supplé- 
ment à la dotation de l'ordre national de 
la Légion d'honneur pour les traitements 
viagers des membres de l'ordre et des mé- 
daiilés militaires. » 

La commission propose d'adopter l'’abat- 
tement de 457 francs proposé par le Conseil 
de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je imets aux voix la proposition de la 
commission. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président, « Chap. 158. — Traite: 
ments des comptables du Trésor et du 
personnel d'encadrement. » 

La commission propose de reprendre 
l'augmentation de 1.514.000 francs votée en 
première lecture par l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la 
commission. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. « Chap. 401. — Attribu- 
tion aux personnels auxiliaires d’alloca- 
tions viagères annuelles prévues par l’ar- 
ticie 1* de la loi du 18 septembre 1940. » 

La commission propose d'accepter l'abat- 
tement de 30 francs adopté par le Conseil 
de la République. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la 
COIHNiISSION. 

Celte proposition, 
adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle unique du projet de loi, au nouveau 
chiffre de 1.121.442.487 francs. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


mise aux voix, est 


ES pe 


REPARTITION DES ABATTEMENTS GLOBAUX 
OPERES SUR LE BUDGET DES AFFAIRES 
ETRANGERES 


Adoption, en deuxième lecture, d'un projet 
de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant répartition des abatte- 
ments globaux opérés sur le budget des 
affaires étrangères par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (n°s 7017-7044). 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je m'excuse de où dé un peu les Maître 
A ce mais je dois remplacer M. Jacques 
Duclos (Sourires) — à sa demande, d'ail- 
leurs — rapporteur spécial pour ce projet 
d'abattement. 

Sur deux chapitres, les réductions opé- 
rées par le Conseil de la République n’ont 
)lus le caractère indicatif que présentaient 
a plupart de celles que nous avons déjà 
examinées. \ 

Au chapitre 107, relatif aux services à 
l'étranger, le Conseil de la République pro- 
pose de supprimer l'abattement de 1 mil- 
lion de francs que nous avons voté. 

Votre commission des finances vous de- 
mande de maintenir cet abattement. 

Au chapitre 508, relatif à une « Subven- 
tion à l'importation de céréales panifiables 
en Tunisie », le Conseil de la République a 
voulu opérer un abattement supplémen- 
taire de 6.100.000 francs, abattement qu’il 
juge possible eu égard au rendement 
escompté de la récolte, et qu'il destine à 
gager certains rétablissements de crédits. 





Votre commission des finances à ex 
miné le problème et, à la demande de 


rapporteur, M. Jacques Duelos, elle à Gt 


clu au rejet de l'abattement supplémen. 
rs proposé par le Conseil de la Répy. 
ique. 
Telles sont les seules observations 
la commission des financés présente sur la 
budget des aflaires étrangères. 


M. le président. Personne ne demande 
parole dans la discussion générale ?.… 

Je consuite l’Assemb'ée sur le passagg 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas. 
ser à la discussion de l’article unique) 


M. le président, Je rAppers qu'aux ter 
mes de l’article 20 de la Constitution, l’Ag 
semblée nationa:e statue définitivement et 
souverainement sur 126 seuls amende. 
ments proposés par le Conseil de la Répu. 
ge en les acceptant ou en les rejetant, 
en tout ou ea partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée À se 
prononcer sur les conclusions dela com- 
mission portant sur les chapitres de l'état 
annexé à l'article unique amendés par 
Conseil de la République. 

Pour l’articie unique la commission pro. 
pose la rédaction suivante résultant de 
l'adoption partielle du texte amendé px 
le Conseil de la République: . 

a Article unique. — Les abattements glo 
baux de 110 millions de francs et de 
192.800.009 francs respectivement opérés 
sur les sections « Services des affaires 
étrangères » et « Commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes » du 
budget des affaires étrangères par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant 
fixation du budget général de l'exercice 
1949 (dépenses ordinaires civiles) en vue 
de limiter le total des dépenses ordinaires 
civiles au chiffre de 750 milliards de 
francs prévu par la ioi n° 48-1973 du 31 dé- 
cembre, 1948 portant fixation pour l’exer- 
cice 1949 des maxima des dépenses re 
ques. sont respectivement portés à 
125.484.000 francs et à 210.191.000 francs. 

« Un abattement de 8.400 francs est, en 
outre, opéré sur les crédits ouverts at 
titre du budget des affaires étrangères 
« Section I. — Haut-Commissariat de 11 
République francaise en Sarre » pour 
l'exercice 1949. 

« Ces abattements sont répartis par chs- 
pitre, con’ormément à l’état annexé à la 
présente loi. » 

L'article unique est réservé jusqu'a 
vote de l’état annexé. 

J'appelle les chapitres amendés par l0 
Conseil de la République. 


I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du ministre 
et du personne] de l'administration cen- 
trale. » 

La commission propose d’accepter 
suppression de la réduction indicative de 
1.000 francs opérée par l’Assemblée nat 
nale en première lecture. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de 
commission, 

(Cette proposition, mise aux voir, t\ 
adoptée.) 

M. le président. « Chap. 101. — Admins 
tration centrale, — Rémunération du pi 
sonnel contractuel. » 

La commission propose de rejeter l'ai" 
tement de 41.000 francs introduit par © 
Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.. 
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et 


Je mets aux voix Ja proposition de la | été votés 4 l’upanimité par tous les grou- | 


<OMMISSION. 


Cette proposition, mise qux voix, est 
adopté 


k. le président. « Chap. 107. — Services 
pet cer, — Indemnités et allocations 
‘nmission ropose de rétablir l’ahat- 
1 d'an milion de francs opéré par 
PAssemblée oationale en première lec- 
ture 
Perconne ne demande la: parole 7... 
mets aux voix la proposition de la 
il S1OHL, 
tte proposilion, mise aux voir, est 
M. le président. « Chap. 110, — Service 
kw-hnique des conférences internationales. 
— Personnel, » 
La corumission propose de rejeter la ré- 
ion indicative de 1.000 franc intro- 
te par le Conseil de la République. 
ersonne ne demande là parole 7... 
je mets aux voix la proposition de la 
sion, 
ette proposition, mise aux voir, est 


ni 
tit CC. 


nartie. — Matériel, fonctionnement 
les services et travaux d'entretien. 
M. le président. « Chap. 303. -— Achat de 
eriel automobile, » 
[a commission propose d'accepter la 
suprression de Pabattement de 1.000 francs 


| pes du Canseil de là République, exception 


rene 


péré par l’Assemblée nationale en pre- 
ture, 
LL 3 marie © 
Personne ne demande la parole ?.. 
refs aux voix da proposition de Ja | 
lon. 


oposifion, mise aux voir, est 
1 ; 


M. le président. « Chap. 305. 


{ 
présentation des agenis des seNices gé- 


« = e 1! 
P 'Opose «a 
l'abattement de 


par l’/ ssemblée nationaie en 





+ 
ure 
run An rl 
F lemande la parole ?... 
EL" 
voix leg ronelusions de ÎIa 
VOLX E65 COILIU 11 UC 
sion. 
conclusior miitee AUA oixr, sont 
\ 


M. le président. Je donne lectur: cha 


partit - S toveniiot 
», 106, — Subventions à des orga- 
bises mternationaux. » 


imnission propose de rejeter la ré- 
in indicative de 1.000 franes opérée 
par le Conseil de la République. 

M. Triboulet à déposé un amendement 
tendant à reprendre, pour ce chapitre, 
l'abattement de 1.000 franes voté par le 
Conseil de la Révubiique. 

La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, Mes chers eol- 
gues, ceux d’entre vous qui ont assisté 


à la discussion du projet de loi en pre- 
Mière lecture reconnaîtront aisément cet 

e . . > 29.2! ? 2 
HET: ement ainsi que celui que }aäai üe- 


pose sur le chapitr 3108, 


\demerts tendent, cette fois, à 

FEI re les d SP tions. voiées pal le 
\ 1 : Ke pun que. 

ilet, à la faveur @ une à ou 

it €} taient breux 

pulés étaient assez peu nompbreu] 

el « e n'ai pas demandé un scrutin poul 

n rolonger le débat es amendue- 

n ont été repoussés par l’Assemblé 

en nrer ra loptnurs 34 eo trouve qnr'ile ont 


- 2pter Ja 


faite du groupe communiste qui s’est con- 
tenté de s'abstenir, 

Mon amendement tend à opérér, au cha- 
pitre 505, un abattement indicatif de 
1.009 francs, de façon à demander au Gou- 
vèrnement que parmi les subventions aux 
organismes internationaux, le groupe fédé- 
raliste du Parlement français puisse être 
inserit pour une somme de cinq millions 
de francs. 

Par aïleurs, PosONs une 
tre-partie, puisque l'amendement que j'ai 
déposé au chapitre 508 tend à reprendre la 
réduction de 6.100.000 francs opérée par le 
Conseil de la République, les disponibilités 
en blé de la Tunisie permettant de ré- 
duire dans cette proportion le crédit de 
ce chapitre, Ainsi mon amendement offre 
au Gouvernement les ressources nécessai- 
res pour assürer la subvention souhaitée. 

Je ne veux pas revenir sur les raisons 
qui ont déterminé ce vote unanime du 
Conseil de la a me me Le groupe fédé- 
raliste du Parlement français a pour pré- 
sident d’honneur notre président, comme 
membres distingués le ministre de la 
santé publique, actuellement au banc du 
Gouvernement, le ministre de l'éducation 
nationale, ainsi que d’autres ministres, et 
particulièrement M. le secrétaire d’Elat 
aux finances qui en est vice-président. 

Nous ne demandons pas une faveur ex- 
‘eptionnelle. Nous demandons seulement 
qu'on assure l'indépendance des députés 
francais qui font partie de ce group et 
qui, lorsqu'iis participent aux discussions 
ou lorsqu'ils sont obligés 
dre dans les congrès comme re- 


officiels du groupe fédéraliste 


nous phil con- 


+ + ,1 U 
internationales, 
de se re 

presen: 


ints 





lu Parlement français, sont ob:igés d’ob- 

tenir’des erédits qui ne dépenü pas 

lirectement du budget mais qui 

sont parfois fournis par tions 
"ADECres 


\. è 


ministre des affaires 
var intérim s'était, 
retranché dans une pi nie réserve parce 
que, disait-il, il ne connaissait point par- 


t VE 
27 \ngeres 


en première lecture, 


faitement le dossier. 
+ ” . mes ? e 171 : 1 1 , N 
Je pense q L AUJOUFU HU | ] pOsst de 
nawtaléaenont 
LI 1AILEIHICLIL, 
t ; 


Il avait prétendu que le groupe fédéra- 
liste du Par:ement français était un £ 
varmi d’autres, ce qui est une erreur ab- 
solue. C’est le seul groupe parlementaire 
qui traite de ce problème. 

Il a ajouté, au Conseil de la République, 
que du fait que l'assemblée eonsultative 


européenne était pr vue, ce groupe leve- 


" 
1 
a ju pe 


nait innmtila 
Nail, LIUu.LcC. 


Est-il besoin de dire, mes chers colè- 
gues, que si dix ou douze d’entre vous 
étaient désignés pour une assemblée 


-onsultative européenne, eela n’entraine- 
rait pas du tout que les quelque 150 dé- 
putés inscrits à notre groupe doivent se 
désintéresser du jour au lendemain de ces 
problèmes, tout au contraire. 
C'est pourquoi je vous demande de 
Conseil de la République, et j'es- 
père que la méme unanimité se retrouvera 
i aujourd'hui pour reprendre son texte. 
\pplaudissements Sur prusieurs bancs.) 


suivre le 


M. le président. La parole est à M. le 
USE les affaires étrangères pa té- 
M. Pierre Schneiter, ? : de la santé 
4bliq et de la popul n, MITA tre ; 
affa ® tranaères var intérim. J S 3 à 
veau dés l'étre obligé de nn 
er | ne 





—. 

Je ne voudrais pas faire perdre de temps 
à eelle Assemblée, mais j'avoue qu'il est 
an peu curieux, pour un ministre des 
iffaires étrangères par intérim, de $e voir 
imposer une subvention pour ün groupe 
partiéulier, quelles que soient les qualités 
de ses membres. Je n'oublie pas que je 
fois moi-même partie du groupe eh ques- 


ii, 
1 
. 


Mais je ne peux | de même pas, sur 
le plan gouvernemental — le conseil des 
ministres à eu à en eonnaître et je repré- 
l'opinion du Gouvernement tout en- 
tier — admettre que, par la voie du bud- 
get, on impose au Gouvernement une telle 
subvention. 

Le Gouvernement: à bien l'intention, lors- 
qne ce groupe aura à recevoir des citeyens 
étrangers où à organiser des congrès, da 
lui venir en aide, s’il en est besoin. 

Mais je ne puis admettre, je le répète, 
que me soit imposée, par la voie du bud- 


SOCHLC 


get, une subvention pour un groupe par- 
tementaire. 

Si l'Union européenne 
action, il aurait lieu de eonsentir sur ce 
point un eflort budgétaire important, 
Quand l'Assemblée aura des représentants 
dans ce parlement européen, El y aura lieu 
d'ouvrir des crédits par'iculiers, 

Mais pour l'instant, nous sommes en 
face d'un groupement très sympathique, 
comme les groupements d’amtié franco- 
anglais ou franco-américain, qui à toute la 
sylüpathie du Gouvernement. 

Celui-ci veut bien s'engager à 
mouvement, à assurer ses dépenses de dé- 
placement, mais il ne peut s'engager à 

; 1 


était entrée en 


aider ce 


verser une byen À l'un montant 
lorine, 

M. le président, 11 narole est M. Poimn- 
b Puf ï 


M. Marcel Poimbæœut. Quelque regret que 
rouve, il le comprendra, d’être en dé- 

rd avec lui sur ce point, je crois pou- 
voir dire à M. le ministre qu'il ne puss 
pas le problème sur son véritable terrain. 
| ne s’agit pas ici d’un groupement 


d'amitié, très honorable et recoummanda- 
ble, comme il en existe d’autres, qui ten- 
dent à opérer des rapprochements entre 


Dents eLrarre er : 

L s’agit d’un groupe, très largement ou- 

vert, tendant à promouvoir, par la propa- 
èt par la ré! natation, l'idée de 
u 1 europeennt( 
Il paraît pas, j'allais dire très 
igne, pour un tel groupe, d’être obligé, 
en certaines eonjonctures, en fàee de si- 
tuations différentes où peuvent se trouver 
les groupes fédéralistes d’autres pays, 
d’être obligé d'aller quémander au Quai 
d'Orsay ce que je pourrais qualifier d’une 
aurmûone, 

D serait à mon sens plus Sipple de pré- 
voir, ainsi que l’a fait le Conseil de la 
République, en mériageant par ailleurs 
crédits correspondants, une subven- 
tion permetlant aux parlementaires fran- 
çais qui s'intéressent à eette idée féconde 
d'union européenne de ne pas étre mini- 
misés par rapport À leurs collègues étran- 
gers ipplaudissements sur certain 
de banes.) 


M. le président. 


ier 


M. Fernand Grenier, Le groupe commu- 
niste votera contre la demande de subven- 
ion de einq millions pour le groupe fé- 
léraliste du parlement français. 


En effet, lorsque des parlementaires as- 


19 16 


uUes 


nomnre 


bre- 


role est à M, 


siete tes € ” d'associations ou 
l ns nt celles-ei qui 
irai 


M, Marcel Poimbœut. C n'& rien da 
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M. Fernand Grenier; C'est vous qui le 
dites, parce que vous faites partie de ce 
groupe fédéraliste. 

Mais alors, d'après les déclarations de 
M. lriboulet, douze députés auraient à 
leur disposition cinq millions de francs 
pour voyager à l'étranger notamment. 

M, Raymond Trihoulet. Nous gToupons 
plus de deux cènts membres. 

M. Fernand Grenier, Vous êles plus de 
200, inais seulement deux ou trois quand 
vous vous déplacez pour aller aux réu- 
nions de l'Union européenne. Ne venez 
as nous dire que pour cela, vous avez 
ue d'un crédit de 5 millions. Nous 
somines d'autant moins disposés à le voter 
que vous venez de refuser à la commission 
des finances le pécule que les prisonniers 
attendent depuis quatre aus et que, Cha- 
que fais que nous voulons améliorer le 
sort des classes laborieuses, on nous ob- 
jecte le manque d'argent. 

Y en aurait-il alors pour vous permettre 
d'aller vous promener sous le couvert de 
l Union européenne ? (Exclamations Sur 
plusieurs bancs. 

M. Marcel Poimbœuf, Il s'agit de cons- 
truire l'Furope et d'asseoir la paix sur des 
bases solides. 

M. Fernand Grenier. Je ne vois pas cotmn- 
meut, en réunissant quelques parlermen- 
taires de la seule Europe occidentale, on 
fonderait la paix sur des bases solides. 


M. Marcel Poimbœuf. C'est faute de 
mieux que les parlementaires de l'Europe 
OCCIOUE ComInenceni seuils let Colis- 


truclioni 


M. Fernand Grenier, Li tout cas, si vous 
voulez vous rencontrer avec d’autres par- 
lmentaires, faites-en les frais. Ce n'est pas 
l’ensemble du pays qui doit supporter les 
depenses d'un groupe, si honorable soit- 
il, qui est tout de méine un groupe prive. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Triboulet, repoussé par le 
Gouvernement, 

(L'ami: ndement di YL. 
LOL, 7 CS pas ado pti 


M. Raymond Triboulet, Monsieu: 
sident, il y avait doute. 

Le ‘crétaire n’a pas regardé de CC côté- 
ci de l'Assemblée. 


M. le président. < les se rétaires qui 
appartiennent aux groupes de droite de 
l'Assemblée avaient pris place au bureau, 
la question ne se poscrait pas. (Applaudis- 
sernents,) 


M. Raymond Triboulet, Exactement ! 


M. le président. Je rappelle que la com- 
réduction 


Triboulet, mis aux 


le pré- 


mission propose de rejeter la 
indicative de 1.000 francs opérée par le 
Conseil de la République sur le chapi- 
tre © 

Personne ne demande plus la parole 2... 


Je nets aux voix cette proposition. 

La pr aux voir, est 
adopti e 

M. le président, « Chapitre 508. — Sub- 
vention à l'importation de céréales pani- 
flables en Tunisie. 
La mission propose de rejeter 

ent supplémentaire de 6.100.000 


)POSUION, ns ce 


1 


té par le Conseil de la Républi- 
M boulet propos par voie d'amen- 
cn le le reprendi 
M ur Tril t ntenez s votre 
mena ent ? 
M. Raymond Tribouljet, Oui, monsieur le 
nréc t f ie cer p qu’il mis 


CE 


1x 








M. le président. Monsieur Triboulet, vous 
ne pouvez pas suspecter la sincérité des 
secrétaires, 

Quel est l'avis du Gouvernement sur 
l'amendement de M. Triboulet ? 


M. le ministre des affaires étrangères 
Par intérim. Après le rejet de l’amende- 
ment précédent de M. Triboulet, l'adoption 
de celui-ci n'aurait d'autre résultat que 
d'opérer un abattement de 6.100.000 francs 
sur un crédit qui a un caractère obliga- 
toire, puisqu'il concerne l'importation en 
Tunisie de céréales panifiables, 

J'indique à l’Assemblée qu'il s'agirait 1à 
d'un vote de principe, car si cet abatte- 
ment était opéré — le Gouvernement vous 
en avertit honnêtement — l'Assemblée re- 
trouverait une demande de erédit du même 
Montant dans un prochain cahier collec- 
tif de crédits, 


ox le président. La parole est à M. Tri- 
Jouet, 


M. Raymond Triboulet. S'il est statué 
sur Inon amendement dans des conditions 
plus régulières, (Protestations sur de nom- 
breuxr bancs.) 


M. le président. Monsieur Triboulet, je 
ne peux pas vous Jaisser dire cela. 


M. Raymond Triboulet. Monsieur Je pré- 
sident, je ne crois pas qu'aucune personne 
de bonne foi puisse nier qu'il y avait tout 
à l'heure au moins doute. 

Mme Germaine Peyroles, Nous avons 
monsieur Triboulet. Soyez beau 


1 


perdu, 
Joueur ! 


M. le président, Vous n'avez pas le droit | 


de mettre en doute la parole des secré- 
taires. 

M. Raymond Tribouiet, 11 1°y en avait 
pas de notre côté, monsieur le président, 


M. le président. [es secrétaire m'ont 
indiqué que l'amendement était repoussé. 
Vous ne pouvez mettre en doute leur 
bonne foi, et je vous invite à vous limiter 
à la défense de votre second amendement, 


M. Raymond Triboulet, En tout cas, le 
vote de mon second amendement garde- 
rait toute Ja valeur indicative que le 
Conseil de Ja République, comme nous- 
mêmes avons entendu fui donner. 

La suppression du premier amendement, 
simple réduction indicative de 1.000 francs, 
n’y change rien. 

Il s'agit toujours de dégager les mil- 
lions nécessaires à la dignité, dans le do- 
maine parlementaire de la défense de 
l’idée européenne. 


M. le ministre des affaires étrangères 
par intérim. Le Gouvernement repousse 
l'amendement, 

M. le rapporteur général. La commission 
également, 


M. le président. Je mels aux voix 


l'amendement de M. Triboulet, repoussé | 
, ! 


par le Gouvernement et par la commis- 
Sion. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la 
commission tendant à rejeter, pour le 
chapitre 508, l’aballement supplémentaire 
de 6.100.000 francs, opéré par Ie Conseil 
de la République et à reprendre l’abatte- 
ment de 30 millions de francs adopté par 
l'Assemb'ée nationale en première &ecture. 
OT, es 


(La proposition, mise aux 


adoptée. 





M. le président. Je mets maintenant gue 
voix l'article unique’ du projet de loi, qui 
avait été réservé. 

(L'article gr sd du projet de loi, mi 


aux voir, est adopté.) 


—.— 


REPARTITION DES ABATTEMENTS GLOSAUX 
OPERES SUR LE BUDGET DE L'ACRICUL 
TURE 


Discussion en deuxième lecture 
d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion en deuxième lecture du pro 
jet de loi portant répartition des abatte. 
ments globaux opérés sur le budget de 
l'agriculture par la loi n° 48-19% du 
31 décembre 1948. 

La parole est à M. de Tinguy, rapporteur 
spécial de Ja commission des finances, 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur spécial, 
Mesdames, messieurs, la commission des 
finances a adopté l'abattement proposé par 
le Conseil de la République au chapitre 148, 
Elle a, au contraire, rejeté les modifica. 
tions apportées par le Conseil de la Répu- 
blhique pour es chapitres 173, 305, 318 et 
5192. 

M. le président, lersonne ne demande 
la parole dans la discussion générale? 

J2 consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président, Je rappelle qu'aux ter. 


: mes de l’article 20 de la Constitution, l'As 
| semblée nationale statue définitivement et 
| souverainement sur les seuls amendements 





| proposés par le Conseil de la République 


en les acceptant ou en des rejetant, en 
tout ou er partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
Inission portant sur les chapitres de l'état 
annexé à l’article 1°, amendé par le Con- 
seil de la République. 

La commission propose, pour l'article 
4er, Ja rédaction suivante, résultant de 
l'adoption partielle du texte amendé pair 
le Conseil de la République: 

« Art. 1%, — L'abattement global de 
450.163.000 francs, opéré sur les crédits 
ouverts au ministre de l'agriculture, a 


| titre du budget de l'agriculture par la loi 


n° 48-1992 du 31 décembre 194$, portant 
fixation du budget général de l'exercice 
1939 (dépenses ordinaires civiles) en vue 
de limiter le total des dépenses ordinaires 
civies au chiffre de 750 milliards de 
francs, prévu par la loi n° 48-1973 du 51 
décembre 1948 portant fixation pour l’exer- 
cice 1949 des maxima des dépenses pur 
bliques, est ramené à 163.264.000 francs €! 
réparti par chapitres, conformément à 
l'état annexé à la présente loi, » 
L'article 1% est réservé jusqu'à ce qu 
l’Assemblée ait statué sur les modifici 
tions opérées par le Conseil de la Répu- 


n 


blique sur certains chapitres de l'élai 
; annexé, 

Nous abordons J'examen de ces cha 
| pitres : 


« Chap. 148. — Jaboratoires de recher- 


| ches vétérinaires. — Rémunération du per 


sonnel contractuel. 
La commission propose, pour ce cha} 
tre, d'accepter la suppression de labattr 


ment prononcée par le Conseil de la K 
publique. 
Personne ne demande la parole? 











ns. 


en en Cnil 
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Je mets aux voix la proposition de la 
cornmission. É ; nya 

(La proposition, mise œux voir, est adop- 
tée.) 

M. le président. « Chap. 
tion générale des eaux et 
demnités. » 

La commission propose, pour ce cCha- 
vitre de rejeter l'abattement indicatif 
spéré par le Conseil de la République et 
de reprendre l'abattement de 350.000 francs 
vote par l'Assemblée nationale en première 
lecture, 

Personne ne demande la parole?… 

J mets aux voix la proposition de la 
»cr10ission. 

(La proposition, mise aux voir, est &lop- 
fée. } 

“. le président. « Chap. 30%. — Indem- 
ntés pour frais de déplacements et de 
missions, » ; 

L1 commission propose, pour ce chapi- 
tre, de rétablir l'abattement de 34 millions 
de francs voté par l’Assemblée nationale 
en première lecture. 

Personne ne demande la parole? 

le mets aux voix la proposition de la 
con mission. 


la proposilion, mise aux voir, est adop- 


173. — Direc- 
forêts. — In- 


tée. 

M. le président. « Chap. 518. — Frais 
d'établisseménts d'enquêtes statistiques. » 

L: commission propose, pour ce chapi- 
te, de rétablir l'abattement de 3 millions 
de francs voté en première lecture par 
J'iscemblée nalionale. 

l'ersonne ne demande la parole?… 

Je: mets aux voix la proposition de la 
coinraission. 

(La proposition, mise aux V'OT, est adop- 


té 


M. le président. Pour le chapitre 5192, 
la commission propose de rejeter le li- 
l adopté par le Conseil de la Républi- 
que et de reprendre le libellé suivant: 

« Subvention pour le développement des 
activités culturelles de la jeunesse ru- 
rale », voté en première lecture par l’As- 
scmbiée nationale. 

Personne ne demande la parole? 

lo mets aux voix la proposition de la 
Corrmission, 


ropositi )h , 


mise aux vor, est adop- 


M. le président. Personne ne demande la 
} 


mets aux voix l'article 1%, qui avait 
réservé. 
licle 17, mis aux voir, est adogté.) 
M. le président. Je mels aux voix l’en- 
F du projet de loi. 


in1s 


L'ensemble du projet de loi 
est adopté , 


auT 


19 — 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE L'EDUCATION 
NATIONALE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet 


de loi. 
M. le président. L'ordre Gu jour appel 
44 Giscussion en deuxième lecture du pro- 


loi P répartition de l'abatte- 
globa opéré sur le budget de l’édu- 
on national: par Ja loi : 
lecernbhre 1949, 

LA parole est à M ; Il a mn} rapnorl 


ae IA mmiscion nances 


iN-[U02 qu 





M. René Lamps, rapporteur spécial. Vo- 
tre commission des finances vous propose 
d'accepter les abattements proposés par le 
Conseil de la République, saut pour einq 
chapitres. 

En d’autres termes, pour les chapitres 
134, 530, 541, 550 et 407, la commission des 
finances propose de repréndre les chiffres 
de l'Assemblée nationale, 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur le 
chapitre 407, relatif aux œuvres sociales 


en faveur des étudiants, et sur le- 
uel elle avait ge = un abattement 
e 25 millions de franes., en vue d'’ob- 


tenir du Gouvernement qu'un crédit équi- 
valent soit affecté au maintien, à leur taux 
actuel, des loyers de la cité universitaire. 

Le Conseil de la République n'a laissé 
subsister de cette réduction qu'un abatte- 
ment indicatif de 1.000 franes. 

Votre commission des finances vous pro- 
pose de reprendre j’abattement voté en 
première lecture, puisqu'il y a quelques 
ours, elle a adopté une proposition de 
loi, n° 6943, de NI Cayol et plusieurs de 
ses collègues, tendant à allouér 25 millions 
de francs à la cité universitaire de Paris, 
en vue du maintien aux anciens taux des 
loyers payés par les étudiants. 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Xavier Bouvier, 


M. Xavier Bouvier. M. le rapporteur in- 
dique que Ja commission des finances a 
adopté \a proposition de loi de M. Cayol. 

Quand viendra-t-elle en discussion de- 
vant l'Assemblée ? La réponse, naturelle- 
ment, conditionne notre vote, 

Nous sommes tous désireux d'aider les 
étudiants en sabventionnant la cité uni- 
versitaire et nous voulons savoir si la 
proposition de M. Cayol à quelques chan- 
ces de venir rapidement devant l’Assem- 


blée. 


M. le président. !a parole est à M. le 
nistre de l'éducation nationale, 


mi- 


M. Yvon Delhos, ministre de l'éducation 
nationale. Mesdames, messieurs, je me 
permets d’insister, de toute la force dont 
je suis capable, en faveur du crédit de- 
mandé par le Gouvernement et rétabli, à 
l'unanimité, je le souligne, par le Conseil 
de la République, 

Je crains une confusion. M. Cavol, à Ja 
suite de l’entrevue qui avait eu lieu entre 
une délégation d'étudiants et M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 
avait demandé un crédit de 25 millions 
pour les loyers des étudiants. 

Or le crédit demandé par le Gouver- 
nement n'a pas trait aux ner des étu- 
diants, mais au fonctionnement de la Cité 
universitaire, 

Pour les loyers des étudiants, un crédit 
de 10 millions a été proposé. Il n'a pu 
encore être voté, mais il sera inscrit dans 
un prochain collectif, j'en ai l'assurance 
formelle de M, le ministre des finances. 

J'ajoute que les étudiants logés à la 
Cité universitaire bénéficient de conditions 
de vie supérieures à cel'es de beaucoup 


de leurs camarades. puisqu'iis ont. par 
exemple , une bibliothèque, une piscim 
une salle de spectacle s 

Le LE nistère de l'e fut Î ta L 
maultipli les interventions en leur faveur 
et a toujours fait ce aq ! 
améliorer leur sort, 

J'insiste surtout sur le fait que Îa ( 
universitaire est un organisme à O 
qui s'est constitué sous LIN PUIS I 
recteur \ppeil, cut mesidérait « l'Ut 
versili li Pa IS ne IVAIL I ” iare 
\un ile @Œuvi issi bien 


. maintenir avec des 





négociations à poursuivre, des contacts à 
ersonnalités étrane 
gères, des réceptions à organiser et de la 
nécessité de stimuler le zèle et l'initiative 
de tons. 

Cette tâche a été confiée à trois per- 
sonnes, notamment à l’un de nos anciens 
collègnes que vous connaissez tous, 
M. Honnorat, qui s'y est dévoué d'une 
manière admirable et a inserit son nom 
dans l’histoire en réalisant cette œuvre 
magnifique qui honore grandement la 
France. (Applaudissements.) 

Si l'Assemblée maintient sa décision, si 
elle ne fait pas sienne la thèse du Gou- 
vernement, CRE à l'unanimité par le 
Conseil de la République, toute l'œuvre 
serait remise en question faute de ce 
crédit de 25 millions de franes. 

Je répète que pour les loyers des étu- 
diants nous disposons de 10 milions de 
francs, et que si nous supprimions les 
25 millions de franes destinés au fonction- 
nement de la fondation nationale, elle ces- 
serait de remplir sa tâche. Elle serait 
obligée de la confier à l'Université, qui 
n'est pas capable d'v faire face ni maté- 
riellement, ni moralement, Mora'ement, 
pour les raisons que je viens d'indiquer ; 
matériellement, parce qu'elle ne dispose 
des Hiovens financiers nécessaires, car 
es droits demandés aux étudiants n'ont 
pas élé augmentés. 

Nous serions alors obligés de demander 
des subventions, solution plus ontreuse, 
pour éviter que la fondation, cette œuvre 


magnifique, ne soit irrémédiablement 
compromise. 
Pour ces raisons, et en raettant en 


face de ses responsabilités, j'espére que 
l’Assemb'ée voudra bien suivre le Gou- 
vernement el se ranger à l'avis du Conseil 
de la République. 


M. Île 
M. Cayeux. 


président. [La 


parole cs 


N. Jean Cayeux. Monsieur ministi 
je prencs acte avec sutisfaction de votr 
déclaration. Il est certain que norubre de 
més amis ét moi-même \pter 


allons ad 
l'amendement voté par le Conseil 
République, 

Le rétablissement du crédit de 25 mil- 
lions me parait, en effet, indispensable 
pour le fonctionnement normal de la cité 
universitaire, 

Mais nous somm ‘omme vous-même, 
gs par les frais qu’entraine pour 
es étudiants le montant de leur loyer, 

Vous savez l'effort que bien souvent des 
associations ou des collectivités publiques 
ou sem publiques ont fait pour loger les 
étudiants. Après la majoration qui risque 
de retomber sur elles, dans un bref délai, 


l'aide que vous leur ‘porterez ! ] 
aide qu ir apporterez sera la 
bienvenue, 

Vous avez parlé de 10 millio Ce cré- 
dit apparaîtra rlainement à norn- 
breux membres de l'A able nine à 
moi-méê dipl cornme un pre- 
mier pas. Nous es} [ue vous pourrez 
ler LU lelà Mais [3 auJour l'hui, IL 
prends de vo! | èsse, ét au nom 
certainement d'un 1 ombre de mi 

iègues et, j'en suis certain, de l'im- 
mense majoril | totalité des étu 
di te ce p : { | t de tre 
{ 1! ta } NS \° s 1 Fi ie} 1 » 
{u 1€ Ut nt tout 1 

La narolk { NN ( 


M, le président, 
Ciovoni, M 


| } 
1 ts " + 
I is de M. 4 inistr 


M. Arthur 
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he quoi d'agit-il, en effet 8 En résité, 


x ubree nationale dans s1 séanmee, du 
5 avril, à fecté, paf ‘ue 'rraÿorité im: 
portunte, <a volonté de xhiy sonsaérèr au 
uaintien des anciens ta les Jovers ‘dé 
la cité ‘vérsitaire - le -suwppiément: dé 


tion. de 25 millions porté au cha- 


PAT 547, paragr rphe B, du budget de 

l'éducation matiwnawe., Ces lovers.. en effet, 

{ vor SCT ASCIUENT à IR AT s à diffé- 

reprises et sont trop lourds pour 
 CiWATITE 


La commission des finances, appelée à 
ce vrononcer sur dla proposition de Joi 
M3 que nous avons été heureux de 
voir déposer, à été uppeite à donner' son 
Celui-ci a €t4 favorable et la com- 
uüission à indiqué qu'elle voulait voir 
onsacrer dés 25 müllions.au maintien à 
en taux des loyers de la cité uni- 


Nous avons, à différentes reprises, si- 
smslé que ces loyers étaient exagérés. 
Nous ne pouvons nm associer à €e 
qui à été dit par M. le ministre et nous 
appuyons da position de la conmnission 
des finances. Nous demandons que Îles 
%, millions soient effectivement affectés 
va ruaintien da taux des loyers de Ja 


cité universitaire. 


M. le président, La parule est à M. le 
rapporteur spécial. 

M. le rapporteur spécial. Je veux 
l’abord répondre à M. Xavier Bouvier que 
la proposition de loi de M. Cayal et de ses 
collègues était assortie d'une demande 

J'ai era comprendre que jes auteurs de 
| maintiennent pas leur 
position. Cependan:, je tiens à signaler à 

mhliée que la commission des finan- 


s'est prononce tout à l'heure pour 
l'al nent de 25 millions voté en pre- 
hrière lecture par l’Assemblée nationale, 
et di t la nouvelle position prise par 


colègues du Mouvement républicain 
vopulaire, la commission laissera l’Assem- 


de la décision à prendre. 


M. le président. Personne ne deman le 
Un du 


\s la “discussion gérié- 


r= 1 pa 
| mn générale est close. 

Avant de consulter l'Assernblé sur le 
re à la discussion de l’article uniqne, 

le tie \ lui rappeler qu'elle a adopté, 


4 leux le séanre. du 12 avril, la 
! ite de la conférence des 
° ja sessio 1 interrompue, quel 
« t l'etat de ces discussions, jeudi 
? \ à 19 heure » 
lois donc lever la séance dans deux 
}1 it} 3. 
Si t’Assemblée veut poursuivre ses tra- 
vaux, il faut qu'elle stalue à nouveau. 


Je crois d'aïlleurs savoir ce que M. le 
rapporteur général, qui demande la parole, 
us dire. 


M. le rapporteur général. Vous le direz 
beaucoup mieux que 10), monsieur le pré-' 
& ! dor t 


M. le président. M. le rapporteur général] 
va nous dire sais doute que nous alten- 
dons le 1elour du Conseil de la République 
du projet de loi reportant au 31 mai le 
délai dons iequel doit intervenir le vote 
sur épartition des abattements glo- 
h Ter 

M. le rapporteur général. Je ne pease! 

ue le projet revienne devant nous. 


pas 4 

Le texte wa et le Conseil de la Répu- 

blique n'y 2ppo: ucune modification. 
vu « te hcorve ry’i 
lais j bserver qu'il y à 
tes , 1 ùs prolo £ 101 s nos tra- 
(UN Î l 01 a: ion Gal 





drutième lecture des collectifs d’abatte- 
mènts. qui nous sont rPvonns du Conseil 
de La République. ET ie | 
Haven reste plusque trois à examiner. 
Ainsi, en-‘aurions-nous terminé avec tous 


les colivetifs d'abatteiment, saul celui du À 


budeet des anciens combattants. Teile est 
la modeste -prière que je voulais vous 
adresser, * 


M. le président, En ce qui concerne la 
prolongation de délai pour le vote des 
collectifs d'abattement, il faut au moins 
que nous é60Yons informés du vote du 
Conseil de la Hépublique, Je crois bien, 
en effet, que le Conseil de 4 République 
n’apporiera pas de modifications sensibles 
au texte voié par l'Assemblée nationale. 

En ce qui concerne les projets de loi 
portant répartition des abattements glo- 
baux, outre la discussion du budget de 
l'éducation nationale, qui sera terminée 


après l'examen de deux amendements de 


. Temple et de M. Desjardins, l’Assem- 
blée doit encore se grononcer sur les pro- 
jets relatifs aux budgets des travaux pu- 

ics, de la santé publique et de la prési- 
dence du conseil. 

L'Assemblée pourrait en terminer 
d'abord avec celui de l'éducation natio- 
nale. 


M. le rapporteur général. J'insiste au 
contraire, monsieur le président, pour que 
nous en terminions également avec le vate 
des trois autres budgets. Je suis tenu par 
le mandat que m’a donné l’Assemblée de 
lever la séance à dix-neuf heures, HN faut, 
ou bien que je me conforme à ce désir 
ou bien que l’Assemblée m'autorise à pro- 
longer la diseussion. 


M. le rapporieur général. C'esl ce que je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir 
décider. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur la proposi- 
tion de M. le rapporteur général tendant 
à poursuivre la séance. . 

(L'Assemblée, consultée, 
proposition.) 


adopte cette 


M, le président, In 
£éance continue, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles du projet rela- 
tif au budget de l'éducation nationale. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je ranpelle qu'aux 
termes de l’article 20 de ;a Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les éeuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en Les 
“ejetant, en tout ou en partie. 

Je vais done appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les chapitres de l’état 
annexé à l’article 47 qmi ont été amendés 
par le Conseil de la République. 

La commission propose d'accepter, pour 
l'article 47, la rédaction suivante réeul- 
tant de l'adoption partielle du texte dun 
Conseil de Ja République : 


« Ant, 1%, L'abattement glabil de 
425 millions de franes opéré sur les cré- 
dits ouverts au budget de l'éducation na- 


{ nséq \ence, la 


tionale par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1948 portant fixation du budget géné- 
ral de l'exercice 1949 (dépenses ordinaire: 
civiles) en vue de Mmiter le total des dé. 
penses ordinaires civiles an chiffre de 
750 milliards de francs prévu par la loi 
décembre 1048 portant 


n° 48-1972 du 31 








< ne] 
fixation pour l'exercice 1949 des mayims 
des dépenses publiques, " cst ‘port à 
450.023.000 [ranes et réparti pe thapitre 
conformément à l’état ænmexé à da pré. 
sente loi, » 

L'article 1* est réservé jusqu'iu vite 
de l'état aumexé. . 

Je donne lecture des Chapitres de l'état 
annexé qui ont été amendés, 

« Chup. 105. — Administration centrale, 
— Salaires da personnel auxiliaire, » 

La commmi-<ion | gs d'adopter l'shat. 
tement de 1.000 Trancs opéré par le Con. 
sell de la République. 

Je mets aux voix cetie proposition. 

(Cette propositon, mise auæ woir, +4 
adoptée .} | 


M. le président. « Chap. 134, — Fooleg 
normales primaires. — Traitements du per. 
sonnel titulaire, » 

La commission propose de maintenir là 
réduction indicative de 1-009 franes optrée 
par l’Assemblée nationale, 

Je mets aux voix cetle proposition. 

(Cetie proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président, « Chap. 205, — Bi. 
thèques des universités. — Traïtements Qu 
personnel titulaire, » 

La commission propose d'adopter l'ubat. 
tement de 1.099 franes opéré par le Con:°11 
de la République. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cette pro posilion, mise aux voir, esi 
adoptée.) 


M. le président. « Chap. 225. — Serricé 
d'architecture. — Traîitements du persen- 
nel titulaire. » 

La commission propose d'accepter ls dis 
jonction de l'abattement de 4 miliion ds 
francs prononcée par le Conseïl de la lé. 
publique. 

M. Desjardins a déposé un amendement 
tendant à reprendre, pour ce chapitre, 
l’abattement d’un million de francs voté 
Jar l’Assemblée nationale en premiére 
ecture, 

La parole est à M. Desjardins, 


M. Chartes Desjardins. J'interviens d05 
des conditions difficiles, vous le recornnai- 
trez, pour demander à l’Assemblée de 
maintenir la décision qu'elle a prise, il 
y a quelques jours, de réduire Îe cl: pi- 
tre 225 d'un million de franes pour ru 
fester sa volonté très ferme de me pas ai. 
toriser la suppression d'un certain nouubre 
d'architectes, chefs d'agences de monu- 
ments Mistoriques, et de fes Hañsser rem- 
placer, au bon gré du ministre, par des 
conservateurs des monuments historiques, 

L'Assemblée a voté mon amendement 
par scrutin public à une majorité de 
80 voix. Elle a donc décidé de supprimer 
la possibilité pour le ministre d'effectuer 
ces nomihalions à son bon gré. 

Le Conseil de la République a snpyr iné 
l'abattement opéré par l’Assemblée natio- 
nale, sans donner aucune espèce d'exxit 
cation 

Le ministre lui-même n'a fourpi au 
argument. L'autre jour, lorsque je lui ai 
posé des questions précises — et Je l':vais 
averti à l'avance de mon intention — 1 
n'a donné à aucun moment un apaisement 
quelconque. 

Nous nous trouvons devant une déci-ion 
du Conseil de la République d’après k- 
quelle on peut créer, comme on fentud, 
des postes nouveaux, pour des fonc: n5 
non définies où les conservateurs 
une besogne qui n'est ras eomnue 

En eflel, si vous remplacez des a: 
tectes par des conservateurs, quelles 001 
palions dornerez-vons À ces con 
teurs ? 
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si vous voulez des gens de métier, il 
taudra vous adresser des architectes. 
Pour conserver ies monuments; il faut tout 
de même connaître l'architecture et la 
construction. À , c 

sinon, vous n'aurez qu'à vous adresser 
à des gens du monde. Peut-être screz-vous 
entourés d’un certain nombre de personnes 
hien élevées, 1nais sans doute n'auront- 
cles pas toutes les connaissances tech- 
niques nécessaires. 

lidele aux déclarations constantes de 
pAssemblée de ne pas rar la créa- 
tion de nouveaux emplois et de suppri- 
ner tous les emplois inutiles, je vous 
demaude de rectitier, non seulement une 
erreur, Inais une irrégularité et de rmain- 
tenir votre vole, 


M. le président. 


rapporteur spéciai. 


La parole est à M. le 


M. le rapporteur spécial. La commission 
repousse l'amendement de M. Desjardins 
demande à l'Assemblée de se rallier 
au teste du Conseil de la République. 

M. le président, La parole est à M. le 
tre de l'éducation nationale. 


[et 


YHi 
LETRER 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
ivais pas l'intention d'intervenir 
la discussion de cet amendement, 
M. Desjardins me reproche de ne 
voir pris la parole ici, lors du pre- 
débat, ni cette nuit au Conseil de 

République. Je ne suis pas intervenu 

e que Je n'aime pas les déclarations 
inutiles et que je n'entends pas faire 
perdre du temps à l’Assemblée. 

J'ai le sentiment que le Conseil de la 
Képublique a été unanime à considérer 
indispensable la suppression de l'armen- 

nent de M. Desjardins. : AND 

Néanmoins, puisque M. Desjardins 
m'objecte que Je n'ai rien à répondre à 
F gumentation, je vais, en quelques 

ts, dire pourquoi je demande à V'As- 

nblée de suivre le Gouvernement et le 
eil de la mr A me 

Je rappelle, tout d'abord, que cette 
n'est pas d'initiative gouverne- 
Elle x été suggérée au Gouver- 

t par le comité central d'enquête 
le coût et le rendement des services 
lics qui a demandé expressément la 

cation de ces postes de conserva'eur. 

\u surplus, à s'agit simplement d'une 

perience, Nous verrons les résultats de 

lle expérience. Celle-ci est motivée par 

lait que aous ne trouvons plus 
irchitectes dont nous avons besoin et, soit 
l'en passant, c'est ce qui permet de 
sposer de crédits, 

Cest précisément parce que nous ne 
pouvons pas épuiser, faute de candidats, 
les crédits destinés aux architectes que 
nous pouvons consacrer ces crédits à Ja 
création de postes de conservateur, 

ne s'agit nullement d'empiéter sur 
les prérogatives des architectes. Ceux-ci 
sirdent toute notre confiance et continue- 

nt à se charger des travaux de répa- 
ons et, d'une facon générale, de tout 
qui concerne leur tâche. 

es conservateurs n'empièteront nulle- 
sur les prérogatives des architectes. 
IS ne feront nullement double emploi 
avec ceux-ci, puisqu'ils n’exerceront leur 
eMploi que dans les départements où ils 
leriplaceront des architectes. Il n2 peut 
une pas y avoir de conflit. 

D'autre part, les attributions de ces 
Couservateurs sont utiles. Puisqu'elles ne 

‘onfondent nullement avec celles des 
l'hitectes, elles sont utiles doublement. 
les architectes accompliront leur tâche 
| bituelle, et les conservateurs &ccompil- 
Tont leur tâche administrative qui est 
(éaement importante et qui s'impose. 


pas 
1 


Iiesure 


tale 


] » 
es 





Enfin, M. Desjardins a parlé de l'inca- 
pacité probable des conservateurs. Je lui 
réponds que nous ne pouvons pas les 
recruter par voie de concours, puisqu'il 
s'agit de contractuels essentiellement pro- 
visoires, mais leur choix sera confié à 
une commission où seront représentés les 
divers ministères et la cour des comptes 
et qui donnera toutes garanties. 

L'Assembléé rationale peut done, sans 
crainte, voter ce que nous lui proposons, 
parce s'agit d'une réforme utile. 
Cette réforme ne coûte rien, puisque nous 
avons des crédits disponibles. 

J'espère que l’Assemblée voudra bien 
suivre le Gouvernement et le Conseil de 
la République. 

M. le président. La parole &st à M. Des- 
rdins. 

M. Charles Desjardins. Monsieur le rni- 
nistre, nos anciennes relations d'amitié, 
si vieilles dans cette maison. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Parfaitement. 

M. Charles Desjardins. ...rne permettent 
de vous demander de nouvelles explica- 
tions, Je tiens à souligner la gravité de 
vos déclarations, 

Vous venez de dire, monsieur le minis- 
tre, que vous allez nommer des conser- 
vateurs contractuels, c'est-à-dire des gens 
sans aucune espèce de compétence, hi de 
Cotnalssarices, 

Vous les choisirez selon votre bon gré. 
Ce n'est pas pour leur donner des appoin- 
tements minimes. En effet, si mes rensei- 
guerments sont exacts, ces conservateurs, 
dont les fonctions ne sont pas définies, 
accompliront une hbesogne que vous 
n'avez. pas su nous décrire, fls existeront 
dans un certain nombre de départements 
et pas daus d'autres. Ils seront recrutés au 
petit bonheur la chance, suivant la re- 
commandation de quelques grands per- 
sannages, peut-être de ce personnage, 
fonctionnaire de la cour des comptes, qui 
a présidé l'assemblée dont vous nous 
avez parlé tout à l'heure. : 

Nous avons trop longtemps connu le 
régime des recommandations. 

J'insiste aupres de l'Assernblée pour 
qu'elle redresse lirrégularité qui a été 
conmunise, qu'elle protege les bons fonc- 
tionnaires, CEUX que vous avez vus à l'œu- 
vre et qu'elle ne permette pas qu’ils 
soient remplacés par je ne sais quels 
estheti . PM je né Sais quel: jeunes gens du 


qui sont là pour <e « sucrer ». 


ir 
é: 


nionde 


M, le ministre de l'éducation nationale. 
Le Gouvernement repousse l'amendement, 


M. le rapporteur spécial. La commission 


Egalement. 


M. le président, Je mets aux voix l’araen- 
dercent de M. Desjardins, repoussé par le 
Gouvernement et par Ja commission. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté 


M. le président. J: mets aux voix ja pro- 
position de là commission tendant à main- 
tenir la disjonction de f'abattement de 
{ million de francs opéré par le Conseil 
de la République sar le chapitre 225. 
aux voix, Csf 


(Cette proposifion aise 


adopte ê.) 


M. le président. « Chap. 202. — Dépenses 
le loeations et de réquisitions. » 

la commission propose d'adopter l'abat- 
tement de 1:000 francs opéré par le Conseil 
de Ja République. 

{Cette propost 
adoptée 

M le président. « 
tot 


it des 


ion mise OUT VO, t sf 


Chap, 208. 
(AIS4 ils d $ 


Frais de 


tionnermme] aquète 


1 





La commission propose d'adopter l'abat- 
tement de 1,000 francs opéré par le Con- 
seil! de la République. 

(Cette proposition, 
adoptée.) 

M. le président. « Chap. 407. — OEuvres 
sociales en faveur des étudiants. » 

La commission propose de mainteair 
l'abattement de 25 millions de franes voté 
par l'Assemblée nationale en première lec- 
ture. 

M. Temple a présenté un amendement 
tendant À reprendre, pour ce chapitre, 
l'abattement de 1.000 francs voté par le 
Conseil! de la République. 

La parole èst à M. Tempie. 


M. Emmanuel Temple, Cet amendement 
ne Ie parait pas entrainer de difficultés, 
du moins ET Le juge par ies réactions de 
la majorité de cette Assemblée. En eflet, 
il est la conséquence des explications 
fournies par M. le ministre de l'éducation 
cationale avec sa pertinence habituelle. 

Cet amendement tend à reprendre le 
texte du Conseil de la République et à at- 
tribuer à nouveau 25 millions aux œuvres 
universitaires. 

IL semble bien qu'il y ait dans cette 
Assemblée une minorité contre la reprise 
du texte du Conseil de la Répub:ique. Je 
is d'accord pour que l'on vienne en 
aide à ceux dont les loyers peuvent pa- 
raitre excessifs, mais, ici, 11 ne s'agit pas 
de la même question, En l'espèce, 
25 millions, s'ils sont attribués aux œu- 
vres sociales, iront uniquement aux mal- 
heureux. L'ajustement des loyers sera 
opéré au profit de tous, mème de ceux 
qui peuvent payer. 

Il est très beau de parler ici de Ja 
grande rnisère des étudiants, de leur si- 
tuation mméritoire et difficile. I est très 
beau de parler des ravages effrayants de 
la tuberculose, mais il faut aussi songer 
à sanclionner de telles affirmations par 
des décisions logiques. 

11 faut donc rétablir le crédit de 25 mil- 
lions. Ne er le faire serait agir d'une fa- 
con maladroite et indigne de notre pays, 
dont Je rayonnement est dû à ses univer- 
sités, et, je le dis très nettement, indigme 
de cette Assemblée. {Très bien! très bien!) 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Le Gouvernement est d'accord. 

M. le président. 
cominission ? 

M. le rapporteur spécial, La commission 
laisse l'Assemblée juge. 


M. le président, Ia 
M. Cayeux. 


mise aux voir, est 


suis 


ces 


Quel est l'avis de la 


K] 


parole est à 


M. Jean Cayeux. M. Lamps a insinué 
tout à heure — sans doute ne parlait- 
il pas en tant que rapporteur, mais 
en qualité de membre du parti commu- 
niste, car on n'entend jamais un rappor- 
teur tenir un tel langage — que le mouve- 
ment républicain populaire abaodonnait 
sa proposition. 

Le mouvement répubicain populaire, 
monsieur Lamps, n'abandonne en rien sa 
proposition. Il prend acte, au contraire, du 
fait que le Gouvernement, par la voix 
de M. le ministre de l'éducation nationale, 
a accordé 10 millions supplémentaires. 

C'est un début de réalisation, monsieur 
Lamps, ce n'est pas une contradiction. 

M. le président. 12 parole est 4 M. le 
rap} rteur spécial 

M. le rapporteur spécial. J' 
former l'Assemblée de l'état de 
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fa vonuuission des finances, il y à quel- 
ques jours, a été saisie d'une proposition 
de | de. nos collègues du 1nouvement 
républicain populaire, Celle proposition à 
{ait l'objet d'un rapport. Elle tendait, ‘en 
quelque surle, à proîter de l'économie qui 
avait été réalisée sur je budget de l’élu- 
cation nationale pour affecter les 25 mil- 
bons ainsi écanouisés au chapitre spécial 
à ché universitaire, afiu de 1naïliiteni 


t LH tEX de ko vi rs, 
Cette praposliion était acceptable par la 
€ Hhiliiinsiini dues finances, élant donné 


qui n'étais pas en contradiction avec 
tie 46 de la loi du 31 décembre. Dès 
l'in : où nos collègues ne semblent pas 
juaintenir leur proposition, il y à évi 
cenvuent eontradichion. La commission 
finances laisse dome l'Assemblée juge 


M. le ministre de l'éducation nationale. 


JL y a un fait nonveau: les dix miens 
promis par le Gouvernement, 

M. Jean Cayeux. |! y a précisément le 
fait nouveau des 140 raillions, comme 


lit M. le ministre, 
M. te prés'dent. Personne ne lemande 


us Ja parole? 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Touwple uevepté par le Gouvernement, 
la commission + mi l'Assemblée juge, 


L'amendement, miis aux voir, est adoyr 
ti.) 

M. le président. « Chap. 229, — Hygiène 

oluire et universitaire. — Centres 1ncC- 


aires. » 

La commission propose de rejeter la ré 
duction indicative de crédit opérée par le 
Conseil de la République, 

Je inets aux voix cette proposition, 

(Celle muse UT LOLL, 
ti laptée,.) 

M. te président. « Chap, 540, — Subven- 
tons aux écoles régionales et municipales 
d'art, » 

La commission propose d'acceptæ la 
réduction indicative de crédit de 4.000 
franes opérée par le Conseil de la Ré- 
publique, : 

Je mets aux voix cetie proposition. 

(Cette proposition, mnise AUX VO, 
clopitée.) 


M. le président, « Chap. Mi, -— 
landes d'œuvres d'art. 

La commission propose de rejeter la ré- 
duction indicative de erédit opérée par 
le Conseil de la République. 

Je mels aux voix ceilte propasilion. 

teite 
a lople: 


ñ Er 


est 


proposilion, 


est 


com 


D op silice n . aux VOL, est 


mise 


M. le président. « Chap. 542. — Ensei- 


gaement et production artistique. » 
La commission propose d'accepter la ré- 
t: nl 


duction indicative de crédit de 1.009 francs 
cporée pal le Conseil de la République. 
aux voix cette proposition. 


Je mets 
proposition m vorz, est 
1 


Cetti 


4 ÿ » À 
lOHLCE,) 


M. le président. « Chap. n°4). Service 
des lattres, — Subventions diverses, » 

Lan commission propose de rejeter la ré- 
indicative de crédit opérée par 
\. Conseil de la République. 

Je mets aux voix cette proposition. 


ducthon 


‘Cette prop vifiot mise uun voir, est 
loutre.) 

M. le président. Nous revenons à l'ar 
livle 1 jui avail el prect lemunent ré 


+ | (] 


ve demande fa 1 
au chiffre 


P 
voix l'article 4e 


Je mel L'IX 
125.024.000 fran résultant de l'amen- 
nent que l’Assemblée vient d'adopter. 
L'artiole 4%, ainsi modifi muS au 
' / 


/ 





M. le président. Personne ne demarle 
la parole 7... & : 

Je anets aux voix l'ensemble du projet 
de lai. si 

L'ensemble du proget de loi, ris aux 
voix, est adopté.) 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OFERE SUR LE BUDGET DE LA SANTE PU- 
BLIQUE ET DE LA POPULATION. 

Discussion en douxième lecture d'un projet 

de toi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de lai qe répartition de l’abat- 
lement global opéré sur le budget de 
la santé publique ct de la population par 
la loi n° 48-1992 Qu 31 dérernbre 1948. 

Persoune ne demande la parole dans 
discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à La discussion de l'article unique.) 


la 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes ‘de l’article 20 de la Constitution, l'As- 
semb'ée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuis amendements 
proposés par le Conseil de la République 
en les acceptant où en les rejetant, en tout 
où en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conelusions de la com- 
mission portant sur les Chapitres de l'état 
annexé à l'article uniqne amendés par le 
Conseil de la République. 

« Article unique. — L'abattement global 
de 1790950680 franes opéré sur les ceré- 
dits onverts au ministre de la santé pu- 
blique et de la population ou titre #u hud- 
get de la santé publique et de la popu- 
lation par la loi n° 48-1992 du budget gé- 
péral de Texercice 1949 (dépenses ordi- 
maires civiles) en vue de limiter le total 
des dépenses ordinaires civiles au chiffre 
de 750 milliards de franes prévu nar la loi 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948 portant 
fixation pour l'exercice 1949 des maxima 
des dépenses publiques et porté à 
209.103.000 francs et réparti par chapitre, 


eonformément à l'état arinexé À la pri- 
sente loi, » 
L'artic'e unique est réservé jusqu’au 


vote de l’état annexé, 

La commission e<onclut à l'adoption des 
abattements proposés par le Conseil de la 
République pour les chapitres 197, 318, 
502, 5t1, 519. 


J'en done lecture: 
4° partie, — Personnel, 
« Chap. 137, — Action éducative sani 


taire, démographique et sociale, 
nération du personnel : 
« Abattement proposé, 1.000 franes ». 
Personne ne demande la parole 7. 


Je mets aux voix l’abattement de 1.9) 
francs proposé ponr le chapitre 437, 
(L'abaltement mis qui Voir, est adopté.) 


— Rému 


5° partie. Matériel, [onchionnzment 


des services el travaux d'entretien. 
« Chap. 318, Action édurative sani- 
taire, démographique et soviile Matw. 
riel et dépenses diverses : 
« Abattement proposé, 1.0xx) fran 


À \dopté ) 





7 partie, — Subventions, 


« Chap, #2. — Subventions aux cenies 
de transfusion sanguine : 

« Abattermment proposé, 1.000 frames, » 
(Adepté.) ; 

« Chap. 511. — Hygiène et praphy'axie 
mentales : " 

« Atbattement propost, 1,000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 5149, — Subvention à J'institut 
national d'études démographiques : 

« Abattement proposé, 1.204.000 fran:s, % 
— (Adoyté.) 

M. le président. « Chap. 5M, — Centres 
régionaux pour la jeunesse déficiente ou 
en danger moral, — Subventions ile fonce. 
tionnement aux organismes publies où pri 
VÉS. » 

La commission conclut au rojet de l'abat- 
tement supplémentaire proposé par le Con- 
seil de Ja République et de œeyrendre 
l'abattement de 6 ruiliions de francs adopté 
en première lecture par j’Assembiée natio- 
nale, 

Personne ne demaride la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions de la 
commission, 

(Les conclusions de la commission, mises 
aux voir, sont adaptées.) 


M. le président. La cominission propose, 
pour les chapitres 525 et 526, d'adopter les 
abattemènts proposés par le Conseil de la 
République. 

« Chap. 525, — Subventions aux orga- 
nemes publies ct privés spécialisés dans 
l» dépistage d'enfants en danger moral: 

« Abaltement proposé, 2.001600 francs, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'abattement de 2 mil- 
lions 1.009 franes, proposé pour le chapi- 
tre 525. 

(L'abattement, mis ar voir, est adopté.) 

« Chap. 526, — Subventions pour la pro- 
tection maternelle et l'enfance: 

« Abattement proposé, 5.601.000 francs. ÿ 

(Adopté) 

M. le président. « Clin, 527, — Rembhour. 
sement à la Croix-Rouge française @es frais 
de transports des dons provenant de 
l'étranger sous pavillon Croix-Rouge où 
Entr'aide française. » 

La commission conclut an rejet de l'abate 
tement supplémentaire proposé par 
Conseil de la République et de reprendre 
l'abattement adopté en première lecture 
par l’Assemblée nationale, 

M. Arthaud a déposé un amendement 
qui tend à l'adoption de l'abattement su 
plémentaire de 1.00 francs pr é par le 
Conseil de la République et rejeté par Ja 
commission. 

La parole est à Me liabaté, pour sou- 
tenir l'amendement. 


Mme Maria Rabaté. Mes anses, messieurs, 
ce n'est pas la coutume — M, le minis- 
tre de la santé publique le sait bien — 

u le groupe communiste demande que 
des subventions soient arcordées À l’En- 
tr'aide francaise où à la Croix-Rouge fran- 
çaise, u 

Nous avons cependant déposé un asmen- 
dement qui tend à reprendre, à titre indi- 
catif, l'abattement supplémenitair: de 
1.000 francs proposé par R Conseil ‘de la 
République at rejet commission 
des finances, 

En effet, il nous apparaît que la mau 
vaise Lane pa du Gouvernement €: ma- 
lière d'équipement sanitaire du pays ef 
de rémunération du personnel ‘hospitalier 
risque d'olliger 1 population parisienne 
à recourir, dans un proche avenir, aux 
soins des infirmières bénévoles. 

Je ne voudrais pas prolonger ‘rap la 
débat, afin [n de nos travaux, 


? } 
L 1 ia 


le hâter la 
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Et 


Mais je dois observer que nous sommes 
devant une situalion de Lait à Ja veille de 
nous séparer. Cette situation de fait est 
une grève. 

Le deuxième mouvement de grève du 
personnel des hôpitaux, qui a commencé 
ce Inatin, se déroulera encore demain, et 
reprendra. mardi prochain, selon les déci- 
sions d'un: comité de grève qui groupe les 
représentants des trois centrales syndi- 
per G. G@ T., €. EF, T. C. et C. G. T.F. 0. 

Depuis ce matin, la grève est effective 
dans les hôpitaux parisiens et s'étend aux 
15.009 agents du service hospitalier dé- 
aonumés;. dans le langage courant, « les A. 
S. H, » 

Pourquoi ce mouvement de grève s'est- 
ï déclenché? Quelles sont Ics responsa- 
bilités ? 

Notre réponse est nette: le Gouverne- 
ment n’a pas tenu les engagements qu’il 
avait pris. M. le ministre de la santé pu- 
blique connaît notre position à l'égard 
d'un protocole d'accord qui avait élé ac- 
cepté le 12 février dernier et dont vous 
me permettrez de vous donner connais- 
sance, c@ qui évitera de ma part tout 
commentaire : 

« Dans le. but de metire fin au conflit 
les hospitaliers, le Gouvernement, consi- 
iérant que tous les services de sécurité 
ont été assurés daus les hôpitaux et après 
avoir étudié dans un esprit favorable les 
revendications des intéressés, a décidé 
d'adopter les mesures suivantes en vue 
l'aménager le décret du 28 janvier 1940 
nn ce qui concerne le classement du per- 
sonnel hospitalier d'Etat: 

« 1° IL est créé une catégorie d'aides 
visnants dont les indices s'échelonnent 
de 135 à 195. 

« l'ourront être classés dan: cette caté- 
rorie, tous les agents utilisés pour aider 
es inflirmières dans l'exercice de leurs 
onchons; 

2 L'échelle 120-160, déjà substituée 

à l'échelle 140-145 compte tenu des con- 

htions inhérentes au travail accompli, ne 

era plus applicable qu'au personnel d'ex- 
tation. » 

L'extension d'une telle mesure, par les 
conséquenges qu'elle comporte sur 168 

lans départemental et communal, ne 
nanquera pas d'avoir une répercussion 
{ use, de nature à calmer les inquiétu- 
qui se sont manifestées depuis quel- 
jours, spécialement dans les services 
\ssistance publique de Paris. 

Jr, ce protocole d'accord, appliqué dans 
hôpitaux du pays, ne l'est pas dans 
hôpitaux parisiens de l’Assistance pu- 
lue. Tout est remis en cause. Des con- 
ns draconiennes sont prévues et non 
ment des divisions entre les différen 
catégories du personnel hospitalier 
ISETAVéES, Mais on en éia 


Vs À M 
DA GC nou- 


Les bénéficiaires de l'arrêté du mois de 
uilict 1945 sont même menacés d'un nou- 
1 reclassement qui aboultirait, en réa- 
à un déclassement de la fonction hos- 
ivre. Des arrèlés qui donnaient partiel- 

nt salisfaction sont ajnsi violés. 

leïle est l’origine du mouvement en- 
sage depuis ce matin dans les bôpitaux 
parisiens, 

Pourtant, lors de la discussion des abat 
‘ements sur le budget de la santé pu- 
blique, M, le ministre de la santé publique 
1 de la population, après avoir, lui aussi, 
endu hommage au dévouement du per- 
sonucT hospitalier et mis en avant l'inté- 
rél des malades et de la population, qui 
Je tiens à le souligner, constitue not 
souc1 et celui du personnel hospitalier 
out entier, avait déclaré qu'il avait tenu 
Cornple des services rendus par ceux que 


; 


taliers » — les A. S, M. —— et les traite- 
ments que le Gouvernement leur a cunsen- 
tis ont montré que le ministre approuvait 
le travail qu'ils accomplhssent, 

Ce éme est le même que celui des 
infirmières. dipiômées, car il est nolé que 
si, en théorie, il devrait être ditfté- 
rent, dans la pratique le personnel hospi- 
talier non diplômé, qui est interchangea- 
ble, est oh à donner des soins dès le 
lendemain de son entrée dans l'établisse- 
ment. Le personnel actuellement en ser- 
vice accomplit les mêmes: travaux que 
les infftmières diplèraées. H suftit d'alier 
dans les hôpitaux pour constatër quo ces 
agents non diplômés ont les mêmes res- 
ponsabilités que les infirmières diplômées, 
sans avoir les avantages accordés à cel- 
les-ci. 

M. le ministre de la santé publique nous 
dira peut-être que les difficultés provien- 
nent de son collègue M. le ministre des 
finances, mais nous ne cornprenons pas, 
dans ce cas, que le protocole d'accord ait 
pu être adopté sans l'accord compiet du 
Gouvernement. 

Les élus parisiens, au nom desquejs je 
parle, savent, par ailleurs, que le régime 
spécial de la ville Ge Paris, le régime de 
tutelle contre lequel le groupe commur- 
niste s’est élevé aussi bien à l'Assemblée 
nationale que dans les assemblées muni- 
cipales et départementales, est cause de 
bien des désaccords et de hien des ennuis 
dans l'application de la loi qui régit Paris 
tout autrement que Je moindre viiluge et 
la moindre commune de France, 

En tout état de cause, il n'est pas adinis- 
sible qu'une situation que nous condum- 
nons ainsi ait des répercussions aussi 
graves sur les intérêts du personnel hos- 
pitalier, 

A celui-ci on ne ménage pas les honmma- 
ges, — tout platoniques — mais s'il est 
Juste d'approuver son travail, de reconnaf- 
We son dévouement, il serait encore plus 
juste que cette reconnaissance soit chiffrée 
ét, j'y insiste encore, se manifeste par l'ap- 
plication du protocole accepté par le per- 
sonnel hospitalier lorsqu'il lui fut proposé. 

Les conditions de travail du personnel 
hospitalier sont très dures. Diplômé ou 
non, il exerce des fonctions très délicates, 
pleines de responsabilités, Dans son eu- 
semble, il assume sa tâche avec dévoue- 
ment et ue rechigne jamais à mettre ses 
torces et Sa compétence au service de ceux 
qui souffrent 

J'ai ici des chiilres et des exemples 
concrets que je ne veux pas reprendre. Ces 
renseignements indiquent comment, exer- 
çant leur métier au péril de leur vie, 
tout au moins de leur santé, les agents du 
personnel hospitalier sont très souvent 
victimes de l'effort important qui leur est 
demandé, sans pour cela obienir les condi 
tions d'existence indispensables. 

Au demeurant, nous affirmons une fois 
de plus, en prenant la défense du personnel 
hospitalier et en demandant que le proto 
cole soit appliqué entièrement, que nous 
nous préoccupans du sort des malades. 
qui est intimement lié à celui du personnel 
hospitalier qui les soigne. 

Mesdames, Imessieurs, nous sommes à la 
veille des congés de l'âäques. PR manrre 
et lundi, dans les hôpitaux de Paris, de 
nombreuses famiiles iront voir ,6s musuues 
et leur apporteront des douceurs. 

Dans un mouvement d'humanité, le per- 
sonnel hospitalier a accepté d'interrompre 
sa grève demain soir. Ï ne famdpit pas 


assistions ensuite à !a reprise du mouve- 
ment de gr ,e 

che et lundi, bien que l'on n'ait pas encore 
fait droit À ses tégitimes revenu.catuous, 





‘On appelait « agents des services hospi- 


aura assumé pleinement ses tâches ren- 


dues plus difticiles par les visiies de ces 
jours de fète. 

Après ces visites, en eflet, les malades 
sont toujours plus faligués et les suis 
d'hygiène et de nettoyage sont d'autant 
plus épuisants que les visites ont été plus 
numnbreuses. 

C’est. précisément parce que nous nuls 
trouvans dans une périade eilique, à que'- 
ques instants de notre séparalion, à 
un moment où il est absumæut Widis- 

ensable de rendre hommage au personne] 
iospitalier en le mettant à même de mieux 
soigner les malades, que nous vous de- 
mandons, monsieur le ministre de la santé 

ublique et de la population, de bien vou. 
oir, non seulement en votre nou mais cn 
celui du Gouvernement — car c'est le Gon- 
veruernent tout entier qui est responsabir 
en la matière — donner à notre Assem- 
blée, qui sera unanime, j'en euis certrine, 
en ce qui concerne ce problème humain, 
l'assurance que le protocole d'accord sera 
appliqué dans son intégralité, 

Nous sommes sûrs que vons voudrez 
ce soir imnême nous donner celle aestiran 
et, dès demain matin, passer À l'appli- 
cation. (Applaudissements à l'ectième quu- 
che.) 

M. le président. La rue est à M. !s 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. 


M. Pierre Sehneiter, ministre de la santé 
publique et de la population. Deux choses 
ne surprennent 

La première, c'est que l'amendement de 
M. Arthaud porte sur le chapitre 527. 

Mme Maria Rabate. Il fallait bica que 


nous introduisions noire demande, 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. On vouiait donc poser cette 
question de la grève du personnel hospi 
talier sur n'importe quel chapitre. 

Voici la cause de mon second étonne 
ment; ce matin, j'ai eu l'honneur de 1 
cevoir dans mon cabinet toute la con 
mission de la famille, de la population 
de la santé publique, y compris Mme Ra- 
baté, et je ‘ui ai fourni des expiteation: 

Sans doute, l'Assemb'ée tout entièrs 
veut-elle les entendre ? 

M, Roland de Moustier. C'est sons doute 
pour L'Humanité que Mme Rahaté vie 
de parler! 

Mme Maria Rabaté, J: 
datée pour parier au 1 
sion de la famille, de la pou:ation et de 1a 
té publique. M. le ministre de Ja santé 
publique et de ia population est à son banc 
Li 


+ 


I SUIS DAS IMäli- 
om de | )TEITN 
sa! 
…# c'est à lui d'informer l’'Assembée, :e 
pays et le personnel hospitalier, (Appia” 
dissements à l'ertrêm ga he.) 

M. le ministre de la santé nubtique et de 
la population. Je le ferai volontiers 

Je répétlerai done ici. pour toute l'Ass( 
blée, les explications que j'ai déjà fournie 
ce matin à la Commission. 

Celle grève du personnel hospitalier 3 
prouve seu'ement un manque de prom; 
titude c'est exact et je le reconnais — 
dans exécution d’un protoco.e. 

Toutefois, je regrette profondément 
ce solent les malades qui en supporte 
les conséquences 

A l'heure actuelle, ainsi que je l'ai dit 
se matin, un arrêté, qui est sur le bureau 
le M. le préfet de :a Seine, doit perme! 
tre l'application dans le département de ja 
Seine de ce qui a déjà été appliqué dans 
l'ensemble de la France. 


qui 





que, par la faute du Gouvernement, nous | 


H ne faut pas oublier, chaque fois qu'on 
narle d'elle, que l'assistance publique est 
l'organisation hospitalière de Paris, et 
qu'elle dépend de la tutelle de quatre m 
metères dont la coordination s'opèr: 
l'échelon de la préfecture de la Sei 








CC 


ER RSR SGEN 7 nca il Pas doc. 
diet Ÿ 
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Je pense qu’à l'heure où je parle l'ar- vaient être moins rémunérés. Cette ques 
rêté, qui est rédigé depuis trois heures — 20 — tion à déjà été examinée par l’Assemblke, 


de l'après-midi, doit étre signé et qu’il 
sera très prochainement porté à la con- 
naissance des intéressés 

Je souhaite done que la grève cesse im- 
médiatement, que le travail reprenne dès 
demain matin et que, pendant les fêtes de 
Pâques, le personnel puisse donner le 
maximum de soins aux malades qui y se- 
ront d'autant plus sensibles que, pendant 
cette période de fêtes, ils sont éloignés 
des leurs 

Pour sa part, le ministre de la santé pu- 
blique et de la population veillera toujours 
à ce que les malades obtiennent le maxi- 
Ioum de soins, mais il ne pourra pes aller 
jusqu'à mettre sur le même rang les infir- 
mières dip:ômées et les agents des services 
hospitaliers, auxquels on 
être une autre appellation mais qui, 
n'ayant pas de diplôme, ne pourront pas, 
quels que soient les services qu’ils ren- 
dent, offrir les mêmes garanties de tech- 


nicite, 


M. le président, La 


bai . 


Mme Maria Rahbaté, Monsieur minis- 
tre, vous nous failes connaître que, cet 
après-midi, à été déposé sur le bureau de 
M. le préfet de la Seine un arrêté visant à 
régler le conflit des agents hospitaliers, 
mais que l’on sache, à cette heure, 
s’il est accepté déjA par ce personnel, 
alors que, depuis le 12 février, ce dernier 
avait accepté un protoco.e et que le Gou- 
vernement eût pu très facilement, en l’ap- 
pliquant, éviter ce mouvement de grève. 

Nous ne sommes pas du tout assurés — 
du moins je n’en sais rien au moment où 
j° parle que comités de grève et 
es différentes centrales syndicales accep- 
tent le projet proposé par M. le préfet de 
Ja Seine, Mais ‘\ n’est pas ia question, 


parole est à Mme Ra- 


les 


La question est celle-ci: 

Le 12 février dernier, un protocoie d’ac- 
cord proposé par le Gouvernement avait 
été accepté par le personnel hospitalier, 
Pourquoi ne l'a-t 


à: 
ton ? 


Se 
1 pas ms en appiica- 


C'e 4 parce 


’ «YA 
1 éié Vi0o:0 


Î qu ep rutoeolt 
s - ù r t “ ne £ urédl'haunri 
qu ous nous irouvons aujourd hui en 
résen d’un mouvement de grève dans 


les hôpitaux de Paris. 
D . 


iSONS-NOUS pas nous vous 


le disons très nettement, monsieur le mi- 
ist que l'arrêté pris aujourd'hui par 
M. le préfet de la Seine puisse régler le 


problème, En eflet, 


ses disp )sitions ne 


mt pas acceptables par le personne: hos- 
pitalier lui-même, rien ne pourra résou- 
dre ce problème qui était complètement 
! ) 1 P ] ? 10 ole d'accord. ( 17 plai - 
di mn 1 rème gaut he.) 


M. le président. Je vais mettre l’amende- 
l t aux VOIx. 
Mme Maria Rabaté. Je le retire, mon- 


eur le président, 


M. le président, L'i:.eodement est re- 


Je mets aux voix la proposition de la 
tendant au rejet, au chapi- 
l'abattement supplémentaire 
proposé par le Conseil de la République. 


Li 


Ccominission 


tre 927, de 


(La proposilion "10 


ado] tée } 


QuE DOIT, est 


M. le président. ! 
ja paroie sur l’article unique 9... 


Je le mets aux voix au chiffre de 
209.103.000 francs. 


demande 


(L'article unique du L 'oict de 


| ! loi, mis 
‘ LT COoLr, vx! 


ad: pté.) 


donnera peut- 





REPARTITION DES ABATTEMENTS GLOBAUX 
OPERES SUR LE BUDGET DE LA PRESI- 
DENCE DU CONSEIL 


Discussion en deuxième lecture 
d'un projet de loi. 


M. ie président. L'ordre du jour appelle 
la discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de joi portant répartition des abatte- 
ments globaux opérés sur le budget de la 
présidence du conseil par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948. 

La parole est à M. Ribeyre, rapporteur 
spécial de la commission des finances, 


M. Paul Ribeyre, rapporteur spécial. Mes- 
dames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blique n’a apporté que très peu de modifi- 
cations aux articles votés par l’Assemblée 
nationale, 

Dans l'état À, intéressant les services 
administratifs de la présidence du Conseil, 
le Conseil de la République a supprimé, au 
chapitre 203, un pe da re pa de un million 
de rs opéré sur les crédits destinés à 
l’entretien et au fonctionnement du maté- 
riel et la commission des finances a 
cepté cette modification d’abattement. 

Aux chapitres 500 et 600 des réductions 
indicatives du Conseil de la République ont 
été supprimées par la commission des fi- 
nances qui est revenue aux chiffres votés 
par l’Assemblée nationale, 

Dans l’état B, intéressant les services de 
presse, une suppression indicative de 
1.000 franes au chapitre 500, ayant trait à 
l'agence France-Presse, a été également 
disjointe par la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, qui a rétabli le 
chiffre primitif. 

ll en est de mème pour le budget du 
Journal officiel, où une suppression de 
1.000 francs a été également disjointe, Le 
chapitre a été rétabli dans son intégralité, 

Pour l’état C, intéressant les services de 
la défense nationale, sur le crédit du cha- 
pitre 102, le Conseil de la République a 
opéré un abattement supplémentaire de 
500.009 francs que la comrnission des finan- 
ces a accepté. 

Su* le crédit du chasitre 315, le Conseil 
de la République avait opéré ‘in abatte- 
ment supplémentaire d’un million de 
franes, ayant trait aux dépenses de fonc- 


nn 
ac- 


tionnement du service des études tech- 
niques. 
La commission des finances n'a pas 


accepté cet amendement et a rétabli le 
chiffre primitivement voté par l'Assem- 
blée nationale, 

Enfin, dans l’état D, intéressant l’état- 
major de l'Europe occidentale, l’Assemblée 
nationale, qui avait opéré à l’origine un 
abattement de 20 millions de francs sur le 
chapitre 360, l'avait ramené à 10 millions 
de francs, en accord avec Ja commission 
de la défense nationale, Le Conseil de Ja 
République avait ramené à son tour cet 
abattement à 6.362.000 francs. Mais votre 
cominission des finances n’a pas accepté 
cet abattement et revient à celui de 10 
millions de franes primitivement adopté 
par l’Assemblée nationale. 


M. le président, La parole est À M, Dus- 
seaulx, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, 

M. Roger Dusseaulx, rapporteur spécial, 
Le Conseil de la République, aux élats E 
et F, a proposé deux modifications, 

En ce qui concerne le commissariat gé- 
néral du plan, le Conseil de la République 
a opéré un abattement supplémentaire 
sur le erédit du chapitre 303, arguant 
que ce comm'ssariat avait réduit son aeti- 
vit et qu'en conséquence €es travaux de- 





UE a jugé qu'elle serait étudiée lors du 
bat sur l’ensemble du plan de moder. 
üisation et d'équipement, qui doit s’ins- 
taurer assez prochainement, quand le Gou. 
vernement aura déposé le projet de loi 
qu'il prépare. 

En ‘conséquence, la commission des 
finances a décidé de ne pas suivre Je 
Conseil de la République et de maintenir 
le chiffre qu’elle avait fixé en première 
lecture. 

En ce qui concerne l’état F, relatif aux 
crédits du secrétariat général du comité 
interministériel pour les questions de 
coopération économique européenne, le 
Conseil de la Républiqu® a demandé Ja 
suppression de ce secrétariat, qui, à son 
avis, devrait être intégré dans une admi. 
nistration existante, 

A la vérilé, diverses opinions ont été 
émises au sujet de ce rattachement. Pour 
l'instant, le secrétariat général est rattaché 
à la présidence du conseil, le président 
du conseil étant le président du comité 
interministériel. 

Il a done semb'é à la commission des 
finances que cet oiganisme, dans sa struc- 
ture actuelle, avait effectivement un ca- 
ractère provisoire — c’est d’ailleurs ce que 
souhaitait le Conseil de la République — 
et que, dans ces conditions, ii était pré- 
férable de s’en tenir à la structure actuelle 
et de ne pas accepter les abattements pro- 
poses. 

La commission a toutefois ajouté — cela 
avait été dit lors de la première lecture 
— qu'il faudrait surveiller très étroi- 
tement l'emploi des crédits qui seraient 
octroyés à ce secrétariat, dont. la création 
remonte au milieu de l’année dernière 
et dont le fonctionnement ne peut être 
jugé qu’à l’expérience des tâches déjà ac- 
complies. Elles lont d'ailleurs été dans 
de bonnes conditions, et je erois que les 
crédits qui nous sont demandés correspon- 
dent à la réalité. C'est l’avis de la majorité 
de votre commission des finances, qui m'a 
demandé de vous proposer le retour aux 
chiffres antérieurement volés, 

M, le président. Pesonne ne demande 
la parolé dans la discussion générale 7... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président, Je rappelle qu'aux 
termes de l'article 20 de la Constitution, 
l’Assemblee nationale statue définitivement 
et souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Ré- 
publique en les acceptant ou en les reje- 
lant en tout ou en partie. 

Je vais done appeler l’Assemb'ée à 6e 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les états annexés aux 
articles amendés par le Conseil de la Répu- 
blique, : 


[Article 1®.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 1°", ja nouvelle rédaction sui- 
vante, résullant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art. 1%, — L'abattement glohal de 
15 085.000 francs opéré sur les crédits ou- 
verts au président du conseil des minis- 
tres au titre des services administratifs de 
là présidence du conseil, par la loi n° 48- 
:992 du 31 décembre 1948 portant fixation 
du budget général de l'exercice 1949 (dé- 
penses ordinaires civiles), en vue de limi- 
ler le total des dépenses ordinaires civiles 
au chiffre de 750 milliards de francs prévu 
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ner læ bi n° 46-1973 du 51 décembre 1948 


port fixation pour l'exercice 1949 des 
marvra des dépenses publiques, est porté 


à 17.243.000 francs et réparti par chapitre, : Prance-Presse ». | 


! La commission. conclut au rejet. de fa | 
majoration d'abattement de 1:*%% francs 
(! Le Ü Le Le ar a - 


coctocmément à l'état: A smnexé à Ja pré-: 
sente loi. » 

l'article 47 est réservé jusqu'au vote de 
l'état A. | 

Je doane lecture des chapitres de l'état A 
au: ant été amendés, 3 


L —— SERVICES ADMPINISYRATEPS 


« Uhap: 303. — Entretien et fonctionme- 
met du matériel automobile. » 

La commission propose, pour ee cha- 
pitre, d'accepter Ja D opérée par 
le tunseil de la République, de Fabaflte- 
mout d'un million de francs adopté par 
l'A-=embée nationale en première leeture. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix cette proposition. 

l'elte proposition, mise au voir, est 
adopièe.) 


M. le président. « Chap. ©00. — Subveu- 
lions à l'éeme rationale d'administra- 
tion. » 

la commission conclut au rejet de Ia 
ma,oration d’abattement de 1000 frames 
proposée par.le Conseil de la République 
e, de reprendre l'abattement de 3.500.000 
francs adopté en première lectrre par l’As- 

sblée nationale. 

Personne ne dermande la parole ?... 

Je mets aux voix cette proposition. 

Cetle proposilion, mise aux voix, est 
fl I rntée.) 

M. le président. « Chap. 4, — Fonds 
spé-laux. » | 

La commission conclut au rejet de Fabat- 
tement de 1 million de francs proposé par 
le Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.. 

J: mets aux voix cette proposition. 


odoplée.: 


M. le président. Personne ne demande 
parue , 

Je mets aux voix l'article {%, au chiffre 
de 17.543.000 francs. 

L'article 47, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'artiele 2, de rejeter le texte amendé 
par l« Conseil de la ique et de re- 


prendre je texte voté par l'Assemblée L 


halionale en première lecture. 
Ce texte est ainsi conçu: 

..“ Art. 2. — L'abattement global de 
$1.1:5,000 francs opéré sur les crédits ou- 
verts au président du conseil des minis- 
tres, au titre du service de presse de la 
présidence du conseil, par La loi n° 48-1992 
du ©! décembre 1948 portant fixation dn 
bndget général de Pexercic: 1949 (dé- 
penses ordinaires civiles), en vue de limi- 
ter le total des dépenses ordinaires civiles 
au chiffre de #0 milliards de francs prévu 
Par la loi ne 48-1973 du 31 décembre 1948 
portant fixation pour l’exereice 1949 des 
Maxima des dépenses iques, est 

à 31.488.000 franes et £a per chapitre, 
conformément à l’état B annexé à la pré-; 
Sente Joi, » 


AT us 2 est réservé jusqu'au vole de 
Eêla 
Je donne lecture du chapitre de l'état B 





Qui x 616 amende. 


IL — SERVICES DE PRESSE 
æ Chap. 500 — Subventions à l'agence 


proposé par le Conseil de la République 
et de reprendre l'abattement de 59.150.000 
francs adopté par l'Assemblée natjonale 


Len premiére lecture. 


Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix cette proposition, 

(Cetie proposilion, mise aux voix, eil 
adoptée.) 


M, fe président. Personne ne demande 
la parole sur l'article 2 7... 

Je le mets aux voix ave le chiffre de 
4.168.000 [ranes. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Lärticle 3.1 


M. le président. L1 commission propose, 
pour Fartiele 3, la nouvelle rédaetion sui- 
vante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par Ie Conseil de ja Rép 
blique : 

« Art. 3. — L'abattement global de 38 
rmillions de franes opéré sur les erédits 
ouverts au président du conseil des mi- 
nistres an titre du groupement des com- 
trôles radiockeetriques par la loi n° 48-4992 
du 31 décembre 1948 portant fixation du 
budget général de l'exereice 1949 (dé- 
penses ordinaires civiles) en vue de Himmi- 


Lier le total des dépenses ordinaires ei- 


viles au chiffre de 7:0 milliards de frames 
prévu par la loi n° 47-1979 du 51 décern- 
re 1948 portant fixation pour l'exercice 
1M9 des maxima des dépenses publiques, 
est porté à 42.300.000 franes et réparti par 
chapitre, conformément à l'état C annexé 
à la présente loi. » 

L'artiele 3 cet réservé jusqu'au vote de 
l'état C. 

Je donne lecture des chapitres de Fétat C 


LÉ: À h th s fe, 
‘Celte proposition, mise aux vors, est | ti Ont été amendi 


LI, — JOURNAUX OFFICIELS 


« Chap. 200. — Ceamposition, impresson, 
distribution et expédition. » 

La commission conclut «au rejet de la ré- 
duction supplémentaire de 1.4 francs 
proposée par le Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix celle proposition. 

(Cette proposition, mise aux voir, Cl 
adoptée.) 


M, le président. Nous passons aux <er- 


vices de Ia défense nationale. 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
— GROUPEMENT DES CONFROLES RADW9- 
ELECTRIQUES 
« Chap. 102 — Services exlrieurs. — 

Fémunération du personnel contractuel. » 
La commission conclut à Fadeption de 


FPabattement supplémentaire proposé par 


le Conseil de la République et de porter 
ainsi l'abattement sur ce chapitre de 
1.720.000 francs à 2.220.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. « Chap. 345. — Dépenses 
de fonctionnement du service des, études 
techniques. » 

La commission conclut an rejet de Ia 
majeration d'abattemert de ! mation pro- 
posée par le Conseil dè la Pépuhlique et 











de reprémdre l'abattement de + millier de 
Jrams adopté par, l'Assmiire. uotionaie 
len première lérturs. tt 
: Personne ne dermmande la paroke ?... 
Je mets aux voix cethe propesithons. 
: {La proposilson, vise aux voir, esb 
rdspiéé.) 

M. le présiéem. l'ersonne ne dernamdæ 
la parole sur Fartiele 3 ? 

Je le mets aux voix avec le echîfre de 
12.990.000 franes. 

(L'article 3, mis œux voir, cast ædenté.) 


lt 


FA rt Le 4.} 
M. le président. La comm: -<0n propos, 


pour l'article 4, de rejeter ic texte amendé 
par le Conseil de In Répnbtique et de re- 
prendre le texte voté par FAssemmbléc na 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art 4. — L'abattemenut global ds 
S.S00.008 franes opéré sur les erédits ot 
verts au président Au conseil des mirus- 
tres au titre de Flétat-major de FEuroye 
occidentale par la loi n° 4K-19%2 dun 31 de- 
cembec 1%S portant fixation du budsef 
général de Fexereice 149 (dépenses erdi- 
naires civiles) en vie de limniter le total 
des déperses ordinaires civiles au ehiffra 
de 750 milliards de francs prévu par la loi 
n° 48-1973 du 231 décembre 198 portant 
fixation pour l'exercice 1919 des maxjma 
des dépenses publiques, est porté 
2.750.000 franes et réparti par chapitre, 
conformément à l'état D annexé à In prie 
sente loi. » 

L'article 4 est réservé jusqm'au vale dg 
l'état D. 

Je donne lecture dun ehanitre de Fétat 9 
armemmé : 


ETAT-MMOR DE L'EUROPE OCLibeNTiLE 


« Chap. 360. — Frais de déplacements ef 
de missions, » 

La commission eonctat au rejet de La mo 
dification proposée par le Conseil de la Ré. 
publique — rétablissement du chiffre de 
mande par le Gouvernement —- et de re 
prendre l'abattement de 16.362.000 francs 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. ‘ 

La paro:e est à M. le ministre de k dé< 
femse @ationmnle. 

M. Paul Ramadier, ministre de la défense 
nationale. Je demande à l’Assemblée &* 
bien vouloir accepter le chiffre propasé par 
le Conseil de la République et den revenir 
ainsi aux propositions gouvernementales, 

EH s’agit d’une indemmité accordée au 
personnel de létat-major de Fentainehlear 
et que votre commission propose de sup= 
primer dans um délai de deux ms, En 
effet, nous sommes à deux mwis du 1nilteu 
de l'année; la comumnission proposant la 
suppression de la moilié des crédits pre 
vus, il en résultera la suppression de celle 
indemnité pour le seeond semestre de l'au- 
née. 

Je veux app:ler l'attention de ,’A:semn- 
blée nationale sur les condilions dins les 
quelles se tranvent les hommes affect(s 3 
l'état-major de Fontaigch'eaut. 

I s’agit d’un état-major inferalié où 
vivent, travaillent en commun ete rénis- 
sent au mème mess des sous-afficiers et 
des officiers des différentes armées. 

J'ai <ous les veux ie {shlean comparatif 
des soldes des uribituires des diverses nu 
tionalités qui se trouvent à l'état-major de 
Fontaineblearn. Lez qmilitaires frat CMS font 


ligure de parents pauvres... 


M. Fernand Grenier. Le pays est pruvré 
aussi ! 
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M. le ministre de la défense nationale. 
dans des conditions teles. Darfois, qu’il 
est des chiffres que j'ose à peine faire 
connaitre à l’Assemblée. 

Si nous examinons les soldes nettes, 
nous constatons, par exemple, qu’un éer- 
gent français touche 197.000 francs par an, 
tandis qu'un sergent britannique touche 
343.000 francs, un fsergent hoilandais 
540.000 francs, nn sergent belge 310.004 
jrancs 


M, Gabriel Citerne, Et les Américains ? 


M. le ministre de la défense nationale 
ft il s’agit là de éo'des nettes. sans les 
jodemnités qui, pour les sous-officiers de 
tous les pays, viennent s’y ajouter et qui 
sont parfois fort importantes. 

Nous demandons donc, mesdames, mes- 
éieurs, qu'il soit possible d'accorder à ces 
inililaires une indemnité n’entraînant 
d’ailleurs que la faible dépense de 33 mi:- 
Jions de francs par an, qui séra bien lain 
de jueltre ces militaires sur le même plan 
que leurs camarades des autres pays, mais 
qui, tout au moins, dans une certaine me- 
sure, atténuera la différence. 

Je vous demande très instfmment, dans 
un intérèt moral encore plus que maté- 
riel, de voiloir bien admettre le chiffre du 
Conseil de la République, qui est, au de- 
Jneurant, celui qu'av it pr posé le Gouver- 
Dement, 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
Conin!ssion ? 

M. Joseph Denais, 2c-président de la 
commaission des Jinances La commission 
laisse l'Assemblée juge de la décision. 

M. le président, Je vais consulter l’As- 
semblée sur la proposition de M. le mi- 
uistre de la défense nationa'e tendant à 
adopter, pour le chamtr: 3601, l’abatte- 
ment de 6.502.000 francs proposé par le 
Conseil de la République. 

(L'Assemblée, consulté À 
proposition.) ; 

M. le président. Personne he 
da parole sur l'article 4 7... 

Je le mets acx voix avec le chiffre de 
45.750.000 francs. 

(L'article 4, mis aux voir avec ce chif- 
fre, est adopté.) 

{| Article ù. | 

M. le président, La commission propose, 
pour l'arlicle 5, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de 
reprendre ie texte voté par l’Assemblée 
nationae en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


ad »pte cette 


lemande 


Art. 5. — L’abattement global de 4 mil- 
lions 687.000 francs opéré sur'les crédits 
ouverts au président du conseil des mi- 
gistres au Utre du commissariat général 


du plan par le loi o° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1%4S portant fixation du budget général 
de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires eivi- 
les) en vue de limiter le total des dépen- 
ses ordinaires civiles au chiffre de 750 mi!- 
liards de francs prévu par la loi n° 48- 
1972 du 31 décembre 1948 portant fixation 
pour l'exercice 1949 des maxima des dé- 
penses publiques, est porté à 5.137.000 
irancs et géparti par chapitre, conformé- 
ment à l’état E annexé à la présente loi. » 
L'article 5 est réservé jusqu’à l'adoption 
Je donne lecture du chapitre 303 de 
l'état E qui a été modifié par le Conseil 
la Répub:ique: 
COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 

&« Chap. 9303. — Travaux et enquêtes. » 
La commission couclut au rejet de Ja 
majoration d’abattement de 1 million pro- 
ps par le Conseil de la République et 
e yreprenüre l'abattement de 700.000 





francs adopté en première lecture par l’As- 


semblée nationale, En 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président, Personne ne demande 
la parole sur l’article 5 ?.…. L 

Je le mets aux voix au chiffre de 5 mil- 
lions 137.000 francs. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 6, de rejeter le texte amendé 
var le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainci conçu: 

« Art, 6, — L'abattement global de 
3.050.000 francs opéré sur les crédits ou- 
verts au président du conseil des minis- 
tres au titre du secrétariat général du co- 
mité interministériel pour les questions 
de coopération économique européenne 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
portant fixation du budget général de 
l'exercice 1949 (dépenses ordinaires eivi- 
les) en vue de limiter le total des dépen- 
ses ordinaires civiles au chiffre de 750 
milliards de francs prévu par la loi n° 48- 
1973 du 31 décembre 1918 portant fixation 
pour l'exercice 1949 des maxima des dé- 
penses publiques, est porté à 3.250.000 
franes et réparti par chapitre, conformé- 
ment à l’élat F annexé à la présente loi. » 

L'article 6 est réservé jusqu'au vote de 
l’état F. 

Je donne lecture des chapitres de 
l'état F qui ont été modifiés par le Conseil 
de la République: 


SECRETARIAT GENERAL DU COMITE INTER- 
MINISTERIL POUR LES QUESTIONS DE 
COOPERATION ECONOMIQUE EUROPEENNE 


« Chap, 100, — ‘Traitements du person- 
nel temporaire. » 

La commission conclut au rejet de l'abat- 
tement supplémentaire proposé par Je 
Conseil de Ja République et de reprendre 
l'abattement de 400.000 francs adopté par 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix cette proposition. 

{Cette proposition, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. « Chap. 101. — Salaires 
du personnel auxiliaire. 

« Chap. 102. — Indemnités et alloca- 
tions diverses. » 

La commission conclut, pour ces cha- 
pitres, au rejet des abalNments proposés 
par le Conseil de la République. 

Je mets aux voix cetle proposilion. 

{Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président, « Chap. 103. — Indem- 
nités de résidence. » 

La commission conclut au rejet de 
l’abatiement supplémentaire proposé par 
le Conseil de la République et reprend 
l'abattement de 30.000 francs adopté par 
l’Assemblée nationale. 

Je mets aux voix eclte proposition. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. « Chap. 104. — Supplé- 
ment farnilial de traitement. 

« Chap. 300. — Frais de fonctionnement 
du comité interministériel. 

« Chap. 301, —- Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, » 

La commission conelut, pour ces cha- 
pitres, au rejet des abaliements proposés 
par le Conseil de Ja Répüblique. 

Je mets aux voix ecetle proposition. 

{Cette proposition, mise aux voir, est 
œlontée.) 





M. le président. « Chap. 303. — Lovers. 3 

La commission conclut au rejet de 
l’abattement NA ET proposé par 
le Conseil de la République et reprend 
l’abattement de 1 million de franes adopté 

ar l’Assemblée nationale en première les 
ure. 

Je mets aux voix celte proposition. 

(Cette proposition, mise aux voir, esi 
adoptée.) 

M. le président. « Chap. 304. — Frais de 
représentation (secrétariat général du co- 
mité interministériel pour les questions 
de coopération économique européenne), 
— Ministère des finances et des affaires €co. 
nomiques. » 

La commission conclut aw Se da 
l'abattement proposé par le Conseil de la 
République. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cette proposition, mise aux voir, esl 
adoptée.) 

‘M. le président. « Chap. 305. — Collabora- 
tions extérieures. » 

La commission conclut au rejet de 
l'abattement supplémentaire proposé par 
le Conseil de la République et reprend 
l'abattement de 1.500.000 francs adopté 
par l’Assemblée nationale en première lec- 
ture, 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cette proposition, mise aux voir, esi 
adoptée.) 

M. le président « Chap. 306. — Rembour- 
sements à diverses administrations. » 

La commission conclut au rejet de 
l'abattement supplémentaire proposé par 
la Conseil de la République et reprend 
l'abattement de 300.000 francs adopté par 
LAN nationale en première lec- 
ure. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. « Chap. 400. — Alloca- 
tions familiales. » 

La commission conclut au rejet de 
l'abattement supplémentaire proposé par 
le Conseil de la République et de repren- 
dre l'abattement de 20.000 francs adopté 
par l’Assemblée nationale en première lec- 
ture. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 6 ?.. 

Je le mets aux voix au chiffre de 
3.250.000 franes. 


(L'article 6, mis aux voir, est adonté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aus 
voix, est adopté.) 


— 22 — 


REPARTITION -DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DES TRAVAUX PU- 
BLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOU- 
RISME 


Adoption en deuxième lecture 
d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi portant répartition de l’abatte- 
ment global opéré sur le budget des tra- 
vaux publies, des transports et du tou- 
risme par la loi n° 48-1992 du 31. décem- 
bre 1948 n°* 7050-7077). 

La parole est à M. Gabcile, rapporteu 
spécial 
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M. Pierre, Gabelle, rapporteur spécial. Le 
conseil de la République. n'a apporté que 
deux légères modifications aux abatte- 
ments effectués sur les différents chapitres 
ju budget du ministère des travaux pu- 
blics et des transports. 

Au chapitre 103, concernant la rémuné- 
ration du personnel contractuel de lad- 
ministration centrale, un léger abattement 
avait été effectué en première lecture par 
l'Assemblée nationale. Le Conseil de la 
République à décidé de reprendre le chif- 
fre du Gouvernement, La commission des 
finances propose à. l’Assemblée de main- 
tenir sa position. 

En second lieu, le Conseil de la Républi- 
que propose de reporter sur le chapitre 314 
l'abattement sg Page ed de trois mil- 
lions qui avait été effectué par l’Assem- 
blée nationale sur le chiffre du chapitre 
314. 

Ces deux chapitres concernent l'institut 
géographique national, . 

La commission des finances vous pro- 
pose de suivre l'avis du Conseil de la Ré- 
publique. L’abattement total s'éléverait 
ainsi pour l’ensemble du budget, à 3.052 
millions 53.000 francs, 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, l’As- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amendements 
on par le Conseil de la République 
en les acceptant ou en les rejetant en tout 
ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
Hnission portant sur les chapitres de l’état 
annexé à l’article unique qui ont été 
amendés par le Conseil de la République. 

Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — L'abattement global 
de 5.005.950.000 francs opéré sur les cré- 
dits ouverts au budget des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme (I. — 
Travaux pubiies, transports et tourisme) 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
portant fixation du budget général de 
l'exercice 1949 (dépenses. ordinaires ci- 
viles) en vue de limiter le total des dé- 
penses ordinaires civiles au chiffre de 750 
milliards de francs prévu par la loi n° 48- 
1973 du 31 décembre 1948 portant fixation 
pour l'exercice 1949 des maxima des dé- 
penses publiques, est porté à 3.052.053.000 
francs et réparti par chapitre conformé- 
ment à l’état annexé à la présente loi, » 

L'article unique est réservé jusqu'à 
l'adoption de l'état annexé. 

_ Je donne lecture du chapitre 103 qui a 
été amendé par le Conseil de la Républi- 
que 
f parie personnel 

« Chap, 103. — Rémunération du person- 
nei contractuel de l'adrainistration cen- 
trale. ; 

La commission propose de rejeter la 
Modification proposée par le Conseil de la 
République et de reprendre l'abattement 
dé 967.00 francs adopté en première lec- 
ture par l’Assemblée nationale. 

M. Bour à déposé un amendement ten- 
dant à adopter l'abattement proposé par 
lo Conseil de Ja République, soit 239.000 
francs. 

Ja parole est à M. Beéanquier, pour soutc- 
Für l'amendement. 


M. Pierre Beauquier, Au nom de M. Bour, 
je demande à l’Assemblée de suivre le 
Conseil de la République en ce qui con- 
cerne le chapitre 103. 
Les crédits de ce” chapitre doivent per- 
mettre la création de deux emplois de 
rédacteurs temporaires et de deux emplois 
de commis temporaires, indispensables 
pour mettre l'administration centrale en 
mesure d'assumer la gestion et la liqui- 
dation éventuelle de la pension des 35.00) 
conducteurs de chantiers et agents de tra- 
vaux de la voirie départementale, intégrés 
dans les cadres des ponts et chaussées en 
vertu de la loi du 18 août 1947, ainsi que 
des 4.000 ouvriers des parcs et ‘ateliers 
affiliés en vertu de la loi du 28 mars 1928. 
Je ne pense pas que la commission des 
finances s'oppose catégoriquement à cet 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 

M. le rapporteur spécial, Les dépenses 
envisagées par le ministère au titre du 
chapitre 103, sur lequel la commission 
avait opéré un abattement, étaient gagées 
par des suppressions correspondantes au 
chapitre 413. Il ne nous est pas possibie 
de revenir sur la décision, maintenant 
définitive, concernant ie chapitre 113. 

La commission des finances avait cru. 
en conséquence, devoir maintenir son 
chiffre Elle laisse toutefois à l'Assembiée 
toute liberté d'appréciation. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bour. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président, Je doune lecture des 
chapitres 313 et 314: 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 313. — Instilut géographique 
national. — Remboursement de frais. » 

« Chap. 314, — Institut géographique na- 
tional, — Matériel et frais de fonclionne- 
ment. » 

La commission conclut à l'adoption de 
la modification pps par le Conseil de 
la Répubiique, teodant à inscrire au cha- 
pitre 313 l’abattement de trois mi.lions de 
francs porté par erreur au chapitre 314. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la 
commission 

(La proposition de la commission, mise 
aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole sur l’article unique ?.… 

Je le mets aux voix au chiffre de 3 mi!- 
lions 52.092 francs. 

(L'article unique, ainsi 


PTT difié, mis 
aux voir, est adopté.) 


AVIS CONFORME DU CONSEIL.. 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Con- 
seil de la République tune communication 
d'où ii résulte que le Cainseil de la Répu- 
blique, dans sa séance de ce jour, a émis 
uñ avis conforme sur le projet de loi pro- 
rogeant les délais prévus par la loi 
n° 49-551 du 12 mars 1949. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans s4 séance d'aujourd'hui, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 





vernement, aux fins de promulgation. 


— 23 _ 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président, Conformément à la dé- 
cision prise par l’Assemblée dans ses 
séances des 5 et 12 avril, je vais inter- 
rompre la session jusqu’au 10 mai pro- 
chain. 

M. Charles Barangé, rapporlieur général, 
Je demande la paroie. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je crois de 
mon devoir d'apporter à l'Assemblée une 
information qui, je pense, ne sera pas 
inutile. 

Au cours de conversations, nombre de 
oos co:lègues m'ont donné à penser qu'ils 
croyaient que, pendant cette interruption 
de la session, les commissions compéten- 
tes, en particuiier la commission des ti- 
nances, siégeraient pour examiner un cet- 
tain nosbre d’affaires importantes. Il 
s'agissait, en fait, d’une suggestion qui pa- 
raissait avoir été retenue au moment où 
la conférence des présidents proposait de 
fixer au 17 mai ia date de la rentrée. 

Mais, ce matin, la commission des fi- 
nances a décidé de ne se réunir que lo 
10 mai, à seize heures, C'est tout à fait 
cormal: on ne peut pas demander à celte 
commission, qui travaille beaucoup, de se 
réunir huit jours avant l’Assemblée natia- 
nale, la durée de nos vacances ayant été 
réduite. 

L'Assemblée doit donc savoir que Ja 
commission des finances, qui est on va 
être saisie d'un certain nombre de pro- 
jets importants, ne sera cn inmesure de pré- 
seuter, :e 10 mai, que le & rapport re- 
latif à la taxe locale. 

Il lui faudra donc siéger dans le cou- 
rant de la semaine du 10 &a 17 pour ctu- 
dier les textes relatifs à fiscalité agri- 
co.e, qui feront l’objet de lettres rectifi- 
catives, poursuivre l'étude de la réforme 
fiscale, examiner enfin le budget mili 
taire. 

Je me devais, je crois, avant que l’As- 
semblée ne se sépare, de l’informer exac- 
tement des conditions de travail qui lui 
seront faites à son retour. (Très bien! 
très bien ! sur de nombreur bancs uu 
centre, à gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. de 
Moro-Gialferri. 

M. de Moro-Giafferri. Si !: 5mmissions 
ne doivent pas se réunir avant le 10 mai, 
pourquoi l'Assemblée se réunirait-elle à 
cette date ? (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Je demande à nos collègues de revenir 
sur la décision antérieure et de fixer notre 
réunion, à nouveau, au {17 mai prochain. 
(Applaudissements sur les mêmes banes.) 

M. le président. Ia 7}: est à Mme 
Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je ne cormn- 
prends pas la raison de la proposition qui 
nous est faite par M. de Muro-Giafferri. 

Déjà, par deux fois, l'Assemblée s'est 
prononcée pour .a date du 10 mai; je ne 
vois aucun motif de revenir sur cette dé:i- 
sion 

Je reconnais, évidemment, la prédomi- 
nuance de la commission des tinances et 
rends hommage à l'importance de ses tra- 
Vaux; mais il ne convient pas, pour au- 
tant, de minimiser l'intérêt jes travaux des 
autres commissions. 

Si la commission des fininces n'est pas 
en mesure de rapporter, le 10 mai, des 





projets très lioportants, d'autres commis- 
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sions pourront, à cette date, présenter des 
rapports qui sont d'ores et déjà prêts. 
Tres bien! très bien! sur plusieurs bancs 
au centre.) ; 
C'est pourquoi je prie l’Assemblée de 
maintenir au 10 mai, comme précédem- 
ment décidé, la date de sa rentrée. et je dé- 
pose une demande de serutin. (Exclamna- 
tions sur divers bancs.) 

M. Roland de Moustier. Qu'est-ce 
procédé ? 

M. le président, La parole est à M. Eu- 
gene Rigal. 
M. Eugène Aigal, Lors du serutin du 
ivril, je n'ai pas “ela an’arrive quel 
queiuis suivi mon groupe dans son vote. 


que ce 


Je me suis prononcé pour la date du 
17 . L 

A mon avis, la question avait élé mal 
posée ossi bien par Ina camarade 
Me } ine Lefebvre que par notre col- 
lèsne À Lussv. 

JL été question de travail. Or, le travail 
ne s’accomplit pas seulement — je le dis 
aussi bien pour l'opinion publique que 
pour nos collègues — en séance publique, 


mais surtout en commission, (Très bien! 
très bien! sur de nombreux bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 

C’ l'ailleurs pourquoi la presse, disant 
en cela la vérité, mentionne si fréquem- 
ment le faible nombre des me: s en 
séance, Si nous ne sommes pas plus nom- 
breux en séance, c'est que nous n'avons 
pas le don d’ubiquité. L'appartenance à la 
commission des finances devient un véri- 
table esclavage. Autrefois, les commis- 
sions ne se réunissaient que le mercredi; 
depuis un certain temps, dons trop long- 
temps, nous siégeons en comimission des 
iinances du mardi, à quatorze heures, jus- 
qu’au vendredi soir! 

M. de Moro-Giafferri. El d'autres 


+ ds la "mé ! 
sions également ! 


coimmis- 


M. Eugène Rigal. Voilà pourquoi nous 
perdons presque tout contact avec l’As- 
semblée, étant dans l'impossibilité d'as- 
sister aux débats qui ne relèvent pas de 
la compétence de la commission des finan- 
ces 

IL arrive même que nous ne puissions 
3 discussions publiques relatives 
à des questions d'ordre budgélaire ou 


fiscal. Si, notamment, l’Assemblée dis- 


cute, dès son retour, les projets relatifs 
à Ja «e locale ou aux bénéfices agri- 
voles, les membres de ia commission des 
finances ne pourront pas, à la fois, assister 


lcbats, et étudier, en commission, 


n 
1 IA It fiscale. 


M. le rapporteur général. Très bien! 


M. Eugène Rigal. Fayorable à la fixa- 
tion, au 17 mai, de la rentrée parlemen- 


taire, j'entendais que la commission des 
in s, et d’autres encore qui ont des 
questions importantes à étudier, se réu- 
nissent pendant les vacances. On ‘âvail 
d’ailleurs suggéré 1e la commission des 
finances se réunit les 3, 4, 5 et 6 mai. afin 
ue ses membres, libérés de tout souci 
l'assister aux séances publiques, puissent 
termit l'étude des diverses dispositions 
fl lont celle est saisie. 
Comme M. de Tinguy, qui pourtant a 
rop )-É ur la rentrée, la date du 10 mai, 
désire que le Parlement se prononce 
1 la réforme fiscale, et non seulernent 
en matière de bénéfices agricoles, mais 
r l'ensemble des impôts directs. 
Sinon le Gouvernement — j'attire l’at: 
ntion d 105 collègues sur ce point 
très imporlant — pourra nous opposer, à 


partir du {* juin prochain, les disposi- 
tions de l'article 15 de la loi des maxima. 

En effet, après le {* juin, nous ne pour- 
rons apporter aucun amendement au texte 
sortant réforme fiscale. Nous aurons perdu 
hi face vis-à-vis de l'opinion publique, 
nous pe pourrons pas corriger Îles injus- 
tices de certaines dispositions du déeret. 

Je suis donc d'avis de fixer la rentrée 
au 17 mai, mais à la double condition que 
la commission des finances se réunisse 
les 3, 4, 5 et 6 mai, et que la conférence 
des présidents envisage d'inscrire à l’or- 
dre du iour, dès'la rentrée, toutes les 
questions intéressant la réforme fiscale. 
Quant à moi, ayant l'honneur d'être le 
ravporteur spécial de cette question, je 
prends l'engagement d'établir le rapport 
à ternps, afin que tous les contribuables 
aient satisfaction. 


M. le président. Ia parole est à M. Paul 
Vernevras. 


M. Paul Verreyras. Une transaction m'’ap- 
paraît acceptable: ne serait-il pas possible 
de fixer la rentrée des commissions au 
10 mai et celle de l’Assemblée au 17? 

Cela permettrait au personnel, qui a bien 
besoin, lui aussi, de quelque repos (Très 
bien ! très bien !), de ne reprendre son 
travail que le 17 mai. (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 

Et la raison est également valable pour 
les journalistes parlementaires. (Aires sur 
divers bancs au centre et à droile.) 

Nous pourrions, quant à nous, dès le 
17 mai, discuter des propositions bien pré- 
présentées, des rapports müûris. 

Cette proposition me paraît susceptible 
de réaliser l'accord de tous. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur de nombreux bancs 
au centre et à droite.) 


M. le président. Deux propositions ont 
été présentées, tendant à fixer la rentrée 
de l’Assemblée, l’une au 17 mai, l’autre 
au 10 mai. 

Je vais consulter l’Assemblée sur la date 
la plus éloignée, le 17 mai, en faisant tou- 
tefois observer à M. Vernevyras qu’il ne m2 
parait pas opportun de tlixer, en même 
terups, la date de réunion des commis- 
sions. 

Sans doute, si nous prenions une déci- 
sion à leur sujet, les eommissions en tien- 
draient-elles compte. Mieux vaut, toute- 
fois, laisser à leurs présidents, qgar res- 
pect de leurs prérogatives, le soin de les 
COlIVOquEr. 

Au demeurant, si à date du 17 mai était 
adoptée, la proposition de M. Verneyras 
visant les commissions serait certaine- 
ment retenue dans son esprit. 


M. Eugène Rigal. Je demande la parolé. 
M. le géfsident. La parole est à M. Eu- 


gine Rigal. 


M. Eugène Rigal. J'avais également, 
monsieur le président, posé comme con- 
dition — sous la forme d’un vœu, évidem- 
ment — que l'Assemblée inscrivit à son 
ordre du jour, dès la reprise de ses tra- 
vaux, la Éèun de l’ensemble, et non 
d’une partie, du projet de loi relatif à la 
réforme fiscale. 

Sinon, nous serons forclos. 


M. le rapporteur général, Je suis tout à 
fait d'accord avec M. Rigal sur ce point. 


M. le président. L'Assemblée, je l'ai dit, 
est en présence de deux propositions con- 
cernant la date de reprise de ses travaux. 
. Mme Francine Lefebvre propose de main- 
tenir la date du 10 mai; M. de Moro-Giaf- 
ferri propose le 17 mai. | 

Conformément au règlement, je consulie 








| l'Assemblée sur la date la glus éloignée. 





Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupé du mouve 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne dem:ndg 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [font le dépouilics 
1ñent des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in« 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

H va y ètre procédé, Le résullat en serg 
proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra, sans doute, pour« 
suivre la diseussion pendant l'opération du 
pointage ? (Assentiment.) 

J'informe l’Assemblée que la conférenrs 
des présidents a fixé ainsi l’ordre du jour 
de la séance de rentrée. 

A seize heures: fixation de la date deg 
interpellations : 

De M. Chambeiron, sur le commerce ave 
l'Est européen; 

De M. Louvel, sur l'équipement ess 
trique ; 

Deuxième lecture du projet sur la mme 
tualité agricole; 

Suite de la discussion du colleetif d’abat 
Le eg sur le budget des anciens combats 
ants; 

Projet sur la taxe locale; 

Projet sur les impôts sur les bénéfñceg 
agricoles. 

M. Eugène Rigal. Je demande la parois 

M. le président. La parole est à M. Rigal, 


M. Eugène Rigal. Je voterai contre ces 
propositions, monsieur le président ne 
que, je le répète, j'ai accepté la date du 
17 mai pour la séance de rentrée à la con- 
dition expresse que la conférence des pré- 
sidents propose l'inscription à l’ordre du 
jour de la discussion, non d’une partie, 
mais de l’ensemble de la réforme 8, 

Le projet portant réforme fiscale pourra 
venir utilement en discussion dès la ren- 
trée, surtout si la commission des finances 
veut bien travailler pendant les vacances, 
entre le 10 et le 17 mai. 


M. le président, Monsieur Riga), l’Assern< 
blée est appelée à se prononcer sur les 
proposilions de la conférence des prést 
dents arrêtées mardi dernier. 

Votre proposition sera soumise À la con 
férence des présidents, qui se réunira l@ 
mardi de la rentrée. 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat av 
linances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. lé 
secrétaire d’Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J4 
veux sinplement indiquer à M. Rigal, 
sans m'immiscer dans le règlement de 
l’ordre du jour, que le Gouvernement 56 
tiendra à disposition de l’Assembiée 
pour discuter tous projets concernant la 
réforme fiscale que nous ne dernanderons 
aucun délai pour ce débat dont nous re- 
connaissons avec Jui l'importance. 

M. le président, Personne ne demonis 
plus la parole 7. 

Je mets aux voix les propositions de 4 
conférence des présidents. 

(Ces propositions, mises aug voix, 507 
adoptées.) 

M. le président L'Assemblée voudra sans 
doute suspendre la séance pendant l’opé- 
ration du pointage des votes sur la propo- 
éition de M. de Moro-Giafferri ? (Assenth 
ment.) 

La séance est suspendue. 

(Lä séance, suspendue à vingt heuref 
vingt minutes, est reprise à wingt Reurea 
cinquante-cinq minutes.) 
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1 le président. La séance est reprise. 


Voici. après vérification, le résultat du 
dépouillement du serutin sur la fixation au 
{1 mai de la date de reprise de la session: 


Nombre des votants... 596 
Majorité absolue. COTE TERE 299 


Pour l’adoption.,.... 307 
Contre oscssssooocose 289 


L'Assemblée nationale a adopté, 


En conséquence, mardi 17 mai 1949, à 
seize heures, séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d’un 
membre de commission, 

Vote du projet de loi autorisant la ces- 
sion à l'office national industriel de l'azote 
de l'usine sulfurique de Borde-Longue, dé- 
vendant de la poudrerie nationale à Tou- 
louse (no* 2269-7013. — M. Tourtaud, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Guille 
et plusieurs de ses collègues réglementant 
la profession de courtiers en vins dits 
« courtiers de campagne » (n°° 2082-4147. 
— M, Guille, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Pierre Montel tendant à inviter le Gou- 
vernement à autoriser les officiers nom- 
més où promus à un grade à titre tempo- 
raire en vertu du décret du 4 octobre 1939 
et qui ont été privés de leur grade par 
l'acte dit « Joi du 22 août 1940 » à porter 
de nouveau le; insignes de ce grade, à en 
recevoir l'appellation et, le cas échéant, 
à en exercer les fonctions tout en ne per- 
cevant que la solde du grade à titre défi- 
nitif dont ils sont détenteurs (n° 5650- 
GS, — M, Capdeville, ge: cr (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Sou- 
thon, sénateur, et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à mettre à la disposition 
1 ministre de l'éducation nationale un 
ntingen, exceptionnel de 250 rosettes 
d'officier de l'instruction publique et de 
750 palmes d’officier d’Académie pour lui 
permettre de récompenser les prisonniers 
de guerre, déportés et internés qui ont, 
au cours de leur captivité, rendu des ser- 
vices à l'éducation nationale (n°s 4139- 
0695-6781, — M, Philippe Farine, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
bat) : 

Vote de ia proposition de loi de M. Eu- 
cene Rigal tendant à autoriser, sous <cer- 
taines conditions, le cumul de la profes- 
sion de pharmacien, de médecin, de den- 

ou de vétérinaire (n°* 5244-6907. — 
\ Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur) 

‘us véséerve qu'il n'y ait pas débat). 

Vote en deuxième lecture du projet de 
lot tendant à compléter l’article {+ de l’or- 
donnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945, 
en ce qui concerne l'exercice des profes- 
sions de médecin, chirurgien dentiste et 
le sage-femme par certains praticiens 
étrangers (n°5 6058-6083. — M. Maurice- 
Fredet} (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi relatif aux mo- 
Gifications du nom patronymique et du 
rénom, — Première partie (dispositions 
élatives à la francisation du nom patrony- 
nique et du prénom des étrangers (n° 
2695-6876 (179 partie). — M. Dominjon, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat); 


«| 
U 


] 
1 


Vote du projet de loi modifiant les ar- 
licles 9, 16 et 50 du code d'instruction cri- 
ninelle relatifs aux officiers de police ju- 
claire (n°: 9301-6977. M. bominjon, 
läpporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; | 





Vote de la proposition de loi de M. Henri 
Meck et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les conditions dans lesquelles 
sont institués les comités d'entreprise 
(n°% 1214-2116. — M. Gazier, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat) : 

Vote du projet de loi tendant à modi- 
fier l’article 29 du livre I du code du tra- 
vail concernant le repos des femmes en 
couches (n° 4584-6382-6960, — Mlle Pré- 
vert, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ail gas débat) ; 

Fixation de la date de discussion de l’in- 
terpellation de M. Chambeiron sur les en- 
traves apportées par les autorités améri- 
caines au commerce de la France avec les 
pays de l'Est de l’Europe ; 

Fixation de la date de discussion de l’in- 
terpellation de M. Louvel sur les consé- 

uences extrèmement préjudiciables pour 

l'économie française, entrainées par le ra- 
lentissement des travaux d'équipement, 
notamment en matière d'énergie électri- 
que et sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour remédier à 
cette situation; 
. Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
{et de loi tendant à rétablir et à organiser 
‘élection des conseils d'administration des 
organismes de la mutualité agricole (ne 
6216-6620. — M. Terpend, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n° 6225- 
6522-7055, — M. Charles PBarangé, rappor- 
teur général, — Rapporteur spécial: 
M. Aubry); 

Discussion : I. — Du projet de loi portant 
aménagement de la taxe locale addition- 
néile aux taxes sur le chiffre d'affaires : 
IL. — De la proposition de loi de M. Eu- 

ène Rigal tendant à instituer au profit 
des départements et des communes une 
taxe locale frappant les ventes 4 la con- 
sommation et les prestations de service, 
obligatoire dans toutes les communes, au 
taux uniforme de 2 p. 100 (en remplace- 
ment des articles 250 et 251 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948) (n°s 6G4S- 
6624-6922. — M. André Guillant, rappor- 
teur) ; 

Discussion d'urgence du projet de loi 
portant aménagements fiscaux en matière 
de bénéfices agricoles et de revenus fon- 
ciers (n° GS96). 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé 


— % — 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Con- 
seil de la République une communication 
d'où il résulte que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme sur le projet de loi auto- 
risant le Frésident de la République à ra- 
tifier deux avenants à la convention géné- 
rale eutre la France et la Belgique du 
17 janvier 1948 sur la sécurité sociale. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée na- 
tionale dans sa séance du 25 février 1949 
étant devenu défhutf, sera transmis au 
Gouverneinent aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Hépu- 
blique une communication d'où il résuite 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur la proposition de 16i tendant à créer 





des promotions hors concours dans la Lé- 
rion d'honneur au profit des combattants 
écorés de la Légion d'honneur on de la 
médaille militaire pour faits de guerre dans 
la période qui va du mois d'août 1914 
à la promotion Fayo.le ineluse, 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l'Assemblée uatio- 
nale dans sa séance du 6 avril 1949, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 
J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d'où ii résuile 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conformé 
sur le projet de loi portant annulation de 
crédits en application de l'article 2 de 
la loi n° 48-1921 du 21 décembre 1948 et 
ouverture de crédits au titre du budget 
annexe de la caisse nationaie d'épargne 
pour l'exercice 1949. 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l'Assembiée nalo- 
nale dans sa séance du 7 avril 1949 étant 
devenu délinitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 
J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Coneeil de la Répu- 
blique une communication d'où il résuite 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur la proposition de loi portant modii- 
cation ke l'article 53 de la loi n° 48-975 
du 16 juin 1958 relative aux sociétés coopt- 
ratives de reconstruction et aux associa- 
tions syndicales de reconstruction, modifié 
par la loi n° 48-1983 du 31 décembre 198. , 
Acte est donné de cet avis enmforme. 
Le texte adopté par l'Assemblée vatio- 
nale dans sa séance du 9 mars 1919, étant 
devenn définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promu:gation. 
J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Comeei! de la Répu 
blique une communication d'où il résuile 
que 1e Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur je projet de loi tendant à modifier 
la loi du 51 juillet 1879 relative à l'exé- 
cution de la fabrication des monnaies pax 
voie de régie administrative sous l'autorité 
du ministre des finances 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale Cans sa séance du 15 février 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 
J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Couseil de la Répu- 
blique une communication d'où il résuite 
que :e Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi portant création de 
contingents de croix de la Légion d'hon- 
ueur et de médailles militaires en faveux 
des personnels militaires n'appartenant pas 
à l'armée active, 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté pur l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 8 avril 1949 étant 
devenu définitif, sera tranemis an Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 
J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Cooseil de Mk Répu- 
blique une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
stance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi tendant à majorer 
les pensions des ancien: cormiattants el 
victimes de la guerre. 
Acte est donné de cet avis conforme, 
Le texte adonté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 12 avril 1449 étant 
deveau définitif, sera transmis au Gous 


veruenudoet Aux fins de promugation, 








249% 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 14 AVRIE 1949 





— 25 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 46 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 12 avril 1949 


À lieu d'inscrire, sons réserve u'il 
y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour 
lu troisième jour de séance suivant la 


séance d'aujourd'hui, la proposition de loi 
de M. Bernard Eafav, sénateur, tendant à 


permettre la pratique de la greffe de la 
wnée grâce à l’aide de donneurs d'yeux 
ntaires (n° 5076-65), 
Ù ét t à l'article 256 du règle- 
nt et à la décision de la conférence des 
résiden lu. 12 avril 1949, il y a lieu 
re, Sous rése qu'il n'y ait pas 
ba de l'ordre du jour du troi- 
ue jour de séance suivant la séance 
L rdn la proposition le loi de 
\! aff et nus: es li gues ten- 
! : piêét r'd uce du 21 avril 
194 la mu'lité des tes de spoliation 
pie par l'enn U sous son €on- | 
t ! 6724-4906!) 
EN 7e 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. j'ai reeu une lettre par 
aquelle Mme Poinso-Chapuis déclare reti- 
er la proposition de loi relative aux éta- 
bissements hospitaliers publics (m° @088), 
ju’elle avait éance du 
8 Jan ” 1949 


jus v à 


£ 1 
dt posce dans a 


ET 
DEMANDES D'INTERPELLATIONS 


M. le président, J'ai reçu de M. Gaborit 
ne demande d’interpellation sur la ferme- 
ture de l'arsenal de Rochefort et les me- 
res envisagées par le Gouvernement à 
l'égard de la S. N. C. A. S. O. de Roche- 


Foi reçu de M. Joseph Denais uné de- 
vande d’interpellntion sur les rigueurs 
xcessives dont fait usage ladministration 
le l'enregistrement à l'égard des contri- 
buables en appliquant les dispositions les 
plus contestables du décret du 9 décembre 
1948 actuellement soumis à l'examen de 


l'Assemblée nationale, 


J'ai reçu de M. Max Brusset une de- 
d’interpellation sur les projets du 
emement relatifs au transfert des ins- 
talations de la marine existant à Roche- 
fort-sur-Mer et sur les conséquences so- 
ciales qui en résulteront en provoquant 
tes perturbations locales extrêmement 


en À 
AAA 


[NTI IE" 


UTavesS 


Vai regi de M Mox Prusset une de- 
10amde d'interpellation sur la réduetion 
l'activité des ateliers de la S. N, €, A. S, 0: 
À Rochelort-sur-Mer et les suites fâcheuses 
Ju@e ceile mesure aura cerlainement au 
point de vue social si des dispositions ne 
sont pas prises immédiatement pour en- 
rayer la crise de chomage qui en résul- 
tera infaiihlement 


La date de 
tement, 


+ pivot ' À 
ces Arhats era LU y!" 


rieu- 
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RENVOIS POUR AVIS. 

M, le président, La commission des fi- 
namees demande à donner so avis sur: 

1° La proposition de loi (n° 6936} de 
Mme Péri et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder une majoration exc 
tionnekle de pension aux veuves 
guerre remariées dont le second mari est 
décédé des suites d’un fait de guerre; 

2° La proposition de loi (n° 69%) de 
Mme Péri et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifie l’article 67 du code des 
pensions, en étendant be bénéfice de la 
pension d'ascendant aux ascendants des 
victimes de la guerre qui ne sont impe 
sables à l'impôt général sur le revena 
que pour un revenu n£t me dépassant pas 
100.000 franes; 

3 La proposition de loi (n° 6970) de 
Mme Péri et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 51 du eade des 
pensions en étendant le bénéfice de la 
pension de veuve au taux spécial aux 
veuves âgées de plus de soixante ans ou 
dont le revenu imposable ne dépasse pas 


109.00) francs ; 
5° La proposition de loi (n° 6972) de 
Mme Péri et plusieurs de ses collègues 


maintenir après le décès de 
L 


la mére les allocations aceordées aux or- 
phelins de guerre atteints d’une intir- 
mité incurable ; 

5° La proposition de :oi- (n° 697%) de 
M. Touchard tendant à modifier l’article 
it de La loi n° 48-337 du 27 février 1948 
sur le rapport constant entre les pensions 
militaires d'invalidité et les trattements 
bruts des fonctionnaires, 

Qui ont été renvoyées pour examen au 
fond à la commission des pensions. 

La commission des mayens de commu- 
nication et du tourisme demande à don- 
ner son avis sur le projet de loi (n° 6597) 
relatif à la constitution de la Société des 
transports pétroliers par pipe-line et à la 
construction d’un pipe-line entre la Basse- 
Seine et la région parisienne. qui à été 
renvoyé pour examen ou fond à la com- 
mission de la production industrielie. 

La commission du travail et de la sécu 
rité sociale demande à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 7020) de 
M. Auban et plusieurs de ses collègues, 
tendant à organiser la liaison ct la covr- 
dination des services sociaux, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à ki com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique. 

La commission > affaires économiques 
demande à donner son avis sur: 

to La proposition de loi (n° 6624) de 
M. Fugène Rigal, tendant à instituer, au 
profil des départements et des communes. 
une taxe locale frappant les ventes à la 
consommation et les prestations de ser- 
vice, obligatoire dans toutes les commu- 
nes, au taux uniforme de 2 p, 100 ten 
remplacement des articles 250 et 254 du 
déeret n° 48-1986 du 9 décembre 1948) : 

2° Le projet de loi (n° 6648) portant 
aménagement de la taxe lorale addition- 
nelle aux taxes sur le ehifire d’affaires 

Qui ont été renvoyés pour examen au 
fond à la commission des finances. 

La commission de l'agriculture demande 
à donner son avis enr la proposition de 
loi {n° 6750) de M. Juge, tendant à ammis- 
tier les responsables syndicaux fermiers 
et métavers et les membres ascesseurs 
aux tribunaux paritaires, s ÿ- a éte ren- 
vaoyée pour examen am fond à la commis 
sion de ln justiee et de législation. 

Conformément à larticlke 27 du règle- 
ment, l’Assemblée vondra sans doute pro- 
noncer ces renvoig pour avis ? (Assenti- 
ment.) 


tendant à 


RENVOI POUR AVIS 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voridra, 
sans doute, à la demande de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, pronon- 
cer le renvoi, pour avis à |” lée de 
l'Union française, de la proposition de loi 
de M. Ousmane Socé, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à insti- 
tuer, en Afrique occidentale françaïse, en 
Afrique équatoriale française, au Togo et 


au Cameroun, des sociétés ratives 
africaines de construction et d’urbe- 
nisme (n° 4607). 
H n’y à pas d’opposition?.… 
Conformément au 6° alinéa de Vartf 


cle 20 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


TT en 
DEPOT DE PAGIETS DE LOI 


M. te président. J'ai reçu de M, le minis. 
tre de la défense nationale un projet de 
loi relatif à la réorganisation des sociétés 
nationales de constructions aéronantiques 
et de la société nationale d’études et de 
constructions de moteurs d'aviation, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7084, distribué et, s’il n y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de k 
défense nationale. (Assentiment.) 


Jai recu de M. le président du eonseil 
un projet de loi portant autorisation de 
transformation d'emplois et réforme de 
l’auxiliariat, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7123, distribué et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de l’in- 
térieur, (Assenlmment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant ouverture d’un crédit de deux 
millions pour la célébration du bi-millé- 
naire de la bataille d’Alésia. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7121, distribué ct, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des £. 
nances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil 
des ministres un projet de loi portant ou- 
verture dur erédit de einq nrillions de 
franes au budget du ministère de l’éduca- 
tion nationale pour célébrer l# centenaire 
de la mort de Chopin. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7125, distribué et, s’il n'y à pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des fà- 
nances. (Assentiment.) 


Fai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi modifiant l'article f4 de la jai du 
25 avril 1946, relative 4 la nationalisation 
de certaines sociétés d'assuranees et à 
l'industrie des assurances en France, 

Le prajet de loi sera imprimé sous . le 
n° 7126, distribué et, s’il n'y a pas à 
position, reuvoyé à la commission des fl- 
nanees, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires éeonomiqnes un projet de 
loi fixant les modalités de la prise en 


charge par l'Etat de l'exécution des tâches 
kde cépartition des produéts industriels, 
Le projet de loi sera imprimé sous le 
0° 7627, distribué et, s'il m'y à pas d’op- 

sition, renvoyé à la commission ces af- 
faire économiques 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Siefridt 

ne proposition de lei tendant à modifier 
la lo: du 7 janvier 1948 autorisant l’émis- 
on d'un ernprunt. 
La proposition de loi sgra imprimée sous 
12 n° 7094, distribuée et, s’il n’y a pas 
l'opposition, renvoyée à la commission 
de. finances. (Assentiment.) 

l'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de 
-es collégues une proposition de loi ten- 
dant à relever le chiffre plafond fixé en 


cs 


snatière de procédure commerciale pour 


jJ: recouvrement des petites créances. 
[a proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 7095, distribuée et, s’il n’y a pas 
“opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 


{ 1e. 
1 


J'ai reçu de M. Frédet une proposition 
de loi tendant à p°rter de 25 à 60.000 francs 
le raontant de la majoration accordée aux 

itilés du travail à 100 p. 100 incurables 
et dont Fétat nécessite des soins constants. 

[1 proposition de loi sera imprimée sous 
l: n° 7100, distribuée et, s’il n’y a pas 
l'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assen- 


üiment.) 


J'ai reçu de M. Bentaieb une propo- 
siiun de loi tendant à permettre à une 
wuvelle catégorie de citoyens de statut 
local l'accès au premier collège algérien. 
[a proposition «le loi sera imprimée sous 

n° 7101, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
ie l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Burlot une proposition 
* ioi tendant à modifier l'article 11 de la 
lo: n° 46-2389 du 28 octobre 19:6 sur les 

dornmages de guerre. 
[1 proposition de loi sera imprimée sous 
n° 7103, distribuée et, s’il n’y a pas 
vposition, renvoyée à la commission 
reconstruction et des dommages de 

re, (Assentiment.) 


J'i reçu de M. Emile-Louis Lambert et 
icurs de ses collègues une proposition 
Ici tendant à compléter l’article 3 de la 
n° 49-489 du 12 avril 1949 portant ap- 
lication de Ja sécurité sociale des mili- 
res. 
l: proposition de loi sera imprimée sous 
1° 7104, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
x défense nalionale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de Sesmaisons une pro- 

ition de loi tendant à amnistier certai- 

infractions commises par les agricul- 
urs à Ja législation sur les prix, à la lé- 
islition économique ou à l'occasion du 
nctionnement des tribunaux paritaires. 
L\ proposition de loi sera imprimée sous 

u° 7109, distribuée et, s’il n'y a pas 
opposition, renvoyée à la commission 
e la justice et de législation. (Assenti- 


6) 


« 


J'ai reçu de Mine François et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi ten- 
‘ant a modifier le décret accordant médail- 

et primes et certaines distributions aux 
neres de dix, huit et cinq enfants. 

i* proposition de loi sera imprimée sous 

n° 7110, distribuée et, s'il n'y a pas 
‘opposition, renvoyée à la commission 

& la famille, de la population et de la 

nie publique, (Assentiment.) 


L 


l'ai reçu de M. Alphonse Denis et plu- 
5 dé ses collègues une proposition de 
endant à annuler le payement des 








astreintes en matière de dommages-inté- 
rêts résultant de jugement d'expulsion de 
locaux d'habitation. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7111, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de légisiation. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Chevallier une 
proposition de loi relative aux activités 
industrielles ou commerciales de l'Etat, 
des établissements publics nationaux, des 
entreprises publiques et sociétés d’écono- 
mie mixte. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7118, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Touchard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi rela- 
tive aux fonctionnaires employés on ou- 
vriers d'une administration publique, 
d'origine étrangère, anciens combattants 
des armées alliées, ayant acquis la natio- 
nalité française. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7120, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. René Kuehn une propo- 
sition de loi tendant à supprimer le cadre 
des agents supérieurs et à intégrer ceux- 
ci dans le cadre des administrateurs civils. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7121, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


ee 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Chevallier et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un pro- 
jet de loi visant à exonérer d’une partie 
importante de leurs impôts, certains 
grands malades dont l'incapacité de tra- 
vail peut être évaluée à 100 p. 100. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7097, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la comrmis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mora et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder aux tuberculeux en traitement 
dans les établissements de cure et à leurs 
familles: 1° la réduction de 50 p. 100 sur 
les tarifs de chemins de fer; 2° la fran- 
chise postale. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7102, distribuée et, s'il n’y 
a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Llante et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux viticulleurs victimes des gelées 
qui ont sévi dans l'Aude et l'Hérault le 
10 avril 1949: 1° des secours d'urgence; 
2° des dégrèvements d'impôts; 3° l’'exo- 
aération au litre du prélèvement exception- 
nel; 4° des indemnités proportionnelles à 
l'importance des dégäls subis par chaque 
viticulteur sinistré. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7112, distribuée et, s’il n'3 
a pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
sion des finances. (Assentiment.) 












J'ai recu de M. Zunino et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à di- 
minuer les frais de transport établis par 
la société nationale des chemins de fer 
français pour les vins expédiés des lieux 
de production vers les centres de consom- 
rmalion. 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 7117, distribuée et, s'il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


































































J'ai reçu de M. Temple une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures utiles 
en vue de la mise à la disposition des 
agricuiteurs du matériel et des produits 
qui leur sont nécessaires pour la culture, 
à des prix qui répondent à la baisse des 
produits agricoles. 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 7119, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Fernand Chevalier et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à créer un comité de coordination 
des tarifs de er ve droits et taxes de 
transit de port et de tous les frais perçus 
pour le transfert des produits de l'Algérie 
en France métropolitaine. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 7122, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture, (Assenfiment.) 


18 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles 
Barangé, rapporteur général, un rapport 
fait au nom de la commission des finances 
sur l'avis donné par le Conseil de la Ré- 
publique sur le projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
le budget de la présidence du Conseil par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7087 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de la 
commission des finances sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le 
rojet de loi portant répartition de l'abat- 
ement global opéré sur le budget de l’in- 
térieur par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 (n° 7074). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7083 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de Ja 
commission des finances sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi portant répartition des abatte- 
ments globaux opérés sur le budget de 
l'éducation nationale par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948. 

Le rapport sera imprimé sous 
et distribué. 


e n° 7089 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, un rapport fait au nom 
de la commission des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de ja République sur 
le projet de loi portant répartition des 
abattements globaux opérés sur le budget 
des finances par la loi n° 48-1992 du 51 
cembre 1948 (n° 7079), 





Le rapport sera imprimé sous le n° 7029 
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J'ai recu de M, Charles Barangé, rap- 
porleur général, un rapport fait au nom 
de la commission des finances sur l'avis 
dontié par le Conseil de la République sur 
l: projet de ‘oi portant répartition des 


battements globaux opérés sur le budget 
de Ja Fran d'outre-mer par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 

Le rapport ra fmprimé sous k » 7091 


et distribué, 

J'ai recu de M. Barangé, rap- 
porteur général, un rapport fait au nom 
de la commission des finances sur lavis 


Ch irles 


donné par ,;e Conseil de la Répub:ique sur 
je projet de loi portant répartition des 
abattements globaux opérés sur Je budget 
le l’agriculture par la loi n° 48-1992 Ju 
51 décembre 1948 

Le rapport sera imprimé sous le n 7092 
el distribué. 


J'ai recu de M, Poumadère un rapport 
fait au nom de Ja commission des moyens 
de communication et du tourismi sur fa 
proposition de loir de M, Croizat et plu- 
ieurs de ses collègues, tendant à accor- 
der aux bénéticiaires de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés ou de l’indem- 
nité temporaire, au titre de ïa loi du 
13 septembre 1946, un voyage gratuit par 
in, en chemin de fer, sans limitation de 
parcours, sur tout le territoire métropo- 
litain (n° 6S22), 

Le rapport 
et distribué, 
J'ai recu de M. Thoral un rapport fait 
au nom de la commission de lPagriculture, 
sur la proposition de résolution de M. Tho- 
ral et plusieurs de ses collègues, tendant 
\ inviter le Gouvernement à substituer en 
partie à Ja viande de bœuf, pour la four- 
uiture de | de porc frais 


* x nQl 
ra HipDprimec sous le n° 7096 


l’armée, la viande 
on congelé {n° 6577). 

Le rapport sera imprimé 
et distribué, 

J'ai reçu 4e M, Gazier un rapport fait 
au nom de la commission du travail et 


0 “Noa 
cous le n° 7098 


le la sécurité sociale, sur Ja propositioh 
le loi de M, Gazier et plusieurs de ses 


‘olLègues, confirmant l'application de l'ar- 
icle 31 dun livre !* du code du travail sur 
Le collectives aux offices pu 
blhies et ministériels (n° GK51). 

Le rapport sera hnprimé sous le n° 7105 
et distribué, 

J'ai reçu de M, Bouxom un rapport fait 
commission du travail et 


conventions 


1 , » l 
U Hoi] di [ERA 


de la sécurité sociale, sur la proposition 
Je loi de M, Barel et plusieurs de ses co'- 
légues, étendant À Ja deuxième naissance 
‘t qux livanies le beéncthice ä allocation de 
inaternmite accordée à 1] première nais- 
\4 ineut condition quand Ja 
ion le vingt Ing ans (n° 6793, 
l la ppol { UD prH IL ils le n° 7106 
t distrib 
J'a lewl (} M. Cavol il rapport fait 
1 hot de Ja comnussion de Ja marine 
marchande et des pêches, sur le projet de 
loi portant app.ication au personnel docker 
ot assimilé des ports maritimes et fluviaux 
les disposiions de l'ordonnance du 22 fé 
vi 1945 modifiée, instituant des comités 
d'entreprise (n° 25N)j). 
| rapport prit C ous le n 7107 
{ trul 
} re ie M. Ï on Lathbeft un ra 
p) 1 nom Je Ja cominission de 
l'as tu ir la proposilion de résoln- 
) | WW G | Mius!eu] de 6es co!- 
‘ Go ernement 
IL kw délai, toute importation 
) VA i Your la durée dt i can)- 
OUn 2 : 
la ) CET 


* 








J'ai reçu de M. .ouvel un rapport fait 
au nom de la eommiesion de la produc- 
tion industrielle, sur l’avis donné par le 
Conseil de la République sur la proposition 
de joi tendant à modifier l’articie 43 de la 
loi du 21 avr’ 1810 concernant les mines, 
minières et carrières (n° 6787). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7115 
et distribué. 

J'ai recu de M. Guille un rapport fait 
au nom dé la commission de l’agrxultnre, 
sur l'avis donné par le conseil de la Répu- 
blique sur .e projet de loi tendant à modi- 
fier certaines dispositions du statut viti- 
coie (n° 64195) 

Le rapport sera 
et distribué. 


H …! Le 7 Le " " 
mprimé sous le n° 7116 


ne 34 __— 


. DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de :0i, adopté 
par l’Assemblée nationaie, tendant à accor- 
der un contingent exceptionnel de croix de 
la Légion d'honneur à Foccasion du cen- 
tième anniversaire de la Révolution de 
1848 et du tricentenaire des traités de 
Westphalie, 

L'avis sera imprimé sous le n° 7086, dis- 
tribué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de l'éducalion na- 
tionale (Assentiment.) 

J'ai reçu, twansmis par M. le Président 
du Conseil de la République. un avis sur 
le pro;et de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant répartition de l’abatte- 
ment global opéré sur le budget de Ja pré- 
sidence du conseil par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7086 bis, 
distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le Président 
du Conseil de 1: République. un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant répartilion de labatte- 
ment global opéré sur le budget de l’édu- 
catio, nationale par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7088 bis, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à J: commission des finances. 

{ssen!iment.) 

J'ai recu, twansmis par M. le Président 
lu Conseil de ja Républ'que, un avis sur 
e projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant répartition de l’abatte- 


ment gioba, opéré <ur le budget de ,a 
France d'outre-mer par la loi n° 48-1992 


in 31 décemb:e 1948, 

L'avis sera imprimé sous le n° 7090 bis, 
listribué et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyée à la commissien des finances, 
Assentiment£.) 

J'at reçu, transmis par M, le président 
lu Consei! de la République, un avis sur 
le projet de loi adopté par !’Assembiée 
nationale, portant répartition de Fabat- 
tement global opéré éur le budget de 
l'agriculture par.la Jai n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948, 

L'avis sera imprimé sous le n° 7091 bis, 
distribué et, s’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finantes, (As- 
sentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M, ie président 
du Conseil de la République, un avis su: 
la projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nalionale, tendant à permettre aux person- 
nes originaires des territoires cédés à la 
France par le traité de paix avee PHalie 
du 10 février 1947 d'acquérir la nationalité 


française par déclaration, 





1 


L'avis sera imprimé sous le n° 7113, dis 
tribué et, s’il n’y a pas d’opposition, ren. 
vayé à la commission de la justice et de 
législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis que M. le président 
du Conseil de l4 République, un avis sur 
le projet de loi adopté par l’Assembléo 
neHonale, modifiant l’article 365 du code 
pénal. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7114, 
distribué et, s’il n’y a pas d’opposition, 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis donné 
sur la proposition de loi, adoptée par l’As- 
semblée nationale, mettant gratuitement à 
la disposition de l’œuvre de la transfusion 
sanguine d'urgence, les installations et 
Péquipement du centre militaire d'étude 
et de fabrication de la pénicilline et pré- 
voyant l’expropriation de l'immeuble sis 
& et 6. rue A'exandre-Cabanel. À Paris, 

L'avis sera imprimé sous le n° 7128, dis- 
tribué et, s’il n’y à pas d'opposition, ren- 
vové à la commission de la famille, de là 
population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 


—S— 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président de l’Assemblée de l'Enion 
française un avis donné sur: 

1° Le projet de loi fixant le régime élec 
toral, la composition et la compétence 
d'une assemblée représentative territoriale 
à la Côte française des Somalis; 29 Ja pro- 
position de loi de M. Martine et plusieurs 
de ses collègues tendant à fixer le régime 
électoral, la composition, le fonctivnne- 
ment et la compétence du conseil général 
: la Côte française des Somalis {n° 4426, 
28), 

L'avis sera imprimé sous le n° 7099 et 
distribué. 


me 
INTERRUPTION DE LA SESSION 


M. le président, Aux termes de l'arti- 
cle 9 de la Constitution, je déclare la 
éession de 1949 interrompue jusqu'au 
{7 mai prochain. 

Personne ne demande la parole ?. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à 


vingt et une 
heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 





Errata 


au comple rendu in extenso 
de la 2° séance du 12 avril 1949. 


—— — 


COUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS AU 
TITRE DU BUDGET DES POSTES, YÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES (L, 1750) 

Page 2317, 
gne: 


Supprimer le mot: « (Adoptée) ». 


2 colonne, 12° alinéa, 2 li- 


Mème page, même colonne, 15° alinta, 
avant-dertmère et dernière ligne: 

Lire : il y a lieu de réserver Jes 
chapitres 612 et 614 ». 
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QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
2E 1% AVRIL 1919 


a 


application des articles 94 à 97 du règlement.) 
« Art. 9 mr ge c'ets dors E Ne 
« Les questions doivent étre très sommaire 
ment rédigées et ne contenir aucune imyputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 
. . . . 3 . . . . . . . . . . . . . LL o . . . . 
a Art. 97. — Les questions écriles sont pu- 
vliées à la suite du compte rendu in extenso; 
aa! le mois qui suit celle publication, Les 
réponses des ministres doivent également y 
étre 1 ou DË ées 
« Les ministres ont toutefois La faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délat supplémentaire pour 
sassembler Les éléments de leur réponse ; ce 
délat supplémentaire ne peut excéder un 
mors, 2 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9986. — 1% avril 1919. — M. Alphonse Denis 
emande à M. le secrétaire d'Etat à la presi- 
dence du conseil (postes, télégraphes et télé- 
y je s’il est exact qu'au traitement de 
125.000 francs attribué aux agents des P. T. T. 
des catégories suivantes: ehels de section 
rincipaux, chefs de seclion, surveillantes en 
chef, inspecteurs des P, T, T. correspondent 
respectivement les indices 480, 431, 46, € 
160 ? alors qu'au traitement de 126.006 francs 
de; contrôleurs principaux, rédacteurs &es 
P. T. T. cort espond seulement l'indice 560; 
2 s'il est exact que l'avancement dun é he- 
lon d pa contrôleur principal rédacteur des 
DE qui entrainait une augmentation an- 
48 de traitement de 29 à 21000 francs 
ant reclassement ne procurera plus qu'une 
augmentation de 16.500 francs après reclassc- 
li ent; 39 s'il est également exact que pour al- 
teindre le tr aitement wmaxioum d'inspecteur, 
nombre d'années passées dans les emploi: 


de contrôleur rédacteur et inspecteur des P. | 
T. T, était de 10 à 12 ans alors qu'après re- | 
las ement, le délai nécessaire sera de 20 à 
% ans: 40 De faire connaître les raisons du 


déclassement de cette catégorie de personnel 
des P, T, T. ainsi que les mesures ve 


Î 


nple prendre pour remédier à celle sil 





9987. — 1 avril 1919, — Mile Solange Lam- 
blin expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (postes, télégraphes et té- 
léphonee) que, le {9 mars dernier a été reli- 

de la vente, la série de quaire Winûres- 

*, dite des "métiers, émise le 14 février 
er; ce retrait n’a élé porté à la connai:- 

e du publie que dans de très rares bu- 

ix de poste et l'effet de surprise a été 
tant plus grand dans les milieux philaté- 

qu ordinairement les timbres de col'er- 
restent en vente beaucoup “plus lon g- 

et, qu’en outre, la journée du timbre 

se déroulait huit jours après dans plu 
grindes villes de France devait pertuel- 

ire l'écoulement de cette émission; ele Jui 
Acinande: 1e que: est le motif de ce retrait 
‘Inaluré; 20 si <e motif justifie le relrail 
émission toute récente qui était join 

4 : absorbée et qui pouvait faire encore 

* Jdes sommes importantes dans les sais- 
des bureaux de poste, notamment dan- 
dés bureaux promet 9 installés pou 
D manifestation philatélique quest ja 
Jo ca timbre, d'autant plus que par suiie 
ug C irait, ces bureaux se sont trouré: 
u punis. de timbres de collection; 3° pour 
qu raisons faire procéder à des tirages 

linbres auxquels on ne donne qu'une du- 
bémère et dont le retrait trop hatif 
« ent diner la destruction d’une grande par- 

,e l'émission, et des frais inutiles, a40rs 

olongée pourrail )- 


au ue mise en venle pr 
comme celle 


* es ressources certaines 
dinnéa a 111 a | I Ï n0 
liquees quo dministrati 1 3 P 





, 


gnorer. | 


RAVITAILLEMENT 


9988. — 11 avril 1919 — M. Bernard Pau- 
mier, se référant à la réponse donnée le 
30 mars 1919 à sa question écrile no 8855, 
demande à M. le président du conseil (ravi- 
taïllement)y quels sont les résullats finan- 
ciers de l'opération dont il s’agit. On sait à 
ce sujet qu'une tentative de revente à la 
corbeille de la Bourse n'a donné aucun ré- 
sultat et l'office a estimé plus discret de ne 
pas faire de seconde vente publique, li de- 
mande à combien avaient été à chetées ces 


farines, les frais auxquels el s at donné lieu 
et le prix auquel elles ont pu être reven- 
dues. 


ee ee 


9989. — 11 avril 1919, — M. Bernard Pau- 
mier rappelle à M. le président du conseil 
(ravitaillement) que le monopole de l'impor- 
lation des cossettes de chicorée, en prove- 
nance de Pologne, avait été accordé à la 
chambre syndicale des chicoratiers, sous ré- 
serve qu'eile s'engage à Mettre à la dispo- 
sition du ravitaïllement le contingent de 
chicorée torréfiée correspondant, et elle s'y 
était engagée. Cependant Ja chambre syndi- 
cale émet aujourd hui la prétention de répar- 
tir la chivorée à sa guise Il demamde pour- 
quoi ce seul organisme dispose de ce mono- 
pole, et quelles mesures comple prendre le 
Gouvernement pour faire respecter Jes enga- 
gements initialement pris par la chambre 
syndicale des chicoraliers 


ee ne 


AGRICULTURE 


9290. — 11 avril 1919 — M, Bernard Pau- 
mier altire l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur les exportations de vin en 
Allemagne Dans le courant dé 1919, ce pays 
pourrait importer 1.500.000 dollars de vins, 
ce qui représente un minimum de 50 mil- 
lions de francs. Or sur ce total la France ne 
figurerait que pour 500.000 dollars, soit 
30 p. 100 seulement. Ce contingent est de peu 
d'importance, étant donné notre position de 
puissance occupante et compte tenu, que 
“ette partie de l'Allemagne est la plus grande 
onsommatrie e de vin. il demande: 1° quelles 
mesures il compte prendre pour accroître cette 
exporlation, du fait ee la consommation di- 
minue en France, et à quels prix s’exportent 
les vins francais: 2° au cas où les prix d’ex- 
portation serait inférieurs aux prix français 
comment s’équilibrerait Je payement. 


9991. — 11 avril 1919 — M, Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l'agricul- 
tura: 19 le nombre de familles d'agricul- 
teurs français qui ont bénéficié des subven 
tions inscrites, en 1948, au chapitre 530 et, 
en 1959, au chapitre 522 du budget du mi- 
nistère de l’agriculture, FH s’agit des subven 
tions ac core dées aux familles ‘de cultivateurs 
nigrants: 20 si ces subventions sont accor- 
lécs aux cultivaltcurs étrangers venant en 
Franc 


me ee 


9992. — 11 avril 1919 — M. Maurice-Rene 
Simonnet demanie à M. le ministre de l'agri- 
culture la iiste des départements où les con- 
trats-types de fermage et de métayaze pré 
toi î 


nar la loi du 13 avri: 1946 ont été, en 
vu en partie, établis par le préfet, sans l'a 
‘“ora de la commission consultative de pal te- 


nla!: des baux ruraux. 


DEFENSE NATIONALE 


9993. — 11 avril 1219, — M. Bouvier O'Cotte- 
reau demande 4 M, le ministre de la defense 
nationale si un Francais, ne en france e 
23 octobre 1928 et résjgant l 
depuis le 5 février I'HS, ant 
le revision au caneu! at ‘de France de cetti 
viile, se voit af ppliq Juer l'artic le 5 3 de la 1oi d 

*crutement adopté par 
e 31 mars 1919 et si, < 

5 du service mulilaire actif 











—— 


9994, — 1% avril 1919 — M, André Denis 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) quelle sera, après l'appiica- 
tion de péréqualion prévue à l'art le ot 
de la loi n° 48-140 du 20 sepu embre 1918, 
portant réforme du régime des pensions civiles 
ét militaires, le montant de A nouvele re- 
traite d'ancienneté d'un adjudant chef de 
l'armée de terre, elassé à l'échelle de solde 
n° 2, réunissant 3% ans de services milita res 


effectifs, 33 Canpaznes el 9 ans d': ‘re ineèté 
dans le grade, en retraite depuis 1912, par 
ù » d’abaissem des limites d'a 


9995. th avr 1919 — M, Pierre Hénault 
expose à M, le secrétaire d'Etat aux forces 
armees (marine) que le décrel du tn juillet 
19% prévoit 4° éche les de solde dont les 
deux parer n°s 3 et 4 Sont réservées aux 
militaires possesseurs du brevet élémentaire 
de spécialiste, nour l'écheile ne 3, et du brevet 
supérieur de spécialiste pos l'échelle ne à. 
Or, £si tous les ancle ns officiers mmariniers 
étaient possesseurs du breve s élémne taire af- 
férant à jJeur spécialité beaucoup, parini eux, 
ne possé datent pas le brevet superieur pro- 
prement dit. 113 avaient ceepndant obtenu des 
certificats particuliers dont Véqui va.unce avec 
ledit brevet peut être aisément démontrée, 
puisque la non-oblention desdits certificats 
était une cause impérative de non-3ccession 
au grade supérieur (maître, premier maitre, 
maître principal). Ces certificats {actuellement 
dénommés brevets) nécessitaient, comme ces 
derniers: examen grrr au Cour: — Si 
à l’école de spécialité — examen de sorti 
délivrance du titre. Pa roi les officiers mari- 
niers retraités, beauroup n’ont pu oblenir ce 
brevet pour diverses raisons inexistence de 
celui-ci lors de leur période d”° activité, ferme- 
ture des éco'es durant les hostilités," jours 
en campagne lointaine au moment des con- 
cours d'admission, gta. Il lui demande s’il 
ne serait pas possibl que le calcul des pen- 
sions révieées au tit re de la loi du 2 septem- 
bre 1948, pour les officiers mariniers, soit 
effectué sur les soldes de l'échelle n° 4 du 
décret du 10 juillet 1918, 


à 








EDUCATION NATIONALE 


0996. — 1% avril 1919, — M, André-François 
Mercier demande à . te ministre de l’éduca- 
tion nationale pour quelie raison les 17 répé- 
titeurs et répél Atrices de l'écoie nationa!e des 
langues orientales vivantes n'ont pes été re- 
classés et n'ont pu de ce chef, bénéficier des 
avantages d’un reclassement en juillet 148 et 
en janvier 1949. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
JEUNESSE ET SPORTS 


9997. {1 janvier 19:19, — M. Georges Cou 
dray ‘“emande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports ce qu'i envisage de créef ave 
les const ructions édilites a Tinteniac H:e-et- 
ai et qui étaien! destinées à un cenire 
gnement le nique agricole; si ces 
constructions ont déjà u une affect 
quel est le personne: qui émarge 
de l’enseignement technique, tuel'ementf, 
pour cet établissement. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
9998. — 11 avril 19,9 — M. Maurice Béné, 


‘ommMe suite à la * à faiio .u 10 février 
19:9 a sa ques!'ion n2 519, demande a M, le 
ministre des finances et des affaires ‘éconemi- 
ques ; il D enVISag pas de pre ndre x 
aux tèérmes duque, des meésures d'adou = 


nent seraient apportées à la bi sur la reva- 
lorisation des rente3 viagères de l'Etat, me- 
sures qui permettraient à “es perso Agées 
de plus de 60 ans de bénéficier d'une plus- 
valu élerminé propo | loait 
décret 


1 19,9 — M, Max Brussel 


expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que ke comm des 
ritueux est à ent compie | ar- 

le marché ] 
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2498 ASSEMBLEE NATIONALE — %e SEANCK DU 14 AVIUL 1949 
4 Esrs n 
acheteur: prévoient ure baisée des droits de 10005, — 1% avr'l 1919, — M, Pierre Domin- 
régie, dont 13 me ne fait pas de doute, | jon expose à M te ministre des finances et INDUSTRIE ET COMMERCE 
et l'atiendent pour effectuer leur réapprovi- | des affaires économiques qu'un exploitant, à 
sionneiment que ces fails mettent ie; négo- | titre individuel, ayant 4. fille den prentier 10049, — 14 avril 199. — M. Patrice Bou. 


ciants et les producteurs dans la situation “la 
plus critique car 3 uns et les autres 6ont 
dans l'impossibililé de se procurer les disponi- 
bilités qui leur sont nécessaires, et fui y” 
mande $'i compte procéder, dans lc dé:ai le 
mus bref, à une réduction importante de 
droits frappant lies alcoo!s pour permettre 

“Ælte branche du commerce et de la produc- 
tion de reprendre son activité normale 


8 


20000. -— 14 svril 1! — M. Gcorges Cou- 
dray de:iande à M, le ministre des Snances 
et des affaires éconemiques comment sont 
Élablis .e: droits de succession d'une veuve 
sinistrée dont l'imraeuble, détruit var fait de 
guerre, vient d'’êlre reconstruit, krsqu'elle 
«à déjà s:quitté, à la mort de-son mari, après 
la sinisire, et avant toute reconstruction, :es 


droils de succession sur le terrain de l'im- 
taeuble 

10901. -- ‘4 avril 19:90 -—- M, Marcel Barau 
demande 1 M, le ministre des finances et des 


affaires économiques si le droit d'enregisire- 
ment de donation (70 p 100 entre personnes 
parentes su quatrièine degré) d'un irimeuble 
éndommagé par faits de guerre, et du droit 
à l'indemnité, ronsentie par le sinistré dirèct, 
à des cor sins, sera perçu Sur le montant de 
Ja créance (article 28 du code de lenregis- 
trement), et provisorement sur une évalua- 


tion du montant de :ette créance, cu plutôt 
en raison du caractère immébilier de la 
créane, sur ia valeur vénale de cette créance 


qui est un droit immwbilier en applicaiion de 
l'article 47 du code de l'enregistrerac nt 
serait en effet invraisemblab'e que l'an exige 
le payement de 70 p. 400 qui serait sensible- 
ment supérieur & Hi veleur actuetie de I 
créance et qui sera supérieur à la valeur de 
l'immeuble reconstruit, qui etteint rarel 

60 p. 100 du coût de constructior 


10092 14 avril 1949 M. Marce! Darau 
expose à M. le minisire des finances et des 
affaires économiques que |la cession, per un 
sinistré, de son droit à indemnité pour répa- 


ration ou reconstruction d'un immeuble en- 
dommagé ou détruit par faits de gus:rre, 


donne ïiieu à la perception du droit de 
4,15 p. 106 à titre de faveur, sur le montant 
de la créance évaluée provisoirement par les 
parties ‘article 23 du code de l’enregistre- 
ment), la revente par l'acquéreur ne bénéfi- 
ciant plus de cette (oiérance, donne lieu à 


la perception du droit y vente immotilière: 
43 p. 101 + 8 p. 100 + 1,50 p. 100. JI demande 
si la prétention de administration, = per- 
cevoir je droit de 13 p. 100 sur le montant 
de la créance, et, provisoirement … son 
évaluation, est justifiée, puisque cette 
créance est un droit immobilier et que 


comme felle, sa mutation devrait denner lieu 
à la perreption du droit de vente immobi- 
lière à 13 p. 100 sur la valeur vénale (arti 
cle 46 du code de l'enregistrement: 


10003. — 14 avril 1919, — M. Joseph: Dels- 
©henai demande à M. te ministre des finan- 
ces et des affaires économiques s'il n'estime 
pas qu’en remplacement du régime complexe 
actuel des taxes à la production et sur Îles 
transactions, il serait Gpportun d'étudier un 
système unique de tire sur les affaires, as- 
sorti de taux variables suivant la catégorie 
et la c'asse des commerces exercés, de ma- 
olère à réaliser l'égalité des charges sup- 
portées par an méme produit, que! que soit 
e circuit qu'il emprunte pour pa rvenir du 
producteur au consnmmateur, 


—— 





10004. — 14 avril 19:09, — M. Pierre Domin:- 
jon demande & M, te ministre des sinanses 
et des affaires économiques si ui à 
tion de fait, deux frères 


composée de ' "per it 
se {ran: farmer en société à responsabilité 
limitée, dans laquelle entreraient, comme 
associés, les enfants de chacun d'a: : 


K, en 
bénéficiant des dispositions de l'article 4 te) 
du code général des Impôts directs, 


mm 











mariage, renarié ‘à une veuve her un fils 
de son premier mariege, sous le régime de 
la communauté réauile aux acquêts, ‘voudrait 
constituer une société à re sponsabilité limitée 
enire i-mnème, le mari de la fille (marié 
sous le régime de la communauté réduite aux 
acquêts) et le flls de sa seconde femme; et 
lui demande s’il pourrait dans ce cas béné- 





ficier des dispositions de l'article 7 du code 
général des itnpôis directs, 
10096. — 11 avril 1919, — M, Pierre Domin- 


jon derunde à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si l'administrai 
de l'enresisirement peut ré iclamer com- 
pément d'impôt à un commerçant qui a in- 
diqué au tableau IX de sa déclaration pour 
l'impôt de solidarité nationale, le montant du 
forfait fixé par les contributions directes en 
juin 1932 thénéfice de 1911} alors Que dans 
sa déchration de revenus de l’année 191, il 
avait indiqué le forfait antérieur, le nouveau 
forfait n'étant pas connu au moment où le 
contri buable était lenu de déposer Ho) 
tation en vue de son imposition à 
général sur le revenu 








10907. — 1; avr! 1949, — M. Jean Letour- 
neau expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas d’un man 
cominunal établi le 2G février 1949 au nom 
d'une personne, alors décédée, lafssant sa 
veuve et un enfant majeur: ce mana 
cerne le remboursement d'un emnrunt de 
2 000 francs consenti en 1928 suivant gcte 
administratif; cet croprunt produisait intérêt 
à 5 p. ‘100: le mandat en question s'élève à 
2.070 fre nes dont 2.000 francs de principal et 
10 francs pour un an d'intérêts échus le 
sl dé: ces 198 déduction faite de l'impôt 
sur le revenu de S créances de 30 p. 00; il 
lui demande: 1e si l'impôt sur le revenu "est 
dû, du fait Ex le pavement du mandet re 
peut étre effectué qu'anrès l'entrée en vi- 
gueur du décret du 9 décembre 1948, relatif 
à la réforme fiscale : 29 si le mandat en ques- 
tion peut éire payé sur l'acquit de la veuve 
du titulaire, munie du mandat, de Facte 
d'emprunt et d'un certi mé a hérédité dé] 


vré par le maire de sa loc 


10008, — 14 avri 101, — M, Louis Marin 
nde à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si la circulaire en 
date du à janvier 1919 direction généraie 
des impôtscontrihutions directes et cadas- 
tre, £° division, % bureau, relative … l'appi- 
cation de la loi du 4 septembre 1938 sur les 
loyers, e3t applicable a toutes les adrninistre- 
tions et établissements publics, notamment 
aux locaux loués par les services ces postes, 
télégraphes et téiéphones; 2° si un 42ca., loué 
par bail non exp ré, à l’adrministratinn des 
postes, télégraphes et téléphunes, dans une 
commune rurale, pour le fonctionnement de 
ses services et en même temps, en grande 
partie, pour K logement de la receveuse, 
rentre an: ia catégorie des logements « dans 
lesque:, l'habitation est indivisibement Ilée 
au loca: utilisé pour cette fonction », suivant 
les termes des articles ir e: 2 de la li du 
Ler septembre 194 et, par suite, bénéficie <es 
augmentations de prix prévues par les arti- 
ces 26 et suivants, comme cela a lieu pour 
les baux en cours conclus entre parti‘liers. 








FRANCE D'OUTRE-MER 


10009, — 1 4avril 19:19, — M. René Malbrant 
demande à M, le ministre de la France d'ou- 
tre-mer: 1° s'il ne lui paraîtrait pas opportun 
d'éiendre aux administrateurs des Plantes 
les dispositions prévues par Sa circulaire du 
25 mars 1949, relative a la passation de con- 
trats de durée limitée, avec les fonctio nnaires 
de certains cadie: att are par l& .itnite d'âge, 
ceci pour remédier à 'a pénurie de persont el 
dans les territiires d ‘outre-t mer: 2 dans le 


cas où le recrutement par contret après mise 
à a retraite, saulèverait des objections, ée 
lui falre connaître les raisons qui les mo- 


üvent 





| 


grain demande à M. le ministre de d'industrie 
et du commerce: 1° si les entreprises de pro. 

duclicn d'étertricité exciues de IA nalionai. 
sation par le troisième paragraphe de l'artt. 
cie 8 &z la loi du 6 avr 4916 ont effeëtive. 
ment le droit de vendre librement Jeur 
énergie à quiconque aux bornes de leurs 
usines, où si ele: doivent obligatoirement kB 
livrer à Electricité de France; 2e si un indus. 
triel, acquéreur de celte énergie, a Le éroir 
de demander Elec tricité de France, en rai- 
son du monopole du transport d'électricité 
dont elle jouit, de la lui transporter sur les 
lignes natinales uv au lieu d'utiisation 
moyennent péage; le règlement d'adminie 
tration publique préva par l’article 18 de 1} 
loi, pour organiser l'erbitrège des contests. 
tions retatives Ê son application entre les ser. 
vices nationau' et es entrenrises national 
sées n'étant pas encore publiées, quelle est 
la juridiction compétente pour trancher de 
te:s conflits; 4e quel'es sont les mesures de 
D TA qui ont été prises pour l'ap sep 

n de l’article 55 de la loi du 8 avril 4 





10011, — !i avr! 19:29, — M. Rémy Boutz 
vant Gercande à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce je; mesures qu'il compte 
prendre le plus de sorte pessible afin de 
poursuivre et déve expioitation de ka 
mire de Moioy par LE, sation raloenele de 
la main<d'æuvre locale. 





10012. — 12 avr: !919. — M, Pierre Choval. 
lier sisnols à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce la situation de fonctionnaires 
qui, possédant des voitures aulermobiles, ont 
vu leurs pneus réquisitionnés par les services 
préfecotraux Curant la période des hostilités; 
st lui demande s'il envisige pour cette cali 

gorie de Français des mesures leur permettant 
d'assurer dans un avenir prochain l'équipe- 
ment de leurs voitures en pneumatiques. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 
10015. — 14 avril 1949 — Mme Anna Scheil 


| detuénde à M. le ministre de la reconsiruction 


et de l'urbanisme: 1° Le montant des crédi:3 
accordés à la reccnstructicrn du département 


de !a Mose lie pour l'année 1949; 90 leur répnar- 
tition pat section. 
ee 
10004. — 14 avril 14949, — M, Pierre-Henri 


Teïtgen rapreile à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que, des la gén‘. 
ralité des cas, est conzidéré comme insufft- 
samment occupé tout iccal dont le nombrs 
principal de pièces d'occupation est supérieur 
au nombre 6e personnes qui y ont effective- 
ment eur résidence principale, augmenté 
d'une unité pour chacune des deux premières 
personnes (décret n° 213 du 16 janvier 194;, 
ar. 4j; que, dans les localités où la crise du 
logement est intense, des conditions particu- 
lières ont été fixées par un arrêté ministériel 
et que, notamment Sans la commune de Fou- 
gères, sont considérés comme {insuffisamment 
occupés les locaux comportént un nombre de 
pièces principales d'habitation supéri‘ur à 
celui des pr qui 3 Ro eflectivemeut 
leur résidence (arr té à 53 novembre 194%, 
Journal officiel Au 2 émbes 1948); il lu 
dmanfe si, pour l'application de la taxe d 
compensation sur bks locaux d'habitation àr- 
suifisamment occupés, # v a lieu de gr 
compte de la règle génér ale fixée par ie dk 

cret du 16 janvier 1%:7, ou s’il convient d' eva: 
luer le nombr: éventuei des pièces excéden- 
tôires par bn te rt sux norme; spéciales d'o 

cupation applicables dans la localité où le 1- 
cement est situé et, 
pour un local situé Àk 
maximum de 


notamment, quel est 
Fougèr:s, le rom” mé 
pièces hahitables que peut con 


porter un logement servant & In résident 

principale de quatre personnes, sans que 

(axe di COrf pre salio: Î lui SQit a} niicable 
me 





10016 
chelet 


lesquel 


100 
mier 
de la 


de 


itub 





ei) 
ion 
its 
ent 
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sos. — #4 avril 1949. — M: Paut Thootten 
. lé ministre de là reconstruc: 
ès ratsuns 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10016. — 15 avril 1949 — M; Edmond ii: 
chelet demande à M, le ministre de la santé 
publique et de la population les gene) ou 
esquelles un certain nombre d’infirmières 
vent déposé leur dossier en temps voulu et 
ontonément aux: dispositions du paragra- 
he 2? de l’article 12 de l'acte dit: lot:du 15 jui- 
let 19432, relative à la formation des infirimiè- 
res et à l'organisation de leur profession, 
ont nas encore reçu l’autorisation déflaltive 
‘r les dispositions en question. 








10017. . 14 avril 19:39 — M. Fernand 
Bouxom expose à M, le ministre. du travail et 
de la sécurité sociale, que, par lettre du 23 fé 

er 1419, l'un des plus itaporlanis groupe- 

-iustriels lui & fait connaître sa dé- 

É le ne pas tenir ecmpte des interprétsa- 
"5 il a bien voulu donner à plusieurs 
x sujet du tarif applicable aux méde- 
travail,, dans les circonscrinhens 
squelles il existe un tarif départemen- 
tarif grande ville plus. favorisé; et 

inde quelles dispositions régemen- 

| entend prendre, afin d'éviter les: dif. 
‘interprétation qui se précisent, dans 

\ ins défavorable, entire médecins 


if empioveurs. 
Les mpl Jeu 


; 









10018 14 avril 1919 — M, Bertrand Chau- 
tard inde à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° si, en eas de décès 

tuel bénéfitiaire de l'aïlocation tem 
lux vieux, inslittée par la loi di 
nbre 1916, survenu entre la dale à 
la demande a été déposée el la dé 
la commission cantonale reiative à 
in, la comenission doit néanmoins 
la demande au vu de la situation 
essé au jour où elle a été déposée 
héritiers peuvent réclamer le paye- 
cs arrérages à dateæ du jour de ji’en- 
1 jouissance de ladile allocauon, 
l’affirmmative sur ces deux points, s! 
iers ont quallié pour interjeler appel 
sion de rejet rendue par la comnis- 
intonale postérieurement au décès de 





10049. — 14% avril 1M9 -- M. Emmantiel 
Fouyet demande à M. le ministre du. travail 
et de la sécurité sociale si le conseil d’ad- 

ts ion d’une caise primaire de sécu- 

al à Le droit de licermier un éKment 
de con personnel imlépendammen 
faute, uniquement pour raison d'éco- 
" autre ralson n'ayant pas UI Carac- 


iplinaire: 





10020, — 13 avril 1949 — M, Bernard Pau. 
mier «xp00 à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sotiale lc cas de certaines Cais- 

: «la la sécurité so'iale dans 1e adrni- 

3 départementale qui déSireraicn: 

les peuvent toucher lès indemnités 

$ reconnues par un protocole d'ac- 

né lé 2% octobre 1948 par !a conren- 

petive ju personne de l@: séenrité 50- 
demande dans quelles conditions Ce 

e s'applique au caissiers et caissiè- 

40: «2 l'administration dénartéemrentale. 


en 2 





TRAVAUX PUBLICS, TRAKSPORATS 
ET TOURISME 


M. René Artaud 
\ M. lé ministre des travaux publics, 


10021 — 13 avrit 1919. 


fes transports et du tourisme qu'une émotion. 


Se à été soulivée dar lès régions dès: 
es Dar la voie lerrée Pierreiaite-Nvons par 
 iUMLUIS Selon icsquellks là suppression 


n 


( fin mnt fans H rnnle 
0 One ETS CLSC, si SiSllue 








des: détibérations émanant. de conseils muniei- 
pe de Moutbrizon-sur- 
‘léon-les-V de Visan, 


dè Saint-Panta- 
e Montségur-sur- 
Lauzun, de Gr n, de Grillon,.de Chamaret, 
de Veuterol, de Sain!-Paul-les-Trois-Châteaux, 
dé Nyons, de Rousset-les-Vignes et. de Val- 


néas protèstant par avance contre une telle 


Sappressiôn, [Il lui demand s’il est dans ses 
inteniicns de procéder à la suppression ds 
celte vole ferrée et, dans l’affirmative, sil 
“ompte réexaminer la question en vue de re- 
noncer À cetle suppression 


+0 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS ‘COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8953. — M. Maro-Sangnier demandic à M, le 
ministre des anciens combailants et victi- 
mes de la guerre quel est, parmi les anciens 
combatiants de la guerre 1914-1918 Juy béné- 
fictent de la retraite du combattant le nom- 
bre de ceux qui sont âgés de plus de soixante 
aus et le nombre de ceux qui sont âgés de 
moins do soixante ans, (Question dù 3 jé 
vrier 1949.) 


Réponse. — Le taux de 'a retraite du com 
battant variant selon que les intéressés som 
âgés de 50 à 55 ans ou de plus de 55 ans, 
les stalistiques sont établies par le ministère 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre,. en tenant compte de ce fait. An 
ler octobre 1918, le nombre de bénéficiaires 
de la retraile du combattant était de 2 mil 
lions 118342, répartis ainsi qu'il suit 
634.739 bénéficiaires Ogés de 950 à 55 ans 
2.171.103 bénéfieiares ûgés: de 55 ans ei plus 
Cependant, il semble ressortir d'une étude 
statistique que la proportion d'anciens com 
baÿants: âgés de 69 ans et p'us peut. être 
flxée à 51 p 100 de l’ensemble des bénéfi- 

2.844.842 x 51 
ciaires de là retraite, soit : —— = 
100 
143599, Il aurait done : 2811.842 —- 
1.494039 — 41377803 bénéficiuires de la re- 
traite âgés de moins de 60 ans 





9240. — M. Georges Coudray rapelle à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre qu'aux termes de l’article 64 de 
la lot. du 31 nrars 1919, les victimes de fa 
guerre ont droit aux soins nécessités par leur 
état de samté sans aueune limite d'âge; il jui 
demande s’il est exact qu’une cireulaire rmi- 
nistérieti® à Eee d’exclure du bénéfice des 
cures thermales les anciens combattants âgés 
de soixante ans et plus et quelle serait alors, 
en cas de réponse affirmative, la raison de 
cette exclusion apparemment intrumaine. 
(Question du 22 févrer 1949.) 


Réponse, — Les cures thermales des an- 
ciens. mbilaires pensionnés sont effectuées 
sous le contrôle du ministère de la défense 
nationaie: {direction des services de santé- 
guerre). et suivant ls modatités fixées par ce 
département. Il n’à jamais été question de 
refuser, svstémratiquerent aux pensioennés 
âgés de plus de 60 ans le bénéfice d'une cure 
thesrnale, si celte cure peut apporter une. arné- 
ioration dans. leur état Mais le rninistre de 
la défense nationale a cru devoir rappeler aux 
médecins rmilitaires, appelés à examiner les 
candidats que les autorisations de traitement, 
por une station déterminée ne doivent étre 
donné: que “orne tenu des indications et 
contre-indiealions de cette station. Notam- 
ment pour la station de Bourbonne-les-Bains 
il a été recunnu que lès eaux pouvaient s’avé- 
rer dangereuses. pour: dés. sujets âgés de plus 
de 66: ons en ruson du ralentissement que 
peut avoir Le traitement sur l’état cardioar- 
tériel" dir curiste et que, par conséquent, il 
convenait d’examines particulièrement les 
pensionnés Atés désireux de suivre un traite- 
ment thermal dans cette station, Les consta- 
tations failles lors Gès cures de 1948 par les 
médecins des hôpitaux militaires ont’ amené 





‘le ministre. de la défense nationale, dans 5a 


circulätre relative aux cures therinales dà 
1949,. à considérer l'ige avancé du malade 
comme une contre-indicatton générale pour 
suivre un trailement thermal. En effet, il à 
été observé que Les curiste, trop âgés atteints 
de scléroses viscérales irréduetiblés où d> lé- 
sions fixes, ne sont plus en état de sunporter 
les cures thermales. ni d'en tirer profit; au 
contraire, cellk:s-ci risquent d'êtte dangereu- 
ses pour eux, en raison des fatigues du Jéphas 
cerment. et des réactions provoquées par le 
traitement, Ces dispositions prises uniquement 
dans:l’intérét des malades n'ont nult-ment le 
caractère de brimades. 


9325. — M, l'abbé Pierre Grouës à!1r> l'ats 
tention de M. le: ministre des anciens cer 
battants et victimes de Ia guerre sur !'rno 
ion soulevée par les orures de revers ment 
envoyés par la direclion des anciens compat- 
tants pour les vèétements ayant fait l’objet 
d'une cession par le vestiaire départem: nial 
des: sinistrés ulors que, d'une part, les int 
ressés avaient considéré ces dist'ibutions de 
vétements comme gratuiles et’ que, d'autre 
Part, la plupart d'entre eux n'omt pu encore 
obtenir le pavement d'indemnités au titre 
des dommages de guerre pou” tes vêtements 
et linges qu'ils ont perdus au cours des ho 
tilités, et il lui demande quelles mesures il 
compile prendre pour régler équitablement 
une telle situation qui frappe généralement 
des familles nécessiteuses, (Owestion dx 
lier mnars 143.) 


Réponse; — Des pourparlers sont actuelle. 
ment en Cours avec le ministère des finances 
et des affaires économiques, en vue d'obtenir 
que le montant des cessions de vêtements 
proverant du vestiaire dcpartementil des st 
nisirés, soit imputé sur les indemaités dues 
aux. intéressés au litre des dommases de 
guerre, conformément aux dispesit ons do 
l'article 17, paragraphe 1er, de la. loi du 23 06e 
tobre 1945 


ri 
1341 





DEFENSE NATIONALE 


9461. — M. Jacques Bardoux expose à M. te 
miinsire de la défense nationale qu'à l'appui 
de :eurs demandes de sursis, lès jeunes gens 
dommicHiés à Paris duivent produire, avant le 
3i octobre, à la marie de jeur arronuissement, 
un certificat justiflant leur inscription au ser- 
vice militaire préparatoire {5. M. P.), ainsi 
qu’un certificat de scolarité pour l'année sC0- 
laire à venir; lui sagnale. a) que la production 
d'un certificat d'inscription au 5. M. P. parait 
constituer une inulile formalité, dénuée de 
toute efficacilé, puisqu’'en vertn même d'uns 
instruction Ju 11 janvier 1919 secrétariat 
d'Etat aux forces armées), «a le manque d'as- 
siduité aux séances d'instruction du 5. M. P. 
ne peul, en aucun cas, entrainer la non- 
délivrance dudit certificat »; by que la fisa- 
Uon au 31 octobre Je la date de dépôt d'un 
certificat de scoarité pour l’année scolaire à 
venir présente de sérieux inconvénients pour 
un grari nombre d'étudiants parisiens, £n 
effet, ledit certificat de scolarité ne peut étra 
délivré par les secrétariats des favuités qu’a- 
près que .es étudiants ont pris leurs inscrip- 
tions, ce qui les oblige donc à se faire inscrire 
avant le 31 octobre. Or, ia plupart des facuités 
et spéciatement la faculté de droit ne repren- 
nent ieurs cours que vers le 10 novembre, 
dat à laquelle les étudiants peuvent encore 
prezdre le: rs inscriptions. Etant’ donné qu'en 
vertu du déeret du ?1 julilèt 1897 art. 11) 
lès règlements universilaires font aux étu- 
diants une obligation absolue de se présenter 
en personne pour prendre .eurs inscriptions 
et ne permettent même pas à leur père ou 
mère de ies faire inscrire, exiger des él 
diants qu'ils produisent un tel certificat dà 
scolarité avant le 21 octobre a pour consé- 
quence d'imposer à ceux d'entre eux qui, 
attendant la reprise des cours, en novernbre 
pour prendre leurs inscriptions, dé rentrer 
Parts une dizaine de jours à l'avance ou de 
faire un voyage souvent long et’ très onéreux, 
à seute fin. d'y prendre :eurs inscriptions et de 
se fâire délivrer le certificat’ de scolarité qui 
leur est réclamé; ot lu! denmamde: s'Il verrait 


> 
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nt: 40 
produire un 
S, M, P,;, 2 
ou où 45 


à dispenser ces jeunes 
certificat d'inscription au 
à reporter du 81 octobre au 10 
novembre la date de remise aux 
mairies des certificats de scolarité, (Question 
du 17 février 199.) 


r Lni 
IVCHIt 


Réponse. — 1° L'obligation pour les jeunes 
gens qui demandent un sursis d'incorporation 
de joindre à leur demande un certificat d’ins- 
cripl au service militaire préparatoire est 
inscrite dans l’article 23 de la loi du 31 mars 
1928 relalive au recrutement de l'armée, qui 
{ tout candidat au suis d’incor- 
Ô devra justifier de son inscription 
lans un centre ou dans une société agréée 
le service de l’éducation physique pour 
la préparalion au service militaire ou pour la 
pratique des sports ou dont la constitution est 
léclarée à ce service ». L'ordonnance n° 45- 
pit du 22 avril 19143 ayant rendu la formation 
prémililuire obligatoire pour les jeunes fran- 
(ais au même titre que le service militaire, 
fitat d'inscription dans une société 
agréée par le service de l'éducation physique 


slipu:e que « 


te CÆI]I 


a été remplacé par le certificat d'inscription 
au service prémilitaire, A cet eflet le cin- 
quième modificatif à l'instruction du # décern- 
bre 19% ’elative au recensement et à la re- 
vision dun contingent en date du 20 avril 1947 
(BOPP 1917, page 1110) a précisé que le dos- 
sier présenté par les candidats au sursis d’in- 
corporation, devait comprendre: « un ‘ærtificat 
délivré par le commandant d'unité cadre au 


service prémilitaire à laquelle appartiennent 
jeunes gens, établissant que les intéressés 
sont en situation régulière vis-à-vis du ser- 
vice prémilitaire ». L'article 101 de la loi de 
finances du 3 août 1947 ayant suspendu les 
effets de l'ordonnance du 22 avril 4945, insti 
tuant le service rnilitaire préparatoire, ji 
n'existe plus depuis cette dale aucune obli- 
pour les jeunes gens dans le cadre 
service. Mais la possibilité de suivre 


gation 
de [M 


volontairement ces cours a été laissée aux 
feunes gens de la classe 1949 comme elle 
l'était aux jeunes gens des classes 4948 et 


antérieures. Les uns et les autres se trouvent 
dans une siluation exactement identique, les 
prescriptions de l’article 23 de la loi du 
1928 leur sont donc également appli- 


N 
S1 mars 


Cables et conservent à l'heure actuelle toute 
Jeur valeur, nonobstant les dispositions de 
d'article 101 de la loi de finances du 8 août 
4947, La circulaire n° 11643 RS/I/N du 42 août 


1918 adressée aux préfets a donc spécifié qu’il 
y aurail lieu d'exiger des jeunes gens, un cer- 
üficat d'inscription au service nilitaire pré- 
paratoire. Afin d'éviter au moment de l'ou- 
verture des opérations de revision un affiux 
de demandes de certificats de cette nature, 
auxquelles les commandants d'unités cadres 
du service militaire préparatoire me pourraient 
donner satisfaction en temps utile, le bui- 
tième mmodificatif en date du 24 novembre 
1918 à l'instruclion du 4 décembre 19535 (BOPP, 
page 2786) a précisé que les jeunes gens dé- 
sireux d'obtenir un sursis d’incorporation de- 
vraient se faire inscrire dans une unité ca- 
dre du service prémilitaire avant le 4e juillet 
de l'année en Cours; 2° les dates limites de 
remise des certificats de scolarité qui doivent 
être joints aux demandes de sursis d'incorpo- 
ration sont fixées par les autorités prélfeclo- 
rales en fonction de la date de clôture des 
Opérations de revision. Les conseils de revi- 
sion siègent soil en session ordinaire, session 
qui s'ouvre ét se clôt chaque année aux 
dates fixées par l'arrêté ministériel, soit en 
session extaordinaire, session qui a lieu à une 
date aussi rapprochée que possible de l'ap- 
pei sous les drapeaux du premier contingent 
d'une classe déterminée et est chargéo d'exa- 
miner les demandes @e sursis d'incorporation 
qui n'ont pu être formulées dans les délais 
suffisants pour être examinées au cours de 
la session oninaire, La session ordinaire du 
conseil de revision de la classe 194% ayant eu 
lieu entre le 1er septembre et le 45 novembre 
1918 (arrêté du 19 juillet 1948 Journal officiel 
du 23 juillet 1918, page 72%5), il était normal 
que M. le préfet de la Seine ait fixé au 31 oc- 
tobre 1918 la date limite pour la production 
du certificat de scolarité exigé des étudiants 

ui demandent un sursis d'incorporation. 
elle mesure avait pour but de permettre 
l'examen des dossiers des intéressés avant la 
Clôture de la session ordinaire du conseil de 
revision fixée au 15 novembre 1M8, Toutefois, 
les jeunes gens qui n'ont pu constituer leur 
dossier avant le 81 octobre 1948 ne se sont 





pas trouvés pour autant dans l'impossibilité 
d'obtenir un sursis d’incorporation, l'arrêté du 
7 décembre 19%8 (Journal officiel du 12 dé- 
cembre 148, page 12119) a en eflet fixé au 
31 janvier 1919 là date de la session extraor- 
dinaire du conseil de revision de la classe 
1919 destinée à examiner les démandes de 
sursis d’incorporation formulées par des jeu- 
nes gens inscrits sur les tableaux de recen- 
sement de la classe 1919 ou les ajournés des 
classes antérieures qui n'auraient pu étre exa- 
minées au cours de la session ordinaire du 
conseil de revision. Une importante pubiicité 
(affiches, communiqués dans la presse et à 
la radio) a été effectuée en vue de porter 
à la connaissance des jeunes gens de la 
classe 1949 les formalités à accomplir pour ob- 
tenir des sursis d’'incorporation ainsi que les 
délais dans lesquels ces demandes devaient 
être présentées. 





EDUCATION NATIONALE 


9207. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'au 
petit Palais sont exposés, dans deux séries 
de salles différentes, les chefs-l’'œuvre de la 
Pinacothèque de Munich et du musée du 
Louvre, Ceux de Munich sont dans un état 
parfait, A côté les chefsd'œuvre du Louvre 
paraissent ternis et pâles même quand il s’agit 
de toiles récentes des dix-huitième et dix-neu- 
vième siècles. Quelques-uns des plus célè- 
bres sont dans un état d'eflacement et de 
grisaille tel qu’en peut se demander ce qui 
subsistera dans un quart de siècle de ces 
joyaux de l’art français. Il lui demande com- 
ment il explique ce contraste humiliant entre 
les deux expositions et quelles mesures il 
compte prendre pour enrayer ce dépérisse- 
ment des chefs-d'œuvre de la peinture fran- 
çaise, (Question du 18 février 1949.) 

Réponse, — Il est certain que le nettoyage 
récent des tableaux de Munich leur donne 
un éclat qui contraste avec la matière plus 
assourdie des tableaux du Louvre. Il importe 
toutefois da faire observer que les tableayx 
Ge Munich sont disposés dans des salles à 
éclairage latéral donnant un jour direct et 
vif, tondis que les tableaux français sont 
dans des salies à éclairage zénitha! faisant 
tomber la lumière verticalement et de haut 
>n nappes plus ou moins parallèles à la sur- 
face du tableau ce qui ôte de la transluci- 
dité des vernis. Mais la question de l’hono- 
rable parlementaire pose le problème même 
de la restauration des tableaux. H convient 
à ce sujet de distinguer le problème de l’as- 
pect et celui de l’étal. I y a souvent confu- 
sion entre l'apparence superficielle et l'état 
profond. En effet, il n'y a pas effacement 
reél du tableau, mais sceulernent une çou- 
che plus épaisse de vernis qui le rend moins 
visible, Protégé par cette couche, le tableau 
est intact et à l'abri de l’action des agents 
extérieurs dépendant de l'atmosphère. Ainsi 
les tableaux du Louvre ne sont aucunement 
en danger et le vieillissement en question 
n'aflecte que la couche de vernis jauni avec 
le temps mais en aucune manière le tableau 
lui-même qui, à l'abri de cette couche, sera 
dans vingt-cinq ans dans l'état même où il 
est aujourd'hui. De plus, loin de négliger la 
restauration nécessaire des tableaux, ie Lou- 
vre uUlilise un atelier qui est le plus fourni 
en spécialistes de tous \es grands musées du 
monde qui jouit auprès d'eux d'une réputa- 
tion sans cesse croissante. C'est ainsi que 
depuis une dizaine d'années cet atelier a en- 
trepris le nettoyage de plusieurs centaines de 
tableaux sur une échelle plus vaste qu'aucun 
autre musée, Ni les crédits dont dispose le 
Louvre, ni le temps nécessaire à une bonne 
exécution de ces travaux délicats n'ont per- 
mis d'achever l’ensemble de cette tâche, et 
il est exact que, de <e fait, plüsieurs des 
tableaux du Louvre exposés au Petit Palais 
n'ont pas encore été soumis aux soins pré- 
vus pour eux. Mais il convient de souli- 
ner de ceux qu'ont subis les tableaux de 

unich sont très contestés par les spécialis- 
tes, qui redoutent que leur caractère radical, 
loin d'assurer leur Jréservation n'aient com- 
promis parfois leur état. Il faut prendre garde 
au danger de certains procédés trop radicaux 
qui ne donnent aux œuvres un éclat et une 
modernité factices qu'en altérant gravement 
leur aspect original, soit par l'enlèvement des 








—_.— 
vernis colorés. ou des glacis Kgers 
quels les peintres de jadis achevalent | pa 
œuvres, soit qu'ils mettent à un brutale 
ment les désaccords de tons Produits par 
l'action chimique des années et Que la pains 
ère du vernis a pour rôle de compense, 
Le musée du Louvre a mis au point une poli. 
tique de nettoyage dont les résultats ont été 
quasi unanimement approuvés lors de la pré. 
sentation de l’école italienne dans la grande 
pe et qui s’assigne pour but de retirer 
es vernis dans la mesure où ils dénaturent 
l’aspect véritable d’un tableau, mais de main. 
tenir ceux dont l'enlèvement compromettrait 
où l'aspect où la sécurité de l’œuvre. En 
décembre 1948 un congrès a réuni à Londres 
quelques-uns des direcleurs ou conservateurs 
des plus grands musées du monde afin d’abor 
der précisément ce proue, de l'entretien, 
du nettoyage et de la restauration des pein- 
tures. Or, ce sont précisément les méthodes 
du Louvre qui ont rallié la très grande majo- 
rité des spécialistes assemblés, 





9208. - Mille Marie-Madeleine Dienesth de. 
mande à M, le ministre de l'éducation natio. 
nale queis sont, en dehors de ceux qui sont 
expressément anentionnés dans l'arrêté du 
15 décembre 1948: régularité, ponctualité, assi. 
duité, participation aux divers conseils de 
classe, autorité morale et rayonnement per. 
sonnel dans l'établissement, les critères 
exacts qui doivent permettre d'apprécier le 
dévouement du maître à l'enseignement pu- 
blic, afin que soit évité tout arbitraire dans 
la détermination de ;a note administrative 
DL POSER (Question du 18 février 
49.) 


Réponse. — La question de la notation, inté. 
ressant les personnels enseignants de tous 
ordres, relève de la compétence du comité 
technique paritaire ministériel qui en sem 
saisi et en décidera: d'ici là, il sera sursis 
à la mise en application de l'arrêté du 45 dé. 
cermmbre 4918 susvisé, 





9326, — M, Georges Coudray demande À 
M, le ministre de léducation nationale: 
49 queiles raisons ont motivé le décret 
no 48-189: du 13 décembre 1948, qui autorise 
l'inscription dans les facultés et écoles d'en- 
seignement supérieur, des titulaires du di- 
plôme complémentaire d’études secondaires; 
2 s’il n’y a pas lieu de craindre, notamænent, 
que pour les facultés de médecine et de phar- 
macie, pour les écoles dentaires, un abaisse- 
ment du niveau intellectue; du recrutement 
ait des répercussions graves sur la valeur pro- 
fessionnelle des praticiens formés dans ces 
établissements; 3° quel est le nombre approxi- 
matif des titulaires de ces diplômes, (Question 
du 4er mars 1%49.) 


Réponse. — Le diplôme de fin d'études 
secondaires et le diplôme complémentaire 
d'études secondaires ne sont pius actuelle- 
ment délivrés. Il s’agit, en l'espèce, d'une 
mesuwe de liquidation prise à la demande du 
conseil supérieur de l'éducation nationale et 
analogue à ceile qui a été prise en 1917 en 
faveur des titulaires du brevet supérieur. 
Cette mesure ne concerne certainement qu’un 
petit nombre d'intéressés sans qu'il soit pos- 
sible*d’en fixer :e nombre dès maintenant. 
En conséquence, il n'en peut résulter aucun 
abaissement du niveau intellectuel du recrute- 
ment des faculté: 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 
JEUNESSE ET SPORTS 


9327, — Mme Germaine Peyroles aitire l'at- 
tention de M, le secrétaire d'Etat à l’enseigne- 
ment technique à la jeunesse et aux sports 
sur les graves inconvénients qu'entraîne :! 
réduction du normbre des infirmières atti- 
chées aux centres d'apprentissage: elle lui 
signale, entre autres, le Cas d’un centre ayant 
270 apprentis et glu<, travaillant sur des ma- 
chines ou à l'aide d'outils plus où mains dat- 
gereux, dans lequel la persenne aflectée at 


service médico-social doit s’absenter deux 
jours par semaine pour assurer le même Ser- 


vice dans un autre centre: qu'il en résuilé 


que, pendant çes deux jours, aucune per 
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RE 
gans compétente ob. . présente pour donner 
en Ca3 d aceHen! 2, les soins urgents qui 
gmposent avant dre | éventuel à Fhônital; 
elle lui fait remarquer que, dans les entre- 
ises ind istrielles employant ua certain noin- 
re » de saiarks, 11 présente permanente J’une 
raière est éga! ‘ement he me gd eïle Jui 
à s’il me Jui apparaît pas opportun de 
éroir toutes mesures es pour que le ser- 
on des infrmières soit assuré d’une ficon 
nle dans tous les centres d'argmentis- 














Des, | out au moias dans ceux qui LOMNPOr- 
des travaux dangereux. (Question du 

{ iars 1912.) 
Dép ns — Sur nr 2 tion de !1 { em 
issio de }a guilolne » l'e ettectit Dulg: aire 
des agents da service médico-socia; de “sen 
tros «l'A rentissage a 46 ramené de 6 à 
375, ‘loutes Mesures iles seront prises, en 
vue de permettre un fonctionnement amnssi 


satista issnt que possible du service médico- 
ociol dans les centres d'apprentissage 


tenu du faibie effectif de personne 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


615. — M, Pierre-Henri Teitgen signale à 

M, le ministre de l'industrie et du commerce 
le syncicat des carrières et matériaux 

e-et-Vilaine n'a recu comme attribution 
neumatiques, pour le mois de mars H43, 
ue quatre pneumatiques utilitaires pour tous 
ses aihérenis : et lui demande: 1° quel est ke 
purs -entage de fabrication de peus qui est 
rvé respec tivement à l'exportation et à la 

méti rapole “2o si les fabrications de pneuma- 
tiques reçoin vent les quantités @e ve tières pre- 
mièrès nécessaires pour travailler à plein ren- 
dement; 3° sj certaines admi nistrations sont 
plus fa vorisées que «d’autres dans la réparti- 






ion; 4e quelles mesures ont été prises pour 
empècher ke détournement d’un certain nom- 
trouvent vendus au mer 


dre de pneus qui se 


noir, (Question du 23 mars 1549.) 
Réponse, — 49 Pour l’année 1548, le pour- 
‘enlage de la procuction réservé À XpoTr- 
ation 4 été de 7 p.100, le pourcentage af- 
tects À la métropole a été de 81 p. 100,-le corn- 


* ment . été exporté da] 15 les 17 onies ; 2° la 


marche des fabrications n’a pas été générale- 
ment génée par l’approvisionnement “es mra- 
lières premières, Seules, des diffis “ultés occa- 
sio efles ont pu se produire et avoir &es ré- 


percussions de courte durée sur la produc- 
ion; 30 Les attributions aux administrations 
centrales sont faites, _compte tenu de lim- 
porta ce de leur parc automobile et de la 
des vélieutes. Les contingents ré- 
A és aux aéministrations locales ou régio- 
j1les sont délivrés par les services départe- 
nentaux, sous la responsabilité des préfets 
e! des ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
«tes: 40 le contrôle exercé sur les sorties de 
fabri'ation des usines limite au maximum les 
pose bilités de détournement Ges marchan- 
dises ; mais le marché noir, dont l'importance 


circulation 


réelle est bien DES au volume apparent 
en raison de la multiplicité des offres qi 
sont faites sur un même article, trouve sa 


PR ipale source d’approvisionnement dans 
ols de pneumatiques, Gans les vols <ke 


véhicules, et dans la contrebande <des pneu- 
tiques aux frontières. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
2016, — M. doseph Delachenal Gemande À 
le mini des travaux , des trans- 


+ - et du tourisme s’il n’estîime ee que «es 
mesures devraient être prises pour er les 
peliles communes rurales à el ntret Fa. + leurs 
chemins vicinaux, lorsque les ressources pro- 
Yénant de la taxe vicinale sont manifeste- 
ment insuffisantes pour y parvenir, (Question 
du SD mars 1949. 


Réponse, — Le ministère des travaux pu- 
biics, des tran rts et du tourisme a la seule 
charge de la vo nationale; 1} ne mi sppar- 

lent done pas de prenère en faveur des 
oBrounes rurales les mesures destinées . 

4Ssurer l'entretien des chemins Tr 
relèvent de es collectivités sous 
1 ministère de intérieur. 


+e+— 











ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DB LA 
2° séance du jeudi 14 avril 1949, 


SCRUTIN (N° 1:62) 





Sur la disjonction des omendements de 
MM. Minjez et Citerne à la proposition Ta- 
lutive aux loyers. ‘Deuxième lecture), — 
(Cession du bai} (Deuxième lecture) 

Nombre des votants. ...ssosesse 583 
Majorité absolue .......6....:..+ 299 
Pour l'adoption ........,, 313 
CR osisassoumeonsar ES 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Ont voté pour : 
MM. Chamant, 

Abelin | Charn y. 

Ahmne. | Char;un 

Anmot (Octave), Chüs ting 

André (Fierre). Chasle!latn 

Antier. Cha tard. 

ADXxion az, Ch voter (Fernand), 

ASseray. Alger. 

Augarde. Chevalier Jacques}, 

AUIMEran, Alger. ‘ 

Babet (Raphaël). hevailier (Pierre}, 

Bacon. Jirei. 

Barangé (Charles) Christiaens. 

Maine-e Loire. | Ctemenceau (Michel). 
Barbier. € Close >rMann. 
Bardoux (Jacques), Col in. 

Bazrachin. Coste-Floret (Alfred), 

Barroi Haute-Garonne. 

Bas. Coste-Floret (Paul), 

Paul Bastid. Hérault. 

Baudry d’'Asson (de). Coudray, 

Baylet. Courant, 

Bayrou. Couston. 


Crouzier. 
Daladier (Ejouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Defos du Raw 
Degovtte. 
Delachensl, 
Delahoutre, 


Beauquier. 
Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Béné Maurice). 
Benta:eb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 


Bergasse, Delbos (Yvon). 

Bergeret. Deico3 

Bessac. Denais (Jose « “vd 

Bétolaud. Denis {Andr 

Beugniez. Dordogne, 

Bichet. Deshors 

Bidauilt (Georges). Desjardins. 

Billères. Devermy. 

Biondi. Devinat 

Blocquaux, Dezarnauïxs 

Bocquet. Dhers | 

Boganda. Mile Dienesch. 

Edouard Bonnefous, Dixmier. 

Bonnet. Dominjon. 

Mile Bosquier, Douala. 

Bougrain, uiorest. 4 

Boulet (Paul). Dumas (Joseph) 

Bour. Dupraz (Joannés), 

Bouret (Henri). Mile Dupuis (José}, 

Bourgès-Maunoury, Seine. 

Xavier Bouvier. Dupuy (Merceau), 
Ple-et-Vilaine. Gironde. 

Bouvier - O’Cottereau, | Duquesne. 
Mayenne. Dusseaulx, 

Bouxorm. Duvean. 

Brusset (Max), Ejain. 

Bruyneel, Errecart. 

Burlot. Fabre. 

Buron. Fagon (Yves). 

Cadi (Abdelkader), Farine (Philippe) 
Caillavet. Parinez. 

Capitant (René), Faure (Edgar). 

Caron. Fauvel, 

Cartier (Gilbert), Félix. 
Seine-et-Olse. Finet. 

Castellani, Fonlupt-E:perahe 

Catoire. Porcinal 

Catrice. Fouyet 

2e (Jean), tric-Dupont 


Prédet (Maurice). 
Furaud, 


PATES Delmas (Géné- 
Gabelle. 


7), 





Gabarit, 

Garl) Fi, 

Eatkt 

Galy-56:parrou. 

Ga el 

Gau 

Ga imi 

Geoltre (de). 

Gervolino, x 

Godin 
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Guilbert 


Guiliant ; Amiré), 
Guillon vLouis), 
Finistère. 


Oui] Babana 
vues (Emile), 
Maritimes. 


Aipes 

Husn (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 
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Thral 

in : 

Jacquinot 

} un-\! 1 au 

leurmpot 
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Ju!es-J L:e8n (1 üne). 

July. 

Kkau#menn. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehnn (René), 

L bre A, 

Lacaze (Henri). 

Lire 

Lall>. 

Larobert 1Emile- 
Louis}, Boubs, 
Mlle e La ablin. 

Laniel {Joseph}, 

L LE] si L 
aurens (Camille), 
Cantal 

rt 


eco 
Lé crivair 1-Servoz. 
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cire), Seine. 
Lefèvre-Pantalis, 
Legendre. 


Le Scielionr, 
Lescorat. 
Lespès. 

Le (ourneau, 


Macouir. 
Moitrant 
Mauez. 

Mar cellin. 
Mars-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroseï!i 


Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

} auric e-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Dan!el}, Seine 

Mazel 

M4 

Méd à 

Me lue Le 

Mekk 

Mendès-France, 

Menton (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux Sèvres 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Michelet. 

Mi tterrand, 
Moch (Jules). 
Moisan 


(André), 





Mo nte 1 


(ère. 


Mine Lefebvre (Fran- 


Lejeune Max}, Somimne. 








Montel (Pierre), 
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Minter (André). 
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Pierre-Grouès 

Pinay 
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Pourtier 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
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Raymond Laurent, - 
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Viollette (Maurice}, 
Vathlaume. 
Wasmer 
Mike Weber 





Woif. 


| Yvi 






















































ge te 








ASSEMBLEE NATIONALE — %» SEANCE DU 14 AVRIL 1949 
Mamadou Konate. Pronteau. 
n oté contre : Manceau. Prot. SCRUTIN (N° 1561) 
Ont v Marty (André). Mme Rabaté. - L à 
MM bumet (Jean-Louis). Masson (Albert), Rabier. Sur l'amendement de M. Minjoz à l'art 
Airold buprat (Gérard). Loire Ramette. 4 bis À de la proposition relative aux loyers 
All Marc Dupuy, Gironde. Maton, Reeb. (Sinistrés.) (2 lecture). n. 
Allouneau. Durrou Maureliet, ne gt 
Archidice Dutard. Mazier. Renard. Nombre des votants 
Mlle Archimèéde. Mme Duvernols. Mazuez (Pierre -Fer-| Mme Reyraud. A it nhe 1e ccosonences : DS 
pr € cena 1 nand). R:cou Majorité ADSOME... .ssapsasésotéss 


Aslierde Vige Faruud. 
Auba Fayet 
AuI Fé!ix 
Audegui! Fiev 
Aug \Mrne 
Bad Frort 
Ball r (] Mr 
5: { Garai 
Part Garcia 
harll 07 Gautier 
Bartoli (azier 
Mon Ba ue (De Genest 
14: | Gernez 
Raürens | Gine 
Bèc! [M { n 
be \l > G10\ 
Lei Fe r 
he | Gi jt 
Pia L G à 
Billat (:0 t 
HLiIoux Goudt 
binot Goure 
Bisca t Goui  Fél K) 
lis Gourdot 
bia Gozarü (Gilles). 
Bo: J Gre 4 
ne. (l G (Fernand) 
30r1 (4 ; aues) 
bou JCAT es Gro . FFE 
ol } Anim n 
eine-Inférieure. 
“aps Mme Guérin (R6se 
Brau Seine. 
Mme Made!( Guesden 
bril et. Guicu << 
Cac! si : de Ca, 
| uil.6 
Cala Guillon Jean) 
Car Ï Indr et-L re 
Car Guitton s 
Ca \i Guvon ;Jean-Ray- 
Dri i RU ndi, Gironde 
Car! Mari Guyot ‘Rayrnond), 
Soir 
Ha Ma il here d Diori 
Casa Hamon (Marcel), 
ca lenneguelle 
Cercli À _ . 
Cern Mine Hertzog-Cachin. 
+ Houphouet-Boigny. 
Gésal EuJ 
Chambeiron = se md 
Chan ] de : p at 
Mrne ir | ag De 
n Joinvi] \ifred 
Cha ‘ 
Chat " Mal le OP 
Cha IOuve (Era) 
Cher: } À 
Cite: | un (Gast 1), 
Coft Hautes-Alpes, 
Co Kriegel-Vairimont, 
Cord | Larnarque-Cando, 
Cos! | Lambert (Lucien), 
Pile ( | kouches-du-Rhône. 
Cou! O Mme Lambert (Maric), 
‘rict ] { 
Fa La e-Guèye 
Da L SP 
Dal pie (Pierre-Olivier) 
Da areppe. : 
Mn I as Laurent (Aug { 1}, 
Ja le NON 
Dai (M La ste 
La Le ! 
Def! Lecat 
Mme ! d. [1€ Li er è 
Deix {I harat {1 neis), 
Den \iphor | Mme LeJeune Hélène), 
H Vienne | Uutes-du-Nord. 
Dey ri Fdou: | Mine Lemrpereur, 
be Lenormand 
bia | | | Lepervanche (de). 
fie | | Le lroq (André). 
du l' | Le nat 
po | L'Huill \ ieck). 
Dravi | Liset 
lire vf set id | L 
pui J 1e | LA 
Sc Li 
Duc Jean), CLa l 
Felr O | Mabrot 
Du’ M ‘au. 


FaJon (Etienne), 

















André Mercier, Oise. 

Métlayer. 

sean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche. 

Midoi. 

Minjoz 

Mckhtari. 

Mollet iGuy),. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand] 

Moulon. 

Mudry 

M IT aux. 


Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 
Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 


Noguères. 

Putiraud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Pevrat 

Philip (André). 

Pierrard 
Pirot 

Poirot 

Poulain 

Poumalière, 

Peurtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


(Maurice). 


N'ont pas pris 


Aku 

“Apithy. 
subarme, 
Aujoulat. 
Benchennouf, 
Boukadoum. 


Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Garavel 
Gui u (lenri). 








| 
} 


Rigal (Albert), Lolret. 

RincenL 

Rivet. 

Mme Roca. 

xochet (Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schrnitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Servin. 

Signor, 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 


Valentino. 
Vedrines. 
Vée 


Vergèe 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 


Zunino. 
1 


part au vote : 


Khider. 

Laribi. 

Maimba Sano. 
Mezerna. 

Nazi Boni, 
Ouedraogo Mamadou. 
Saïd Mohamed Cheick 
Saravane Lambert. 


Senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Aragon (d’). 
Badie, 
Chevallier 

Indre. 
Chevigné (de). 
Gay :Francis.ue). 
Giacobbi. 


(Louis), 


| Pleven 
| 


Jugias. 

René Mayer, 
Constantine. 

Naegelen (Marcel). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

(René). 


N'a pas pris part au vote: 


A. Edouard Herriot, 
blé 


président de 


l'Assem- 


nationale, qui présidait la séance. 


ee ee 


Les nombres 
été de: 

Nombre 

Majorité absolue 


Contro 


ss... 


Mais, après 


annonces 


des votants... 
ne toee 


Pour l'adoption CORRTELETT) 


vérification, 


en séance 


avaient 


592 
297 


223 
269 


ces nombres ont 


été rectifiés conforméenent à la liste de scru- 


lin ci-dessus. 


+ 0 + 








Pour l'adoption. soso e 


Contre 


288 
307 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Alliot. 
Allonneau, 
Apithy. 
Archidice, 
Mile aArchimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
Astier de LaVigerie (d”}. 
Aubarne, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet. 
Aujoulat. 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
seéine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy, 
Bartolini. 
Mme bastide (Denise), 
loire. 
Baurens. 
Bèche, 
Benchennouf. 
Benoist (Charles), 
Berger, 
Besset. 
Bianchini. 
Billat. 
Billoux. 
Binot, 
Biscarlet. 
issol, 
Blanchet. 
Boccegny. 
Bonte (Fiorimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean), 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin, 
Cance. 
Capdeville, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
CUhaze., 
Cherrier. 
Citerne, 
Coffin, 
Cogniot. 
Cordonuier. 
Uostes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Goulibaly Ouezzin, 
Cristofol, 
Croizat. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
Mme Darras, 





Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Denis ,Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. : 

Diallo (Yacine). 

Djemad, 

Mme bDouteau, 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde, 

Durroux. 

Dutlard 

Mme Duvernois, 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet, 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia, 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mine Guérin (Ross), 

Seine. 
Guesdon, 
Guiguen. 
Guille, 
Guillon (Jean), lndre- 
ét-Loire. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyon ,Jcan-Ray- 
mond,, Gironde. 
Guyot (Raymond), 
seine, 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 


Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hügonnier, 

Hussel, 


Jaquet. 








ere 


Jamarq| 
Lambert! 
Bouch 
Mme La 
Finisl 
Lamine 
Lamps. 
Laniel : 
Lapie ( 
Larcppe 
Jaribi. 
Lauren! 

Nord. 
Javergl 
Le Bai 
Lecæur 
Le Cou 


Mme L 


Lisette. 
Llante. 
Lousta 
Lozera; 
Charle: 
Mabru 
Mailloc 
Mamad 
Mambi 
Mance. 
Marin 
Marlin 
Marty 
Masso! 
Maton 
Maure 
Mazie 
Mazue 
Naruk 
André 
Métay 
jean 
Indi 
Meun 
Côte 
Micha 
Seir 
Miche 
Midol. 
Minjo 
Mokh 
Molle 
Mont 
Mont 
Môqu 
Mora. 
Mora 
Moro 
Mout 
Mudr 
Musr 
Mme 
Nazi 
Mme 
Nini 








article 
oyers, 


É ES 


rd), 


dre- 
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ee | 





junville (AMred Mal- 


Jeret } « 
Jouve (Géraud). 


uge 

Julien (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
griegel-Valrimont, 
jamarque-Cando. 
Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
\me Lambert (Marie), 
‘ F'nistère. 
pamine-Guèye. 
amps. 

nl Joseph). 
apie (Pierre-Olivier). 
Jarceppe, 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

ecœUr, 

. Coutaller. 

Mme Le Jeune (Hé- 
ne), Côtes-du-Nord, 
Mme Lemnereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 
Le Troquer (Anaré) 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Liante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau, 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Martine 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier, 

Marues (Pierre-Fer- 
nand). 

André Mercier, Olse. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Montillot, 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 





Mme Nedelec. 
Ninine. 
Ont voté 
MM. 

Abelin. 
Abhnne. 
Aniot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier, 
Anxionnaz. 
ASseray. 
À FU irde. 
Aulneran 

Babet (Raphaël). 

Th n 


Ï 

Ba ingé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
arbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas 





Paul Baslid, 


Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 

Perdon (ililaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Va FAN, Seine. 


eyrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet., 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet ’Waldeck}), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert, 

Savard. 

Mine Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. è 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 
Wagner. 

Zunino. 


contre : 


Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Berquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaïeb 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessae, 

Bétolaud. 
Beugniez, 

Bichat. 


Ridauit (Georges). 


.4,Billères, 


Biondi, 





Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bou.et (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri), 

Bourgès Maunourvy. 

Xavier Bouvier, llle-et- 
Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Carun 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas, 
Chamant. 

Charpentier. 

Charp.n. 

Chassaing. 
Chastellain. 

Chautard, 

Chevalier (Fernand), 


Alger 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

hevallier (Pierre). 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-1se. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Hnelachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Deicos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Mlie Dienesch. 
Dixinier. 
Dominjon. 
Louala 

Duforest. 

Dumas (loseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau, 

Elan, 

Errecart. 

Fabre 

Fagon (\ves). 
Farine (Philippe). 
Farinez, 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 
Fonlupt-Æsperaber. 
Forcinal, 

Fouyel. 
Frédéric-Dupont, 


* 


Fredet (Maurice). 
Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau, 

Gavini 

Geoffre (de), 
Gervolino. 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Haïbout, 

Henault. 


Honaa Ould Babana. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes,. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert, 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kaufmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mailez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie-André. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsehe. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 


Mehaignerie. 





Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
coisy, Deux-Sèvres. 
Miehand (Louis), 
® Vendée 
Michelet, 
Mitterrand 
Moch (Jules). 
Moisan 
| Mondon. 
| Monin. 
| Manjaret. 
| Mont, 





Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Pierre), 
Morice. 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André), 
Nisse, 


Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit 
dius). 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbpœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier. 

Mlie Prevert, 

Prigent {Robert), Nord. 
Queuille, 

Quilici. 

Ramadier. 

Ramanny. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur {de). 
Raymond-Laurent, 

Recy (de). 
Reille-Soult. 
Reneurel. 
Tony-Réviilon, 
Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 

Rigal (Eugène), Seine. 
Roclore. 

Rollin (Louis), 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 


(Eugène - Clau- 





Saïd Mohamed Cheikh. 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum. 
ConGat-Maha man. 
Derdour. 

Garavel. 
Khider. 


Sauder, 

Schaff. 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt ir 
Haute-Vienne 

Schrätt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. ‘ 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Srmaïl. 

Solinhac, 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
flle-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral, : 

Tinaud ‘Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Valay. 

Vendroux, 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (MaurlceX 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Leenhardt (Francis), 
Mezerna, 

Pouyet. 

Rivet, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Aragon (d'}. 
Badie 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque), 
Giacobhi, 


Juglas. 

René Mayer, 
Constantine. 

Naegelen (Marcel). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 


| Pleven (René), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edousrd Herriot, 





blée le, qui présidait la séanc 
Les nbres annoncés en séqnce avaient 
été d ? 
Nombre des votants... . "2 
Majorité absolue. ..........0e M2 
Pour l'adoption. css 283 
DS laura écotses 04 311 
Me *, anrès vérification, Lt. 3m S ? t 
été recûiflés conformément À la liste do sure 
un cie sus. 
ce. 
+0 
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Jury 
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4 és 
pererre. à Pere). Lisette, Peyrat. Thoral. Vendroux. 
pelos du Rau. ue . Dr bevel. pre Peyroles, Thorez (Maurice). Vergès. 
gout : ie. imiin, Thui:lier, Mme Vermeersch. 
un Dezrand g à Guérim (Lucie), ra 2 Pony X rune none (baries). | Verneyras. 
À S À à rrand, naud (Jean-Louis), | V 
+ " Guérin (Maurice), Lozeray Pierre-Grouès. Tinguy (de). > et me. 
À \ron). TE LT mn Lucas, Pinay. Touchard. Viatte. 
1 me Guérin (Rose), | Charles Lussy. Pineau. Toujas, Vil'ard. 
: \Inhonse}, Seine. Mabrüt. Pirot. Tourne. Pierre Villan 
; \ienne. Gaesäon, Mailiocheau. Poiribeœæut. Tourtaw. Viallette (Maurice) 
1 ré), Dor- Guiguen. Malhrant. Mme PoinsoChapuis. | Tricart. Vuillaume. 6 
Guibert. . l Mamadou Konate. Poirot (Maurice), Truffaut. Wagner. 
* louard}. Guillant (André). Mainha Same. Pou:ain. Mine Vaïllant - Coutu-; Wasmer. 
Des Guiile. Manteau, Poumadère, rier. Mlle Weber. 
fi Guillon (Jean), Indre- |! Marvellin, Pourtalet. Valay Woifr 
Dev et-Loire, Marc-Ssngnier. Pourtier, Vatentino Yvon. 
Der Guillou (Louis), Finis- ! Marie (André). Pouyet, Vedr nes. | Zunino 
1 tère, Maroselli, | Mile Prevert. Vée. | > 
D yacine). Guissou (Henri). Martel {Louis). Prigent (Robert, 
uio | sch. Gui'ten. Martine, Nord. 
jemad Guyomard. Martineau, - Prigent (Tangus}, Fi- Ont voté contre : 
piminjon. Luyon (Jéon - Ray - Marty (André). nistère, 
hi mond), Gironde. Masson {Aïbert}, Loire. { Pronteau. MM. ‘ Jacquinot. 
a| Guyot (Raymond), Masson (Jean), Haute- | Prot. Ariré (Pierre). Joubert. 
j Seine. Marne, Queuille. AnLer. July. 
D : Haïbout, Maton, Mme Rabaté, Aumeran,. Lan:el (Joseph}. 
| Schmidt. Homani Diori, Maurellet. Rabier. Barbier. Laurens (Camille), 
\ jacques), Hamon (Marcel). Maurice-Petsche. Ramadier, Bardoux (Jacques). Cantal. | 
$ Henneguelle. Maurçux. Rarmette, Barrachin. cù Lelèvre-Pontatis, 
Lr kan), Seline-! Mme Hertzog-Cachin. | Mayer (Daniel), Seine. { Ramnonet, baudry d'Asson (de). | Macouin. 
et-Oise Horma Ould Babana, Muzier, Raïlin-Laboureur {de}, | Becquet. Mallez. 
Drufores Houphouet-Boigny. Mazuez (Pierre-Fer. |! Raymond Laurent, Bergasse, Marin (Lau:s?. 
Puf Hugonnier. narid). Recy (de). Bougrain. % ; Mazel. 
l eph). Hugues (Emile), Mecx. Reeb. Xavier Bouvier, Jlte- | Monin. , 
D \an-Louÿe}. Alpes-Maritimes, Méderin, Regaidie, et-Vilaine, Montel (Pierre). 
D trard}. Hugues (Joseph- Mehaignerie, Reille-Souit. Bouvier - D'Cottereau, | Montillot. 
| loannès), André), Seine, Mekki. Renard. Mayenne. Moustier (de), 
Mlle Dipuis (J086), Hulin. ! Mendès-Frane. { itencurel. Brusset (Max). Moynet. ue 
Hussel. | Menthon (de). Tony Révillon. Chamant, Mutter (André). 
M y (Gironde). | Hulin-Desgrèes, ! André Mercier, Oise. {Mme Reyraud, Chastellain. Peytel. 
Du Marceau), Gi-] 1huel. | Mercier (André-Fran- | KHicou. Christiaens. .. . fQuilici. 
Jaquet. | çois}, Deux-Sèvres. | ltigal (Albert), Lotret, | Clemenceau (Michel), | Ramarony. 
Du Jean-Moreau, | Mélayer. kigal (Eugène), Dee, — ani Des 
Dur Jeannot. Jean Meunier, fndre-! “eine. CRE: 1peÿre (Pi), 
Dusseaulx. Joinville (Alfred etLoire. : Rincent. punis (Joseph). Roliin {Louis}. 
Dutard Malleret). Meunier (Pierre) Rive, pes Rouen. 
hivean » (GéTA ‘ôte-d , Mine Roc Desjardins. Rousseau. 
l'ivea Jouve {Géraud}, Côte-d'Or, ñ a. Dixmi pt mp si 
\ne Duvernois Juge. Michaud (Louis), Rochet (Waïdeck}, | Pixnier. pe gs ee 
I Ju'es-Julien, Rhôns. Vendée. Roclore. Fréd 2 Sesmatsons {de}, 
l rt. Julian (Gaston), Hau- | Michant (Victer), Roques. F der Sr Sourbet. 
Evrard. tes-Alpes, Seine-Intérienre. tosenblatt. a (Maurice). Thiriet, 
Fa Kauffmann. Michel. Roucaute (Gabriel}, nr (de). Toublane. 
Yres}. Kir, Michelet, Gard. use. Triboulet. 
Fai Etienne}, Kriegel-Valriment. Midol. Roucaute (Roger), 
Far we Krieger (Alfred). Minjoz. Ardèche. N'ont pas pris part au vote: 
Far Philippe). Kuelhn (René). Mitlerrand. Rufte, 
Farinez. Labrosse. Moch (Jules), Mlle Rumeauw., MM. Khider. 
Fau lgar), Lacaze (Henri). Moisan. Saïd Mohamed Cheikh, | Boukadoum, Lamine Debayhéne 
| Lacoste, Mokhtlari. Saravane Lambert, Derdour. Mezerna. 
| Lalle. Molet (Guy). Sauder. Garavei, Nisse. 
Félx-Tehiaye À Larmarque-Cando. Mondon, Savani, Garet. Thectten. 
} Lambert (Emile- Monjaret. Schaf?, 
Fine! Louis), Doubs, Mont. Mme Schell. 
Fonlupt-F: peraber, Lambert (Lucien), Montagnier. Scherer (Marc). Ne peuvent prendre part au vote! 
Fa Bouches-du-Rhêne. Monteil {André}, Schmidt (Robert), 
} Mme Lambert (Marie), Finistère. Haute-Vienne. MM. | Raseta. 
Mme François, Finistère. Môquet, Schmitt (Albert), Bas- | Rabemananjara, i Ravoaha 
| nt Mile Lamblin. Mora. Rhin. 
} Lamine-Guèye. ! Morand, Schmitt (René), | 
i Lamps. | Morice, Manche, Excusés ou absents par congé : 
Lapie (Pierre-Olivier). | Moro-Giaflerr! tée), Schneiter. 
6 Lareppe. | Mouchet. Schuman (Robert), MM  Jug'as. 
Mme Galicier Larihi. ‘ Moussu, Moselle. Aragon (d'). | René Mayer, Cons- 
L Laurelli. | Mouton. Schumann (Maure), | Badie. tantine. 
ü 1TTEU, Laurent (Augustin), Mudry. Nord. Chevallier (Louis), Naegelen (Marcel) 
S Nord. | Musmeaux. Segelle, Indre. Petit (Guy), Basses 
( Lavergne, { Mme Nautré, Senghor, Chevigné (de). Pyrénées.” 
Le Bail. { Nazi Boni. Serre. Gay (Franeisque), À Pleÿen (R ) 
( Lecœur. Mine Noedeles, Servin. Giacobphi. l | 
( Lecourt. j Ninine. Siefridt, 
Le Coutaller | Noël (André), Puy-de-{ Signor. k ; 
L. Lécrivain-Servoz, j Dôme. Sigrist. N'a pas pris part au vote: 
Leenhardt (Francis) j Noël (Marcel), Aube. { Silvandre. 
Mme Lefebvre (Fran- | Noguères, Simonnet M. Fdouand Herrtot, président 4 \emn- 
cine), Seine. | Oimn. Slon. blée nationsle, qui prédit la se e, 
Legendre. | Orvoen. Sissoko (Fily-Dabo). RTE 
0 yaues LES Mamadou. rs 
Côtes-du-Nord, 'alew ski. Solinhac. bus Le. + d 
6 Lejeune (Max), Sornme. ! Pantaloni, Mme Sportisse. Ron "y annonces en vaio 
Mme Lempereur. | Patinaud. Taillade. ETPE 
Lenorman : , | Paul (Gabriel), Finis-| Teligen (Henri), + Nombre des votants. 60 
Lepervanche (de). |  tère. ronde. Majorité requise 4 
Le Sciellowr, | Paumier. Teltgen (Pierre), Rie- rare ‘0 cémb 
Lescorat, i Penoy. et-Vilaine. Pour !'adoption........……. ù 
Lespès, * | Perdon (Hüaire) Temple. CONLFE sessese ss 0 9» » » 
Fétix Letourneau L Mme Péri, Terpend. SES 
Le Troquer (André). Péron {Yves). Terrenoire. Mais, après véricatior es où 
trilles), Levindrey ! Petit (Albert), Seine. | Thamier, été reciliés NL de sexe 
L'Huill (Waïklech?. : Petit (Eugènedleu- !Ththault. Un ci-dessus. 
l'ernand} i Liqu 1 dius), Thomas (Eugène) 0 ge 
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(SCRUTIN N° 1565) ® 


Sur l'ensemble du projet de loi relatif] aux 
facilités accordées aux redcvables de prélè- 


vement. 


Nombre des votants.....ose..s+ 
Mujorité requise.. 


(2e lecture.) 


683 
CRARLALLLLERERREE) 311 
Pour l'adoption. DŒLTELIITIII. ur: 


Contre ....... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin, 
Ahune, 
Airoldi., 
Aku 
Alltot, 
Al:onneau., 

Arniot (Octave). 

André (Pierre). 

Anlier 

Apithy 

Archidice. 

Mlle Archimède. 

Arna: 

Arthaud, 

ASseräy, 

Aster de LaVigerie (d’) 

Aubarne. 

Auban. 

Aubry 

Audesuil, 

Augarde. 

Auguet, 

Aujoulat. 

AUIETUN 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
se .ne-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Ma.ne+t-Loire. 

Barbier 

Bardoux 

bare; 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy, 

Barlo!ini. 

Bas 

Pau: Bastid 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de) 

kaurens, 

Baylet. 

Ba yrou, 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 
Bergasse, 

Berger, 

Bergeret, 

Bessac, 

Besset 

Bétolaud, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Biilat 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Piondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet, 

Bog inda 

Edouard Bonnefous 
Bonnet 

Bonte {Florimond) 
Borra 

Bougrain 
Bouhey 


(Jacques). 


(Jean). 


Boulet (Paul), 

Bour. 

Boyrbon 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
ILe-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottéreau, 
Mayenne, 
Bouxom 

Brault 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max), 
ruyneel. 

Buriot. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin, 

Cance 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Se.ne—t-0:se. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 


‘| Castellani. 


Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chamant, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier (Pierre). 
Loiret. 
Christiaens. 
Citerne. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin. 
Condat-Mahaman, 
Cordonnier. . 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Costes {Aïfred), Selne 
Pierre Cat. 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin. 


(Jean). 


(Michel). 








Couston. 
| Cristofol. 
| Croizat. 
| Crouzier, 
| Dagain. 
| Damas. 
| Darou, 





Mine Darras, 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defterre. 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal. 
Lelahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 

Denais Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desiardins. 

Dbesson, 

Devermy, 

Devinat, 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmer, 

Djemad. 

Dominjon. 

Doua!a. 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-schmidt, 

Duc'os Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest. 

Dutour. 

Dumas (Joseph). 

Durmet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Dupraz Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
seine, 

Marc Dupuy ‘Gironde; 

bupuy (Marceau), 
ironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Duveau. 

Mine Duvernois. 

Elan. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Favet, 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet, 

Fon!upt-Esperaber 

Forcinal 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet :Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 


« Gallet. 


Galy-Gasparrou. 
Garaudy,. 
Garavel, 
Garcia. 
Garet. 

Gau. 
Gautier. 
Gavini. 
Gazier. 
Genest. 
Geottre (de). 
Gernez. 
Gervolino, 





Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni 

Girard, 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou Henri). 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond\, Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

[lama Diori. 

Jlamon Marcel), 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 

Horma Ould Babana., 

[Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juies-Julien (Rhône; 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuenn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (flenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Limarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mine Lambert {Marte) 
Finistère. 

Mille Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur, 


à 





Lecourt. 

Le Coutaller.. 

Lécrivain-Servoz. . 

Leenhardt (Francis). 

Mme. Lefebvre (Frañ- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 


Legendre. 
Mme Le Jeune (Hélène). 
Cétes-du-Nord. 
Lejeune (Max),Somme. 
Mine Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 
Le Sciellour, 


Lespès. 

Letourneau. | 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Lavry-Levei, 

Llante 

Loustau. 

Lourel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Mail:ocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André}, 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Picrre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 


- Mendès-France, 


Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran 
cois}, Deux-Sèvres 

Métayer. 

jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 


| Moch (Jules). 
: Moisan. 





Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

MontiHot. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 





Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André), 
Mme Nautré, 
Nazi Boni. 
Mme Nedelec, 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 
Noël (Marcel}, Aube 
Noguères. £ 
Oumi. \ 
Orvyoen. 
Ouedraogo Mamadou, 
Palewski. 
Pantaloni. 
Patiñnaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paurmier. 
Penoy. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine, 
Petit (Eugène - Ga. 
dius). 
Peyrat. 
Mme Peyroles, 
Peytel. 
Pfhimlin. 
Philip (André). 
Pierrard. 
Pierre-Grouês, 
Pinay 
Pineau. 
Pirot. 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuls, 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourmadère. 
Pourtalet. 
Pourtier. 
Pouyet. 
Mlle Prevert, 
Prigent (Robert), 
Le s 
rigent (Tanguy) 
Finistère. ss 
Pronteau. 
Prot. 
Queuille., 


Quilici. 
labaté. 


Mme 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

KRibeyre (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Albert}, Loiret. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. "e 

Saïd Mohamed Cheis 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard. 
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cha (Chartes), 
ume St Spell. 
Cherer (Marc). 
& ât (Robert), ‘ 
à faut e-Vienne, ** 
Tia: # 
Rhi | 


en) u 


| man tobert}, 


Dee 
Seng 
fervin. 


SPeTl US 
De 


&uscro (Tily-Dabo), 
« 
)rtisse. 
(Henri), 


peitgen Pierre). 
Vilaine. 
L 





ne 


Thiriet. 
| | Toi: (ugtne). 


be. à (Mourice). 
Thuillier 
Tillon Tharlés). 


- 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de); 
Toublane. 
Touchard, 

Toujas: 

Tourne. 


Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Truflaut. 

Mme Vaillant-Coutu. 
rier, 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeesrsch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. ; 

Viollette (Maurice). 

Vuihaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vole : 


\f 
À 1Z. 
B 
p Chérif 
F nes. 
M ‘osquier. 
J M, 
CI Delmas. 
‘ r (Fernand), 
i | Jacques), 
Fee 


Ne 


1 jara. 


} 
{ 
| 
! 
| 
| 
| 


| 


Dalsdier (Edouard), 


Derdour, 
Dezarnaulds. 
Guillant {A7 ndré); 
Henaul!, 


Khider. ; 
Lamine Debaghine. 
Mekxi. 


Recy (de). 
Serre. 
Êo 


peuvent prendre part au voie : 


Ras£eta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


( * (Louls}, 


é (de). 
isque). 


{ ! 
{ Ai 


René Mayer, 
Constantine, 
Naëegelen (Marcel). 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 
| Pleve n (René). 


W'a pas pris part au vote: 





iiés C0 


nm tntnctns er tre me 


formémen 


Fdousrd . Hérriot, président de.l’Assem- 
blé tin \ale, qui présidait la séanre, 
+ at MC € er A NE AVA ni 
€ 
wab fa) des VOLANTS. san evene 600 
jorité requise. s...scssmoisse 644 
P ur l'adoption. sossepesss  OUU 
(41 se EE PR Se PER 0 
ès vérication, ces 


HOTOTE: ont 


à la liste de 


mme mnt 





sLccinm 
session 


tase.) 


Nombre 


at 


(SCRUTIN N 


Sur la fizaiion de la date 
Mai. 


‘a 


des 


volants... 


1566) 


le la reprise de la 
(Résultat du poin- 


RATE ELLEL) 


Majorité absolue............o.ssee 


Pour l'adeption........... 
yntre 


L'Assemhl 


Alion eau. 
Anüré 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Archidice, 
Arnal. 

Asseray, 
Aubame., 
Aubañ, 

Aubry. 

Avdeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran, 
Babet ‘R 
Badiou. 

Barangé (C 


ib 


te 


nationel. 


307 
289 


Ont voté pour : 


(Pierre). 


neëi}, 


harles), 


Maine-et-Loire. 


Barbier, 
Banmoux 
Barraehin. 


(Jacques), 


Paul Bastid. 


Baudry d’A 
Bauren£, 
Bayiet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèch 8. 


Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly € 
Benchenouf 


sceon de). 


: L 1 
CI, 


Béné (Maurice 


Beniaieb. 
Ben 
Bergasse. 
Bessac, 
Bétolaud. 
Bianchini. 
Bilières, 
Binot 

Biond 
Edouard Bo 
Borra. 

Mile Bosqu 


Tounes, 


1107 


Bougrain, 5 
Bouñey (Jean) . 


Bourgès-Maunoury 


Xavier Bo 
Rs. aine. 


Ma: yen ne, 


Bou 40" 





uvier, Ille 


Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René), 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellan 

Catoire 

Cayeux Jean). 

Cerclier. 

Chaban-Delmeg: 

Chaman. 

Charlot (Jean 

Chassaing. 

Chaste! 1. 

Chaze. 

Che | \an 
Alge : 

Qhevallie {Jaçques) 
Alger, 





Chevallier (Pierre), 
rer 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin, 

Colin. 

Condai-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Courant. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier 

Dames, 

Daron. 

David 


Seino-e 


(Edouard). 


Jean-Paui), 
et-Oise. 

David Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degr 
Deixonne. 


ond, 


ne henal. 

e1bos YA on). 
Du 05. 
Depreux (Edouard), 
Deshors. 
Desjardins, 


Desson. 

Devinat. 
Dezarnaulds 
Diallo (Yacine). 
Dixmier, 

D itrell( £ 
Draveny. 

Dumas (Joseph) 
Dupraz (Joannès),. 
Duçuy (Marceau), 
Gironde, 

eaux, 


r4 


ine (Philippe). 
, 


Pügar). 


MS be Psy ln ef Pa ei Le 
7 
É 


F r cit \al. 
Fré di ric- Dup 3 
Frédet (Mauri 


| Froment. 


Furaud, 


| Gaborit, 


Gaillard. 
Caly-Gasparou 
Garavel, 


| Garet 


| Gavin! 


uzi 


Geof de 


| Gernez. 


Gerv 
Godin. 


André 


Benri) 


Guiss 


Yinition, 








Guyon (Jean - Ray- 
mond}), Gironde, 
Henault.” 
IHenneguclle, 

Horma Ould Babana. 
liugues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Husset. 

Hutin-Desgrèes, 

Jacquinet. 

Ja ue . 

7° Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Juïien, Rhône. 


Kat fl n. 


Krieger Altred). 
Kuehn René). 
Lacaze (Henri), 


Lacost: 
Laile. 


Lamarque-Cando, 


pe vb à Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 


Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune 
Somme, 

Mme Lei HPPOUE. 

Le £Sciellour. 

Le Spt s, 

Le Troquer (André). 

Levi a ey. 

Liquara. 

Liv r'y- Li 

Loust 1 

Luc 1e. 


Charle 


Max), 


el. 


LSSYs 


Marcel! 


ss, nguier, 
Marie {André}. 





Morice, 

| Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

| Moustier (de). 

| Moynet, 


Muiter {André}, 
N 121 Boni. 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André) 
Dôme, 
Noguères. 
O!mi. 
Ouedraogo Mamadou, 
Palewsxi. 
Pantaloni. 
Petit (Eugène- 
Claudius),. 
Mme Peyroles, 


Peyte |. 


, Puy-de- 


rt rt 


| Pfmlin. 
| Philip (André), 
| Pinay 


| Mnean. 

| Poimbeuf. 

| Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

ge gent (Tanguz), 
Finist 

Que uile. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

| Rencurel. 

Tony Revilion. 

Reynaud {Paul}, 


(de). 


Scherer (Mare). 


| Ribeyre (Paul). 
| Ricou. 
| Rigal (Eugène), Seine, 
Rincenmt. 
| Roclore. 
Rollin (Louis). 
| Roujlon. 
| Rousseau. 
Saïd Mohamed Chefkh. 
| Saravane Lambert. 
| Sc hauffler (Charles). 


| Rhin. 

| hmitt (René), 
| Manche. 

| S hneiter. 
| 


Marin (Louis). Schuman (Robert}, 
Mari i. Moselle. 
Maïtel (Louis), | Segelle. 
Martir | Senghor. 
Masse 1 an), Haute- | Serre 
Marne ‘esmaisons {de}: 
Maurellet. sigrist 
Mauri *etsche. sivandre, 
Mayer el), Seïn< sion. 
Mazel. | Sissoko (Fily-Dabo), 
Mezit | Smañl. 
Mazue Pierre-Fer- | Sourbet. 
hand | Temple. 
Mecx. | Terrenoire, 
Médeci lheetten. 
Mekk. | Thiriet. 
Mendè:-France. | Thomas (Eugène), 
Métay loublanc, 
sun M: Vis Indre- | Valay 
t-Lo Valentino. 
wi: hels Vée. 
Minjoz. | Vendroux. 
Mitterrand | Verneyras. 
Moch (Jul ‘ | Very (Emmanuel), 
Mollet (Guy). | Viard 
Monk [+ Vinllette (Maurice), 
Monin | Wagner. 
Monte! eTP6)« | Mlle Weber. 
Monti Wolff. 
Ont voté contre: 
MA thaud, 
ADelir | \ugarde, 
Airol | Auguel. 
Ali | Bacon 
Arno ve}, | (Robe 
Mlle A l "| | Seine-e l-Oise, re 
































Schmitt (Albert), Bas- 
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; 





Barel. 
Barrot. 
Barthélémy. 
Dartolini,. 
Bas 
Mme Bas! 
Loire. 
Benoist 
Béranger 
Berger. 
Bergeret. 
Besset. 
Beugniez. 
ichet, 
Bidault 
Billat. 
Billoux. 
Bizcarlet, 
Bisert. 
Blanchet. 
Blocquaux, 
Boccagt 
Bocquet, 
Boganda, 
Bonnet. 


ide (Denise) ; 


(Charles), 
(André), 


(Georges). 


Bonte ‘Flortmond'. 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourb 5; 

Bouret (Henri), 
Mme Uoutard. 
Boutavan: 

Braui 


Mme Madeleine Braun 
Brillouet, 

surlot. 
Buron 
Cachin 
Calas 
camp 
Cance. 


(Marcel). 


Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 


Casanova. 
Castera. 

Catrice 

Cayol. 
Cermola:ca, 
Césair 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charpentier, 
Charnin 


Chausson, 

Chautard, 

Cherrier. 

Citern 

Cogniot, 

Coste-Floret {Alfred ‘ 
H iute-(ri iront 18 

Costes (Alfred), Seine 


Pierre Cat, 
Coudray. 

Coulibaly Ouezzin, 
Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 
Dassonville. 

Defos du Rau. 
Delahoutre. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 

dogne. 
Devemy. 
Dhers. 
Mlle Dienesc} 
Djermad. 
Dominjon. 
Hhouala 
Mme Doutceau, 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques) 
Seine. 
Duclos (Jea 
et-Oise. 
Duforest, 
Dufour. 
Dumet 
Duprat (Gérard) 
Mike Dun 
£eine. 
Marc Dupuy, Gironde. 
Duquesne. 
Dutard. 
Duveau. 
Mrne Duvernols. 
Elain. 
Errecart. 
Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne) 
Fauvet, 
Fayet, 
Félix-Tchiceya 
Fievez. 
Finet. 
Fonlupt-Es] 
Fouyet. 
Mme Françoi 
Gabe Ile. 
Mme Gal 
Uri ille 1f. 
Uri raudy. 
G: ircla, 
Gau, 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mnie Ginoln. 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot, 
| Gosnat. 


(Jean-Louis). 


(José), } 








. | Goudoux 


mg 


Journ 


Paris 


Dor- 


Seine- 





— 


Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Grimaud, 
Gros, 
Mine Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure, 
Guérin (Maurice), 
hône. 
Mine Guérin 

Seine. 
Guiguen. 
Guitlon (Jean), Indre- 

ét-Loire. 


(Rose), 


Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Halbout. 

Hamani Diori. 


Hamon (Marcel). 
Mine Herlzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny, 
Hugonnier 
Hulin. 
Jhuæl, 
Joinville {Alfred 
Mallere!). 
Juge. 
Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Labrosse. 
Lambert 
Louis), Douls. 
Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie), 
Finistère, 
Mile Larmbhlin 
Lamps. 
Lareppe. 
Laurelli. 
Lavergne. 
Lecœur 
Mine Lefebvre 
cine), Seine, 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lescorat. 
Letourneau. 
L'Huillier 
Lisette. 
Llante. 
Louvel. 
Lozeray. 
Maillocheau 
Mamadou Konate, 
Manreau 
Martineau. 
Marty (André) 


Iau- 


(Ermile- 


(Fran- 


(Waldeck). 


imprimeria des 





Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Mauroux. 

Mehaignerie, 

Menthon (de). 


André (Mercier), Oise. 
Mercier (André-Fran-' 
cois), Deux-Sèvres. 


Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol, 

Moisan. 

Mokhtari. 
Monjaret, 

Mont. 

Montagnier. 
Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Moussu. 
Mouton. 

Mudry. 

Musimeaux. 

Mine Nautré. 

Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Orvoen. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Faumier, 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Pevyrat. 

Pierrard. 

Picerre-Grouès, 

Pirot. 

Mme Poinso-Chapulis. 

foumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile ,Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigai (Aïbert), 

Rivet. 


Aube. 


Finis- 


Seine. 


Loir € t, 





Mme 

Ro | (Waldeck). 

Roques, 

DT à brief 
oucaute (Ga 

Ro À R } 
oucaute (Roger 
Ardèche. ol 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Sauder, 

£avard. 

Schaff. 

Mme Schell. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vieñne. . 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Servin. 

Siefridt, 

Signor. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 

etats. 





Terpend. 
me 

Thibault, 

Thoral. 

TU eue (Maurice). 


Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de), 
Touchard. 


-Tourtaud. 


Tricart. 

Truffaut. 

7 Vaillant Cou! 
rier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon, 

Vuillaume. 

Wasmer, 

Yvon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Astierde LaVigerie(d’}. 
Boukadoura. 
Derdour. 
Khider, 


Lamine Debaghine, 
Laniel (Joseph). 
Mamba Sano, 
Mezerna. 
Triboulet. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. : 
Rabemananjara. 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon 
Badie. 
Chevalher 

Indre. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Giacobbi. 


(d’). 


(Louis), 


Juglas. 

René Mayer, 
Constantine. 

Naegelen (Marcel), 

Petit (Guy), Basse 
Pyrénées. 

Pleven (René). 


N'a pas pris part au vote: 


M, Edouand 
blée nationale, 





ur officiels, 51, 


quai Vollaire, 


Herriot, 


président de l’Asserm 
qui présidait la séance, 





dl 





"1 


ir >=) 


nt oi 





